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Les autorités politiques de la commune de Neuchâtel 

Conseil général 
Entité de gestion 100.01 

 Composition du Conseil général au 31 décembre 2025 

Durant l’année 2025, les mutations suivantes ont été enregistrées : 

Ont démissionné du Conseil général : 
- Alain Rapin, PLR 
- Marc-André Bugnon, UDC 
- Raphaèle Tschoumy, PLR 
- Gabriel Jeanneret, socialiste 

 
Ont été élus au Conseil général : 

- Mario Vieira, suppléant de la liste parti Libéral-Radical (PLR) 
- Alexandre Morais, suppléant de la liste Union démocratique du Centre (UDC) 
- Camille Hostettler, suppléante de la liste parti Libéral-Radical (PLR) 
- Selim Gatti, suppléant de la liste Parti socialiste de la Commune de Neuchâtel 

 
Ont été proclamé-e-s suppléant-e-s : 

- Charlotte Gorsjean, liste parti Libéral-Radical (PLR) 
- Fabio Esposito, liste Union démocratique du Centre (UDC) 
- Jean-Claude Borel, liste parti Libéral-Radical (PLR) 
- Patrice Neuenschwander, liste Parti socialiste de la Commune de Neuchâtel 

 
A démissionné de la fonction de suppléante : 

- Au 31 décembre 2025, Jasmine Herrera, liste Les Vert-e-s, la fonction sera re-
pourvue en 2026 

 
Se sont déclarés indépendants : 

- Nolan Bongiovanni, élu de la liste Union démocratique du Centre (UDC) 
- Fabio Esposito, suppléant de la liste Union démocratique du Centre (UDC) 

 
Au 31 décembre 2025, le Conseil général se composait donc comme suit : 

Membres du Conseil général : Jules Aubert (PLR), Zoé Bachmann (VPS/solidaritéS), Kim 
Biloni (SOC), Nolan Bongiovanni (indépendant), Anne Bourquard Froidevaux (SOC), 
Romain Brunner (VPS/Les Vert-e-s), Laurence Castillon (VPS/Les Vert-e-s), Aline 
Chapuis (VPS/Les Vert-e-s), Frédéric Cognard (PLR), Jari Correvon (PLR), Cindy Da 
Costa Tavares (SOC), Nicolas de Pury (VPS/Les Vert-e-s), Marie-Line Egger (SOC), 
Zully Faralli (SOC), Nicole Galland (VPS/Les Vert-e-s), Selim Gatti (SOC), Camille 
Gonseth (PLR), Sylvie Hofer-Carbonnier (PVL), Manuela Honegger Heller (SOC), 
Camille Hostettler (PLR), Ariane Huguenin (SOC), Pierre-Yves Jeannin (PVL), Aël Kistler 
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(PVL), Philippe Loup (SOC), Mila Meury (VPS/solidaritéS), Alexandre Morais (UDC), Loïc 
Muhlemann (SOC), Marine Mühlethaler (PLR), Valérie Nys (VPS/Les Vert-e-s), Béatrice 
Nys (VPS/Les Vert-e-s), Dimitri Paratte (VPS/solidaritéS), Sarah Pearson Perret (PVL), 
Thomas Perret (VPS/POP), Flavio Principi (VPS/Les Vert-e-s), Marc Rémy (PLR), 
Pauline Schneider (SOC), Christophe Schwarb (PLR), Bastien Tenky (UDC), Marie-
Jeanne Tschudi (SOC), Mario Vieira (PLR), Benoît Zumsteg (PLR). 

Suppléant-e-s du Conseil général : Jean-Claude Borel (PLR), François Chédel (solidari-
téS), Fabio Esposito (liste UDC, indépendant), Olivier Forel (POP), Charlotte Grosjean 
(PLR), Jasmine Herrera (Les Vert-e-s, démissionnaire au 31.12.2025), Marius Hofer 
(SOC), Isabelle Mellana Tschoumy (SOC), Patrice Neuenschwander (SOC), Mélanie 
Neuhaus (Les Vert-e-s), Olga Rak (PVL). 

A noter la situation inédite qui a vu l’arrivée au sein du Conseil général d’un suppléant 
issu de la liste no 54 UDC (Fabio Esposito), qui a revendiqué ce siège lorsque ce dernier 
est devenu vacant malgré sa démission du parti UDC entretemps. Cette situation a fait 
l’objet d’une procédure et d’une décision de la Cour de droit public cantonale, au terme 
desquelles le Conseil communal a pris un arrêté désignant Fabio Esposito suppléant de 
la liste UDC. L’Exécutif regrette néanmoins cet état de fait qui conduit à ce que, sur les 
trois conseillers généraux et un suppléant élus sur la liste UDC lors des élections com-
munales de 2024, ne restent que deux élus portant la voix de ce parti, puisque Fabio 
Esposito a fait part de son intention de siéger en qualité d’indépendant. Cette situation a 
été rapportée aux autorités cantonales, en demandant qu’elles se penchent sur ce cas 
de figure et adaptent, cas échéant, la loi sur les droits politiques.  

 Composition du Bureau, année administrative 2025-2026 

Fonction Dès le 01.07.2025 

Présidente Kim Biloni, socialiste 

1er vice-président Jules Aubert, PLR 

2e vice-présidente Valérie Nys, VertsPopSol 

Secrétaire Sarah Pearson Perret, vert’libérale 

Secrétaire-suppléante Mila Meury, VertsPopSol 

Questeure Marine Mühlethaler, PLR 

Questeure Cindy Da Costa Tavares, socialiste 

Le Bureau a siégé à trois reprises durant l’année 2025. Il a notamment pris acte des 
réponses qui ont été apportées par le Conseil communal à des résolutions d’assemblées 
citoyennes adressées initialement au Législatif.   
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 Activités des Commissions 

Les commissions du Conseil général ont siégé à 67 reprises (41 en 2024) durant l’année. 
Les détails sont les suivants :  

- Commission financière 17 
- Commission des naturalisations et agrégations 1 
- Commission des assemblées citoyennes et des quartiers 4 
- Commission du développement durable, de la mobilité et de la sécurité 7 
- Commission du développement territorial, des infrastructures et des bâtiments 6 
- Commission de l’économie, des affaires sociales et de la population 2 
- Commission de la famille, de la formation, de la santé et des sports 6 
- Commission de la culture, de la cohésion sociale, de l’intégration et des  

ressources humaines 1 
- Commission thématique PAL 10 
- Sous-commissions thématiques PAL (4) 13 

 Arrêtés et rapports d’information 

Durant l’année 2025, le Conseil général a pris les arrêtés et traité les rapports d’informa-
tion concernant : 

13 janvier 
- les réponses aux motions (sans numéro) « Pour l’étude d’une salle multisports à 

Peseux » et n° 347 « Construction de deux halles de gymnastique triple à Peseux 
et vers l’Université », 

10 février 
- l’assainissement et la réaffectation du Collège latin, 
- le réaménagement de la place Agota Kristof, 
- la mise en valeur au moyen de créations artistiques du Collège latin et de la place 

Agota Kristof, 
- les déménagements pour les bibliothèques et les locaux provisoires, 
- l’achat de mobilier et le logiciel informatique pour le Collège latin, 

10 mars 
- le remplacement des toboggans aux piscines du Nid-du-Crô, 
- la modernisation du bassin ludique aux piscines du Nid-du-Crô, 
- l’assainissement du bassin de 50 mètres aux piscines du Nid-du-Crô, 
- la pose d’une couverture submersible dans le bassin de 50 mètres du Nid-du-Crô, 
- la réfection de la fosse à plongeoirs aux piscines du Nid-du-Crô, 
- les aménagements des espaces extérieurs des piscines du Nid-du-Crô, 
- la mise en valeur au moyen de création artistique des infrastructures extérieures 

des piscines du Nid-du-Crô, 
- une règlementation actualisée en matière de police, 

7 avril 
- la réalisation de l’aménagement du secteur 2 du parc des Jeunes-Rives, 
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- la mise en valeur au moyen de créations artistiques de l’aménagement du secteur 
2 des Jeunes-Rives, 

- la prolongation du délai de réponse à deux motions (337 et 349), 

19 mai 
- la modification du plan d’alignement n° 97 sur le bien-fonds n° 3482 du cadastre 

de La Coudre à Monruz, 
- le rapport d’information concernant l’extension du parking du Port et le réaména-

gement de la place Alexis-Marie-Piaget, 

16 juin 
- la gestion et les comptes de l’exercice 2024, 

30 juin 
- un crédit-cadre pour le réaménagement des cours d’école des Guches, de la Pro-

menade, des Acacias, des Safrières et de Serrières, 
- la mise en valeur au moyen de création artistique des cours d’école des Guches, 

des Acacias, de la Promenade, des Safrières et de Serrières, 

8 septembre 
- le règlement concernant les assemblées citoyennes,  

27 octobre 
- le remplacement de l’éclairage du stade de la Maladière, 
- le remplacement de l’éclairage des terrains et places de sport, 
- le règlement concernant l’utilisation et l’exploitation des ports, 
- le remplacement et l’acquisition de véhicules et machines pour l’Office de la voirie, 
- le remplacement et l’acquisition de véhicules et machines pour l’Office des parcs 

et promenades, 
- le remplacement et l’acquisition de véhicules et machines destinés à la collecte de 

déchets, 
- les équipements du bâtiment Tunnels 7, 

17 novembre 
- le règlement concernant la perception de divers taxes et émoluments commu-

naux, 
- l’extension du champ d’application du règlement concernant l’exécution de la loi 

sur l’approvisionnement en électricité (LAEL), du 27 janvier 2017, et la création 
d’un fonds communal pour l’énergie, du 11 décembre 2017, 

- le rapport d’information concernant l’accueil extrafamilial. Point de situation sur la 
mise en œuvre de la LAE3, du projet MAE après une année scolaire et perspec-
tives de développement, 

8 décembre 
- la participation de la Ville aux produits de fourniture d’électricité renouvelable et 

locale, 
- la modification du règlement communal sur les finances (RCF), du 7 juin 2021, 
- les crédits pour faire face à des imprévus pour l’exercice 2026, 



Entité de gestion 100.01 

 7/332 

- les dépenses portées à l’actif du patrimoine administratif pour l’exercice 2026, 
- les enveloppes budgétaires nécessaires à la gestion des expositions temporaires 

des musées pour les années 2026-2029, 
- la désignation de l’organe de révision pour les exercices comptables 2026-2027, 
- le budget 2026. 

 Objets traités par le Conseil général 

Durant l’année 2025, le Conseil général a traité dix-sept rapports du Conseil communal 
et un rapport de la Commission des assemblées citoyennes et des quartiers. 

Les membres du Législatif ont, quant à eux, déposé : 

- trois questions écrites 
- quatre propositions (une acceptée, deux refusées, une à traiter en 2026) 
- cinq postulats (trois acceptés, deux à traiter en 2026) 
- dix questions d’actualité  
- douze motions (quatre acceptées, deux refusées, six à traiter en 2026) 
- dix-sept interpellations (sept traitées, dix à traiter en 2026). 

Une motion populaire communale, intitulée « Dédommager les commerçants affectés par 
les travaux publics », a été déposée par un groupe de citoyennes et citoyens auprès du 
Conseil communal, munie d’un nombre suffisant de signature (41) pour être validée. Le 
Conseil communal a donc inscrit cet objet à l’ordre du jour d’une séance du Conseil gé-
néral, qui l’a traité comme une motion. Cet objet a été refusé par 40 voix contre 1. 

Dix-neuf objets (une proposition, deux postulats, six motions et dix interpellations) dépo-
sés en 2025 n’étaient pas traités au 31 décembre et ont été remis à l’ordre du jour de la 
première séance de l’année 2026 du Conseil général. 

Au 31 décembre 2025, douze motions et sept postulats étaient à l’étude auprès du Con-
seil communal (2 ans de délai de réponse dès l’adoption de l’objet).  
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Conseil communal 

 Répartition des dicastères 

Composition du 1er janvier au 30 juin 2025 : 

Prénom / nom Fonction Dicastère 

Violaine Blétry-de Montmollin Présidente 
Développement territorial, infrastructures et  
bâtiments 

Nicole Baur Vice-présidente Famille, formation, santé et sports 

Jonathan Gretillat Membre 
Finances, économie, affaires sociales et  
population 

Julie Courcier Delafontaine Membre Culture, cohésion sociale, intégration et res-
sources humaines 

Johanna Lott Fischer Membre Développement durable, mobilité et sécurité 

Composition du 1er juillet au 31 décembre 2025 : 

Prénom / nom Fonction Dicastère 

Nicole Baur Présidente Famille, formation, santé et sports 

Jonathan Gretillat Vice-président 
Finances, économie, affaires sociales et  
population 

Julie Courcier Delafontaine Membre Culture, cohésion sociale, intégration et  
ressources humaines 

Johanna Lott Fischer Membre Développement durable, mobilité et sécurité 

Violaine Blétry-de Montmollin Membre 
Développement territorial, infrastructures et  
bâtiments 

 Évènements marquants 

2.1 Le Conseil fédéral à la rencontre de la population neuchâteloise 

Le mercredi 9 avril 2025, le Conseil fédéral s’est rendu dans la capitale cantonale afin d’y 
tenir une séance extramuros. Il s’agissait de la première fois qu’une telle séance se dé-
roulait dans le canton, conférant à cet événement une portée particulière.  

Comme il est de coutume, la séance s’est conclue par un cortège des autorités à travers 
les rues de la ville. Sur la place du Marché, des discours ont été prononcés et un apéritif 
offert à l’ensemble de la population. La forte affluence observée à cette occasion illustre 
l’intérêt marqué de la population neuchâteloise pour la politique nationale.  
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2.2 Festivités du 1er août 

Du bord du lac aux cimes de Chaumont, en passant par Corcelles-Cormondrèche et Pe-
seux, les célébrations du 1er août se sont déroulées dans une atmosphère festive et con-
viviale. Aux Jeunes-Rives, la manifestation a rassemblé de nombreuses et nombreux 
neuchâtelois-e-s venu-e-s célébrer la fête nationale. 

En plus du traditionnel apéritif offert par les autorités, la population a assisté au magni-
fique spectacle pyrotechnique. Les festivités se sont poursuivies jusque tard dans la nuit, 
les animations étant assurées par plusieurs DJ’s et artistes. 

Dans les villages, les manifestations organisées par les sociétés locales rencontrent un 
succès croissant. Elles témoignent de l’attachement de la population à la vie associative 
et aux traditions locales. L’organisation de ces événements nécessite un appui consé-
quent et direct de l’administration communale, notamment sur les plans logistique et sé-
curitaire.  

 Pétitions 

Le 23 mai 2025, une pétition intitulée « Stop à la pollution des granulés du terrain de 
foot » a été adressée au Conseil communal par l’Association de Quartier des Charmettes 
– Générations et le Collectif Terrain des Charmettes Neuchâtel. Le dossier a été transmis 
au Dicastère de la famille, de la formation, de la santé et des sports. 

Le 22 août 2025, une pétition intitulée « Demande de mesures concrètes et d’un échéan-
cier concernant le « sleep-in » dans l’abri PC de la Rosière » a été adressée au Conseil 
communal par un collectif d’habitant du quartier de la Rosière. Le dossier a été transmis 
au Dicastère des finances, de l’économie, des affaires sociales et de la population. 

 Votation communale 

Aucune votation communale ne s’est tenue en 2025. 

 Coopération internationale technique et démocratique 

N° Libellé CHF CHF 

1. Latitude 21 – Convention 
a) Médecin du Monde, Mexique 
b) Médecin du Monde, Zimbabwe 
c) CEAS, Madagascar 

d) CEAS, Sénégal 

 
13'750.00 
13'750.00 
13'750.00 
13'750.00 

 
 
 
 

55'000.00 

2. Morija, Burkina Faso  10'000.00 

3.  Projet Faim Suisse, Bénin  10'000.00 

4. Secours aux Enfants de Bethléem, Cisjordanie  7'500.00 

5. MEDAIR, Madagascar  4'500.00 

6. Terre des hommes, Mali  8'000.00 

7. Women’s Hope International, Tchad  10'000.00 

Total CHF 105'000.00 
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 Jumelages et partenariats 

L’année 2025 fut extrêmement riche pour notre Ville dans le cadre des jumelages. En 
effet, nous célébrions le cinquantième anniversaire du jumelage avec Besançon, une 
commémoration qui a donné lieu à un vaste programme de festivités s’étalant du prin-
temps à l’hiver. 

Le coup d’envoi a été donné à l’occasion de la Fête des Voisins à Neuchâtel, où des 
produits franc-comtois (sirops et bûchettes au comté) sont venus compléter les tradition-
nelles bouteilles de vin offertes aux quatre-vingts premiers regroupements inscrits auprès 
du Service de la cohésion sociale. 

Le 24 mai, notre cité a accueilli une centaine de Bisontines et de Bisontins, emmenés par 
six élues et élus français ainsi que par le Service des relations internationales. Cette 
journée radieuse a permis aux visiteuses et visiteurs de découvrir Neuchâtel, ses mu-
sées, ses monuments et son lac. Point d’orgue de la journée, un concert intimiste réunis-
sant une chanteuse neuchâteloise et une chanteuse bisontine a été donné au Cinéma 
des Arcades, avant de se conclure par un riche apéritif à la brasserie du Pas’Sage. 

Dans la foulée, des équipes juniors de football de notre commune ont participé à un tour-
noi à Besançon, tandis qu’une équipe de la Fondation Les Perce-Neige a représenté nos 
couleurs lors du Raid Handi-Forts. 

À la fin de l’été, notre ville a été l’invitée d’honneur des traditionnels Instants Gourmands 
de Besançon. À cette occasion, un quartier suisse a été créé, comprenant un chalet des 
Caves de la Ville, un chalet tenu par la Canebière proposant des fondues, ainsi qu’un 
chalet dans lequel les chocolatiers de l’Association Chocolatissimo se sont relayés afin 
de promouvoir leur manifestation et de faire découvrir leurs productions. Ces trois stands 
ont rencontré un vif succès auprès de la population franc-comtoise et les échanges ont 
été particulièrement enrichissants, tant sur le plan humain qu’économique. 

Le 18 octobre, le Conseil communal in corpore, ainsi qu’une centaine de Neuchâteloises 
et de Neuchâtelois, se sont rendus à Besançon en car afin de découvrir les trésors de la 
cité. La Citadelle Vauban, le Musée du Temps et la maison natale de Victor Hugo ont 
figuré parmi les visites les plus appréciées par un public de tous âges. À l’instar de la 
visite du mois de mai en Suisse, ce déplacement s’est conclu par un double concert 
d’artistes des deux villes, suivi d’un large apéritif mettant à l’honneur des spécialités ré-
gionales. 

Au mois de novembre, des échanges enrichissants ont eu lieu entre seniors sous la hou-
lette de la déléguée aux personnes âgées. Le Conseil des Sages de Besançon est venu 
à la rencontre de personnes âgées engagées de notre ville afin d’échanger autour des 
problématiques liées aux logements adaptés. Deux semaines plus tard, des seniors de 
notre cité se sont à leur tour rendus à Besançon pour rencontrer les sages bisontines et 
bisontins. 

Enfin, pour conclure cette année particulièrement dense, des échanges entre chocola-
tières et chocolatiers professionnel-le-s ainsi qu’entre étudiantes et étudiants, des deux 
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côtés de la frontière, ont eu lieu à l’occasion de Chocolatissimo, pour le plus grand plaisir 
de toutes les parties. Des contacts importants ont été noués et des perspectives de nou-
velles collaborations ont émergé. 

Plus au sud, les échanges avec notre ville jumelée de Toscane, Sansepolcro, n’ont pas 
été en reste en 2025. La fin de l’hiver a vu la création d’un Parlement des Jeunes dans 
la cité de Piero della Francesca, inspiré du modèle neuchâtelois. 

À l’occasion des Journées de l’Europe, la Chancellerie a organisé une exposition à l’Hôtel 
de Ville, permettant à des photographes issus de nos villes jumelées ainsi que de trois 
villes de l’Alliance des Newcastles of the World d’illustrer des actions locales de promo-
tion de la paix. Une délégation de Sansepolcro, composée de deux membres de la Giunta 
(exécutif), ainsi que de notre ambassadrice du jumelage, Claudia Perla, est venue pré-
senter en personne le travail photographique de Riccardo Lorenzi. 

En septembre, la Ville de Sansepolcro a célébré le Palio della Balestra, un tournoi d’ar-
balétriers remontant au Moyen Âge. À l’invitation de notre ville jumelée, une délégation 
composée des responsables des dicastères CCRH et DDMS, de la cheffe du Service de 
la cohésion sociale, du chargé aux relations extérieures, ainsi que de deux membres du 
Parlement des Jeunes s’est rendue dans la ville italienne. 

 Relations internationales 

Outre l’exposition photographique organisée dans le cadre des Journées de l’Europe, qui 
a mobilisé la participation de trois Newcastles of the World, l’année 2025 a été marquée 
par la tenue d’un sommet de l’Alliance à Jaunpils, en Lettonie. 

Du 8 au 15 août, pas moins de onze délégations se sont réunies au château de Jaunpils 
afin de débattre de thématiques telles que l’adaptation au vieillissement de la population, 
les mesures locales de lutte contre le changement climatique, l’héritage culturel et ses 
impacts économiques, ainsi que la prévention de la violence dans les écoles. Ce dépla-
cement a également permis de tisser des liens sincères et de d’entrapercevoir une partie 
des richesses de ce pays balte. 

Les délégations allemande, anglaise, belge, danoise, japonaise, lettonne, monténégrine, 
slovaque, sud-africaine et tchèque ont partagé leurs expertises avec la délégation neu-
châteloise, composée de la présidente du Conseil communal, du chancelier, du délégué 
à l’environnement et au développement durable, du chargé aux relations extérieures, 
ainsi que de quatre membres du Parlement des Jeunes. 

Le prochain sommet de l’Alliance des Newcastles of the World se tiendra en 2027 à Neu-
burg an der Donau, en Bavière. 

 Représentation du Conseil communal dans les entités parapubliques 

Suite aux importants travaux d’analyse menés en 2021 dans le cadre de la mise en place 
des nouvelles Autorités ainsi qu’à la prise en compte des recommandations émises par 
le Conseil général, la question des représentations du Conseil communal dans les entités 
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parapubliques a fait l’objet de longs développements dans les rapports de gestion 2021 
et 2022. 

La liste des représentations, publique, peut être obtenue auprès de la Chancellerie. 

Dans le cadre du renouvellement des commissions et autres délégations cantonales pour 
la législature 2025-2029, notre Ville a proposé la nomination de Mme Rachel Christinat 
pour représenter la Ville au sein du Conseil d’administration du Réseau hospitalier neu-
châtelois RHNe, privilégiant ainsi un apport de compétence visant à renforcer l’institution 
plutôt qu’une représentation politique. A noter qu’en vertu des décisions du Conseil d’Etat 
et de la modification de la composition du Conseil d’administration de cette institution, il 
n’y a plus qu’une représentante de notre Ville. Notre deuxième représentante au sein du 
Conseil d’administration de RHNE, Mme Sonia Pellegrini, continuera d’y siéger mais en 
tant que représentante de l’Etat de Neuchâtel. 
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Chancellerie 
Entités de gestion 100.07, 102.00, 162.00 

 Mission principale 

La Chancellerie constitue l’état-major des autorités communales. Elle assure les tâches 
administratives en lien avec les activités des autorités exécutive et législative. Ses mis-
sions, multiples, permettent de veiller au bon fonctionnement de l’institution. Elle effectue 
un travail conséquent au quotidien, dans l’ombre de la politique communale. 

La Chancellerie est également responsable du traitement des dossiers de naturalisation 
et d’agrégation. Elle contribue aussi au bon déroulement des scrutins, avec le délégué 
aux droits politiques. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Chancelier 1.0 1 

Vice-chancelière 1.0 1 

Chargé aux relations extérieures 0.9 1 

Assistant de direction 1.0 1 

Secrétaires 2.0 3 

Huissier 1.0 1 

Huissières de l’Hôtel de Ville 1.0 3 

Collaborateur du Centre-courrier 1.0 1 

Total 8.9 12 

 Évènements marquants 

Le départ de l’huissière de l’Hôtel de Ville, après 27 années de bons et loyaux services, 
a constitué un changement pour le service. Reconnue pour son engagement et sa per-
sonnalité, ce départ a été l’occasion de repenser l’organisation de l’Hôtel de Ville. Dans 
ce cadre, il a été décidé de réduire la dotation de la fonction d’huissier-ère de l’Hôtel de 
Ville de 1.2 EPT à 1 EPT. Désormais, cette fonction est assurée par trois huissières, 
offrant une plus grande souplesse, notamment lors de manifestations nécessitant un ren-
fort de personnel. Le solde de 0.2 EPT a été transféré à l’Office des archives. 

 Principales activités et réalisations 

Les principales tâches administratives consistent en la gestion de la correspondance de 
la présidence du Conseil communal, l’organisation de réceptions, de manifestations et 
l’entretien des relations avec les institutions, les entreprises et les villes jumelées et amies 
pour la partie liée à l’Exécutif. Pour le Législatif, la Chancellerie soutient le Conseil géné-
ral dans ses activités, notamment la présidence et gère le suivi administratif des objets. 
Elle tient aussi les procès-verbaux des séances du Bureau du Conseil général et de la 
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Commission des naturalisations et des agrégations. Cette dernière est convoquée pour 
examiner les dossiers faisant l’objet de situations particulières, le traitement des autres 
dossiers étant délégué au Conseil communal.  

La Chancellerie est également responsable de la gestion des salles de l’Hôtel de Ville, 
du Péristyle et de la Villa Lardy.  

La Chancellerie assure en outre la gestion du courrier entrant et sortant. Ainsi, ce sont 
près de 1’500 courriers, lettres et/ou colis qui transitent chaque jour en moyenne par le 
Centre-courrier. Pour les services décentralisés, la distribution du courrier interne est 
confiée à la coopérative Cyclone, assurée par un service de livraison à vélo. 

 Statistiques et indicateurs 

5.1 Centenaires et plus que centenaires 

Dans la continuité des années précédentes, la célébration des centenaires a donné lieu 
à plusieurs visites des autorités. Des oeuvres de l’artiste Anaïs Krebs, sur lesquelles fi-
gurent des bouquets de fleurs neuchâteloises, ont été offertes aux heureuses et heureux 
centenaires. 
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5.2 Anniversaires de mariage 

Le Conseil communal a adressé un message chocolaté aux couples célébrant leur 50e, 
55e, 60e, 65e, 70e ainsi que 71e et plus anniversaire de mariage. 

5.3 Naturalisations 

En 2025, 167 demandes de naturalisation sont arrivées au terme de la procédure. Au 
total, ce sont 273 personnes pour lesquelles le Conseil communal a rendu une décision 
leur accordant la naturalisation et le droit de cité y relatif. Une demande d’agrégation a 
été déposée et est en cours de traitement.
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Assemblées citoyennes 
Entité de gestion 162.00 

Les assemblées citoyennes, nouvel outil de démocratie locale, ont été instaurées en 
2022. Elles disposent de trois moyens pour interpeller les autorités, à savoir et pour rap-
pel : 

- le mandat citoyen (proposition demandant à l’autorité communale la mise en œuvre 
ou la réalisation d’une mesure ou d’un dispositif concernant le périmètre considéré) ; 

- le projet citoyen (décision de l’assemblée de mettre en œuvre sous sa conduite une 
initiative ou un projet qui soit réalisable dans le cadre du budget alloué, en vue no-
tamment d’améliorer la vie et la cohésion sociale au sein du périmètre considéré) ; 

- la résolution (déclaration sans effet obligatoire, consistant en un vœu, une protesta-
tion ou un message, qui doit être limitée à l’évocation de problèmes intéressant le 
périmètre concerné ou la Commune de Neuchâtel dans son ensemble, leur gestion 
ou leur développement). 

Les situations rencontrées durant ces trois années d’expérience ont montré qu’il conve-
nait d’apporter des modifications au règlement des assemblées citoyennes, visant à cor-
riger des éléments ne donnant pas satisfaction, à améliorer des processus et, plus glo-
balement, à rendre le fonctionnement des assemblées citoyennes plus fluide et plus li-
sible pour les utilisateurs et utilisatrices.  

Relevons notamment à ce propos le déluge de mandats citoyens adressés aux Autorités 
(106 en deux ans et demi) en même temps qu’un certain désintérêt pour le projet citoyen 
(24 en deux ans et demi). 

La Commission des assemblées citoyennes et des quartiers s’est réunie à cinq reprises 
et a procédé à une révision complète du document. Le nouveau règlement concernant 
les assemblées citoyennes a été accepté le 8 septembre 2025 par le Conseil général. 

Pour les éléments statistiques, voir sous chapitre Service de la population et des quartiers 
(SEPOQUA), Office de l’accueil et des quartiers, entité de gestion 158.00.
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Office des archives 
Entité de gestion 102.00 

 Mission principale 

Les Archives de la Ville de Neuchâtel (AVN) sont chargées de collecter, de conserver et 
de mettre à disposition les archives communales, participant ainsi à la constitution de la 
mémoire collective, à la sécurité juridique de la Commune et à la traçabilité des activités 
publiques. Leurs activités sont régies principalement par la loi cantonale sur l’archivage 
et son règlement d’exécution, ainsi que par la convention sur la protection des données 
et la transparence. Le Conseil communal a par ailleurs validé un nouveau règlement 
communal d’archivage le 17 août 2025. 

Les AVN conseillent l’administration dans sa gestion documentaire et procèdent en par-
ticulier à l’évaluation archivistique des dossiers et documents (analogiques ou numé-
riques) à pérenniser ou à éliminer. Elles accueillent également des fonds d’archives d’ori-
gine privée. Enfin, les AVN ont le souci de s’investir dans la cité grâce à des expositions, 
à des visites guidées et à l’accueil de groupes scolaires et académiques. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Archiviste communal 0.8 1 

Archivistes chefs de projet 1.3 2 

Archivistes 0.9 2 

Gestionnaire d’information 1.0 1 

Chargées de conservation préventive 0.8 2 

Total 4.8 8 

L’équipe des AVN a été renforcée pour faire face aux nombreuses tâches légales qui 
sont les leurs. Cela a permis le traitement de plusieurs fonds d’archives volumineux ré-
cemment pris en charge. Le projet d’introduction d’une GED (gestion électronique des 
documents) a commencé en début d’année 2025 ; pour les AVN, cela a impliqué l’enga-
gement d’une gestionnaire d’information, qui conseille et accompagne les services dans 
leur gestion documentaire (cadre de classement, durées de conservation, tri, …) en 
étroite collaboration avec le délégué au développement technologique. 

Une collaboration accrue avec les hautes écoles (l’UniNE et la HE-Arc en particulier) a 
conduit à l’accueil de six stagiaires académiques. Une personne en réinsertion profes-
sionnelle est par ailleurs venue compléter l’équipe. Toutes ces personnes ont pu bénéfi-
cier d’une formation pratique en archives, et ont fourni une aide bienvenue dans le traite-
ment des fonds. 
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Le personnel fixe a bénéficié de plusieurs formations continues dans les domaines de la 
sécurité, de la paléographie et de l’utilisation du nouveau système d’information archivis-
tique (Flora). 

 Évènements marquants 

Le 15 juin 2025 s’est close l’exposition Le don de Berthe. Le portail roman de la collégiale 
de Neuchâtel sous enquête créée par un comité scientifique mis sur pied par l’Institut 
d’histoire de l’art et de muséologie de l’Université de Neuchâtel, qui en a porté le budget. 
L’exposition a attiré environ 1600 vistieurs depuis son ouverture le 3 octobre 2024.. 

Le 25 juin, les AVN ont inauguré l’exposition Livres d’or consacrée à ce support particulier 
de la mémoire ; dédaignés par la recherche historique mais symboliquement très forts 
pour les institutions, associations ou particuliers qui les tiennent, les livres d’or matériali-
sent le besoin fondamental qu’a l’Humain de laisser une trace. Cette exposition fermera 
ses portes le 1er février 2026. 

Les événements les plus fréquentés ont été les portes ouvertes pour le Jeudi’Oui « Fau-
bourgs » (27 février) et les Journées européennes du patrimoine (le 8 juin) qui ont chaque 
fois attiré environ 120 personnes. 

En termes de gestion des fonds, les deux événements les plus marquants de l’année ont 
été l’accueil et le traitement des archives du CCN-Théâtre du Pommier et le début du tri 
et du traitement des archives de plusieurs services de l’administration communale, con-
servées dans le Giron communal, avant que celui-ci ne fasse l’objet d’un assainissement 
énergétique. 

 Principales activités et réalisations 

4.1 Supervision et prise en charge d’archives 

Les AVN ont procédé à 34 visites dans 27 services de l’administration, en particulier dans 
la perspective de l’introduction de la GED et pour des conseils en gestion documentaire. 
Elles ont pris en charge 17 versements pour un total de 47 mètres-linéaires. Elles ont 
également reçu 23 fonds ou compléments de fonds d’origine privée pour un total de 52 
mètres-linéaires. Au total, l’accroissement annuel se monte donc à 99 mètres-linéaires. 

L’évaluation archivistique (tri) des archives des services de l’administration communale 
conservée au Giron communal (Faubourg de l’Hôpital 2-4-6) a commencé, tout comme 
le traitement de ces archives ; ce projet se poursuivra jusqu’en 2027. Ces opérations sont 
menées grâce à un crédit supplémentaire octroyé par le Conseil communal. 

4.2 Conservation et inventaires 

Grâce à l’ouverture du nouveau Centre de conservation de Tivoli et à des opérations de 
rocades internes, les AVN ont pu se libérer du bail pour un de leurs dépôts externes.  
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L’Atelier Meret Bächler a procédé à la restauration de plusieurs registres et documents 
médiévaux. Les opérations de conservation préventives et certaines restaurations 
« simples » peuvent désormais se faire en interne. 

La campagne de microfilmage de sécurité se concentre sur les archives des autorités 
législatives et exécutives des anciennes communes de Valangin, Peseux et Corcelles-
Cormondrèche. Elle a représenté 7’500 prises de vue en 2025. La Confédération a pris 
en charge sa propre copie de sauvegarde. 

4.3 Accueil du public et mise en valeur 

La salle de lecture a connu une fréquentation légèrement supérieure à celle de l’an der-
nier avec 192 demi-journées de consultation et 1’040 unités d’archives communiquées. 
190 demandes de recherches administratives et historiques ont été traitées. 

Deux fonds sont particulièrement demandés et témoignent des intérêts de la recherche 
actuelle : celui du Musée d’ethnographie (11% des consultations pour 15% des pièces 
consultées) et celui de l’entreprise Suchard-Tobler (15% des consultations pour 14% des 
pièces consultées). 

Les partenariats tissés depuis deux ans avec l’Université de Neuchâtel, le Festival his-
toire et cité, l’Institut Arthur Piaget, Jeudi’Oui ou encore la Haute école de gestion de 
Genève portent leurs fruits sous forme d’expositions, de manifestations, de conférences, 
d’édition de sources, d’accueil de stagiaires, ou de mise en valeur, y compris à destination 
des classes de l’école obligatoire. 

Dans une perspective de diffusion, 4’500 numérisations ont été effectuées. Les AVN ac-
cueillent l’infrastructure de numérisation de la BPuN durant les travaux du Collège latin ; 
une pérennisation et un élargissement de la mise en commun d’infrastructures et de com-
pétences avec la BPuN est par ailleurs à l’étude. 

Les AVN font désormais partie du projet SigiSuisse, intégré au projet européen Sigilla 
visant à décrire et mettre en ligne les collections de sceaux, à disposition d’un large public 
et de la recherche.  

4.4 Locaux 

Les Galeries de l’histoire ont fait l’objet de travaux de mise en conformité en matière de 
lutte contre le feu (signalétique, moyens d’extinction). L’éclairage des espaces publics, 
vieillissant, a été remplacé par un système LED, nettement plus efficace et moins gour-
mand en énergie. La gestion du bâtiment des Galeries de l’histoire fait l’objet d’une ana-
lyse pour la rendre plus efficiente. 

Avec l’appui du SPB et du SGL, un projet d’agrandissement des dépôts et d’aménage-
ment de nouveaux locaux de travail a été mis sur pied ; cas échéant il permettra de se 
libérer de plusieurs baux et de gagner en efficacité. 
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4.5 Archivage numérique 

Les AVN et les Archives de la Ville de La Chaux-de-Fonds sont intégrées au projet de 
mise en place d’une solution d’archivage numérique pérenne mené par les Archives de 
l’État et le SIEN. Les travaux ont commencé à l’hiver 2025-2026. 

Le nouveau système d’information archivistique Flora (comprenant notamment la gestion 
des inventaires) est désormais fonctionnel. Il permet aux AVN de disposer d’un instru-
ment de gestion essentiel et de rejoindre les principales institutions d’archives du canton 
sur une plateforme unique et accessible au public. Plusieurs milliers de notices supplé-
mentaires ont pu y être publiées à destination du public. 

 Statistiques et indicateurs 

Les Archives de la Ville conservaient 3’643 mètres-linéaires (ml) de documents au 
31.12.2025. La fréquentation de la salle de lecture et les visites, qui ont nettement crû 
ces dernières années, se sont stabilisées. La mise en production du nouveau système 
d’information archivistique a permis l’accélération de la mise en ligne des notices d’in-
ventaire. 

 2022 2023 2024 2025 

Total fréquentation 198 870 2’377 2’166 

Salle de lecture (1/2 jour-
nées de consultation) 

173 181 145* 192 

Unités d’archives consul-
tées 

N/A 1’156 1’172 1’040 

Visites** 25 689 2’232 1’974 

Notices d’inventaire en 
ligne 

4’279 4’903 5’133 10’138 

Entrées d’archives (ml) 5 45 352 99 

*La salle de lecture a été fermée deux fois deux semaines en raison de travaux. 
**Dès mi-2023, la mise sur pied d’expositions temporaires a permis de dynamiser la fré-
quentation des Galeries de l’histoire.
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Contrôle des finances 
Entité de gestion 104.00 

 Mission principale 

Le Contrôle des finances est chargé de la surveillance des activités des différents ser-
vices de l'administration communale, essentiellement dans le domaine financier. Il doit 
notamment s'assurer que les mouvements financiers sont conformes aux bases légales, 
que les fonds sont employés de manière efficace et économe, et vérifier le bien-fondé et 
l'exactitude des activités comptables. 

En collaboration avec l’organe de révision mandaté par la Ville, le Contrôle des finances 
veille au respect et au bon fonctionnement des procédures financières et des règlements 
de l'administration communale. Il vérifie également que les crédits soient utilisés avec 
pertinence et adéquation, et participe à l'établissement des comptes. Il soutient et con-
seille les services dans le domaine des finances 

 Effectif du personnel 

Poste EPT Personne 

Contrôleur des finances 0.8 1 

Total 0.8 1 

 Principales activités et réalisations 

En collaboration avec notre organe de révision (PricewaterhouseCoopers SA, PwC), un 
plan d’audit portant sur les années 2024 et 2025 a été élaboré. Ce plan comprend no-
tamment une revue du système de contrôle interne (SCI), une analyse annuelle des don-
nées du système informatique comptable ainsi que le contrôle ordinaire des comptes 
2024 et 2025 de la Ville, conformément à la Loi sur les finances de l'État et des com-
munes (LFinEC, art. 23) et à son Règlement d'exécution (RLFinEC, art. 17). 

Les contrôles sont ainsi répartis sur plusieurs années et s’effectuent sur la base d’un 
partage des tâches entre l’organe de révision et le contrôleur des finances. Cette dé-
marche assure un suivi régulier des activités comptables et permet de réduire les coûts 
par un recours limité aux prestations de l’organe de révision. 

Durant l’année 2025, le Contrôle des finances a rédigé dix-huit rapports portant notam-
ment sur les dettes à court terme (volume, comptabilisation, etc.), le domaine autoporteur 
des ports (réglementation, tarification, investissements, fonds, etc.), le versement d’allo-
cations et d’indemnités (base légale, suivi, comptabilisation, etc.), le versement des sa-
laires (contrat de travail, codifications, indexation, etc.), les immobilisations (réévaluation, 
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valorisation, revue des objets, etc.) ou le versement de subventions (directives, proces-
sus, convention, conditions, documentation, suivi, comptabilisation, crédit d’engagement, 
etc.). 

Les possibilités d’amélioration identifiées ont fait l’objet de recommandations dont le suivi 
et la mise en œuvre sont assurés par les dicastères et les services concernés. Le suivi 
des recommandations est assuré via « MémoTIC CDF » (application spécifique) et fait 
l’objet d’un rapport annuel au Conseil communal. Enfin, un appel d’offres a été lancé 
durant l’été 2025 afin de désigner l’organe de révision pour les comptes 2026 et 2027 de 
la Ville, appel d’offres qui a débouché sur la prolongation du mandat confié à notre man-
dataire actuel (arrêté du 08.12.2025). 
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Service juridique 
Entité de gestion 106.00 

 Mission principale 

Les principales missions du Service juridique sont d’assurer la conduite du contentieux 
de la Ville de Neuchâtel, d’assister et de conseiller le Conseil communal, les dicastères 
et les différents services de l’administration communale. Il assure, en outre, la conduite 
des procédures disciplinaires et participe aux délibérations de commissions ad hoc. Il 
fournit des prestations de conseil juridique aux syndicats intercommunaux et à d’autres 
entités paraétatiques auxquels la Ville participe. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Chef-fe de service 1.0 1 

Avocat-e-s 2.7 3 

Secrétaires du service 1.0 2 

Total 4.7 6 

L’effectif du Service juridique a été quelque peu modifié en 2025 ; en raison d’un congé 
maternité, une collaboratrice a été remplacée à partir du mois d’octobre 2025 pour 80% 
de son taux.  

 Évènements marquants 

Le Service juridique a accueilli un avocat-stagiaire depuis le 1er septembre (la durée du 
stage est de six mois) qui a débuté sa formation au Service juridique avant de poursuivre 
dans une étude d’avocat-e-s. 

Le Service a également accueilli une étudiante universitaire durant une courte période 
afin qu’elle se familiarise avec le domaine juridique. 

Le Service juridique a, comme les années précédentes, été sollicité dans de nombreux 
dossiers stratégiques et complexes liés notamment au développement urbanistique de 
la Ville, à la gestion du personnel et à la gestion du domaine public communal. 

 Principales activités et réalisations 

Le Service juridique a notamment été sollicité par le Service du développement territorial, 
avec des avis divers dans des dossiers en lien avec des procédures en matière de droit 
des constructions et de la planification ; le Service des ressources humaines, où les avo-
cat-e-s du Service juridique ont prêté leur concours dans des dossiers du personnel ; le 
Service des infrastructures et du Patrimoine bâti pour lesquels le Service juridique a as-
suré un conseil notamment en matière de marchés publics et de droit des contrats ; le 
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Service de l’aide sociale, avec l’analyse de plusieurs dossiers ; le Service de la sécurité 
en lien avec diverses problématiques ainsi que le Service de la famille concernant le suivi 
de différents dossiers importants. 

En outre, les avocat-e-s du service ont assumé de nombreux dossiers liés au contentieux, 
souvent complexes, tant devant les instances administratives (Conseil d’État, Départe-
ment, etc.) que devant les autorités judiciaires administratives, civiles et pénales.  

Par ailleurs, plusieurs procédures ont pu être terminées en 2025 s’agissant spécifique-
ment de l’aménagement du territoire communal. 

Le Service juridique a continué à oeuvrer dans l’harmonisation et la modernisation de la 
règlementation de la commune.  

De plus, en 2025, le chef du Service juridique a présidé plusieurs commissions d’enquête 
disciplinaire et un audit. Il a également participé à diverses consultations sur de nouveaux 
projets de loi. 

 Statistiques et indicateurs 

En 2025, 383 nouveaux dossiers (351 en 2024) ont été ouverts par le Service juridique. 
Cette statistique permet de constater que le nombre de dossiers à tendance à augmenter. 
La judiciarisation de la société est un phénomène croissant qui frappe également la Ville 
de Neuchâtel. 
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Service de la communication 
Entité de gestion 150.01 

 Mission principale 

Le Service de la communication est chargé de la communication institutionnelle externe 
et interne, des relations médias, de la rédaction du journal N+, de l’animation et la modé-
ration des réseaux sociaux de la Ville ainsi que de la gestion des sites internet et intranet. 
Il appuie le Conseil communal et les services dans leur communication et réalise un cer-
tain nombre de supports d’information (brochures, affiches). 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Chef de service 1.0 1 

Chargée de communication 1.0 1 

Responsable des contenus multimédias 1.0 1 

Conceptrice-rédactrice / Concepteur-rédacteur 2.5 3 

Secrétaire du journal 0.3 1 

Total 5.8 7 

L’année 2025 a été marquée par le départ de la cheffe de service, remplacée le 1er avril 
par son adjoint suite à une mise au concours du poste. Le poste vacant, rebaptisé 
« chargé-e de communication », a été attribué à la conceptrice-rédactrice suite à une 
mise au concours à l’interne de l’administration. Pour compléter l’équipe suite à ces ro-
cades, un concepteur-rédacteur a été engagé pour le journal et la communication géné-
rale. Conscient de l’investissement important de la précédente cheffe de service, et pour 
renforcer cette entité confrontée à un nombre croissant de sollicitations, le Conseil com-
munal lui a alloué 0.2 EPT de ressources supplémentaires. 

 Évènements marquants 

L’année 2025 a été ponctuée d’abord par la réorganisation du service, survenue dans un 
premier semestre marqué par le rythme soutenu des communications internes et ex-
ternes. Un appel d’offres a été lancé pour renouveler le contrat de distribution du journal, 
qui s’est achevé par la signature d’un contrat avec la Poste (voir ci-dessous). Des évé-
nements et réalisations de la Ville ont été mis en valeur sous forme de publicités finan-
cées dans le cadre de mesures de soutien à la presse locale. Le Conseil communal a 
suivi un atelier de perfectionnement en média training par un professionnel invité par le 
service. Enfin, une rencontre informelle a été organisée entre le Conseil communal et les 
représentant-e-s des médias régionaux et romands, pour échanger en toute convivialité 
sur les attentes et les besoins de part et d’autre. 
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 Principales activités et réalisations 

Avec 34 éditions en 2025, autant qu’en 2024, le journal N+ constitue toujours l’une des 
principales activités du service, aux côtés des relations médias. Cette année encore, un 
supplément de 16 pages encartées avec un tiré à part a été publié à l’occasion du dernier 
numéro avant les vacances d’été. Cette publication mettant à l’honneur les manifesta-
tions estivales a connu de nouveau des échos très positifs. Seule ombre au tableau, la 
qualité de la distribution n’était pas au rendez-vous. De nombreuses plaintes de lectrices 
et de lecteurs sont parvenues au journal et chez l’imprimeur du fait de non-distribution, à 
longueur d’année. En plus de la distribution physique, N+ est publié sur le site de la Ville, 
en PDF et ePaper. Ses articles sont présentés sur les réseaux sociaux et toutes les six 
semaines au micro de RTN dans l’émission « Ma commune à la Une ». 

Les communiqués et conférences de presse se sont succédé à un rythme soutenu, tota-
lisant 100 communiqués dans l’année, dont 20 accompagnant une conférence ou un 
point de presse. Les médias locaux, tels que Arcinfo, RTN et Canal Alpha traitent toujours 
autant ces contenus sur leurs canaux d’actualité et répondent également présents aux 
conférences et visites qui leur sont destinés, de même que les médias romands ou na-
tionaux comme la RTS ou l’agence Keystone-ATS. Plusieurs communications ont généré 
un important écho médiatique. Les ordonnances muséales ont fait parler d’elles jusqu’au 
Royaume-Uni et au Brésil ! Les sollicitations directes des médias ont passé la barre des 
450 demandes, soit une évolution de plus de 50% depuis 2021. Arcinfo est, très large-
ment, le média qui sollicite le plus souvent le service (154 demandes), devant RTN (58), 
la RTS (57) et Canal Alpha (36). 

Les réseaux sociaux poursuivent encore leur progression avec l’arrivée de 5300 nou-
velles et nouveaux followers en 2025 sur Facebook, sur un total de 42'276. On observe 
même près de 6000 personnes nouvellement abonnées sur Instagram. Les deux réseaux 
ont totalisé en tout quelque 28 millions de vues des divers contenus. Les publications les 
plus populaires ont été diffusées pendant la période des animations de fin d’année et la 
Fête des vendanges, signe de l’intérêt pour les manifestations très populaires ponctuant 
la vie de la cité. A noter aussi l’intérêt marqué pour le collège des Parcs, les fêtes de 
villages, les sujets liés aux arbres et à la nature, sans oublier l’agenda du week-end sur 
Facebook (« On fait quoi ce week-end »). La page LinkedIn gagne également en popu-
larité avec plus de 12'000 abonné-e-s et des contenus qui, en plus de valoriser les projets 
de la Ville, mettent en avant les atouts de la Ville employeuse. 

Le site internet neuchatelville.ch a, de son côté, enregistré 735'000 visites en 2025, en 
progression de 5% sur l’année, sur près de 1,3 million de vues, dont 85% en Suisse. 
Environ 60% des visiteuses et visiteurs consultent le site de la Ville sur leur smartphone, 
une tendance en augmentation de 7% par rapport à 2024. Les pages les plus vues sont 
celles des offres d’emploi, en progression depuis l’an dernier, le stationnement et 
l’agenda culturel, devant les objets trouvés. Comme observé généralement, des pics de 
consultation ont été enregistrés la veille du 1er Août et de la Fête des vendanges, pour 
les informations liées à la sécurité. 
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 Statistiques et indicateur 

0

10000

20000

30000

40000

50000

2020 2021 2022 2023 2024 2025

Réseaux sociaux

Facebook Instagram LinkedIn

0

100

200

300

400

500

2020 2021 2022 2023 2024 2025

Relations médias

Communiqués Demandes médias



 

 29/332 

Dicastère du développement durable, de la mobilité et de la 
sécurité (DDMS) 
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Secrétariat général du DDMS 
Entité de gestion 153.00 

 Mission principale 

Le secrétariat général a pour mission d’assurer un appui stratégique et administratif à la 
responsable du dicastère et de superviser les aspects organisationnels et transversaux, 
notamment en matière de ressources humaines, de finances et juridique. Il se charge de 
la coordination des activités et des procédures internes du dicastère et accompagne la 
préparation des dossiers à l’intention des autorités politiques. Il participe activement à la 
coordination inter-dicastères avec les autres secrétariats généraux et les services cen-
traux. 

Le secrétariat général du DDMS apporte également un soutien aux services du dicastère 
dans la planification et le déploiement de certains projets. Le secrétariat général assure 
l’appui administratif et coordonne les travaux des commissions consultatives du Conseil 
communal Nature et paysage et Police du feu et salubrité. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Conseillère communale 1.0 1 

Secrétariat général 0 0 

Secrétaire générale 0.9 1 

Secrétaires de direction 1.0 2 

Total 2.9 4 

 Évènements marquants 

Le secrétariat général du DDMS a assisté la Conseillère communale en charge du dicas-
tère dans l’ensemble de ses activités. 

La multiplication des projets et enjeux liés aux projets d’espaces publics ainsi que le dé-
part à la retraite de l’ingénieur communal, annoncé pour le 31 décembre 2025, ont donné 
lieu pendant l’année à une réflexion globale sur l’organisation des services en charge des 
espaces publics, de l’aménagement du territoire, des infrastructures, des réseaux, de la 
mobilité, de l’environnement et de l’énergie. Un groupe de travail a été réuni par les deux 
Conseillères communales en charge du DDMS et du DTIB, piloté par leurs secrétaires 
généraux-ales, et composé du chef du Service des ressources humaines, du chef du 
Service de la sécurité et de la mobilité, de l’urbaniste communal, de l’architecte paysa-
giste communale ainsi que de l’ingénieur communal et de son adjoint. L’objectif a été 
d’assurer la coordination des compétences de réalisation de projets urbains au sens large 
afin de permettre de meilleures synergies entre les équipes et au final davantage d’effi-
cience. Pour ce faire, l’ensemble des missions et prestations des services concernés a 
été recensé et distribué au sein de deux nouveaux services : le Service des infrastruc-
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tures, de l’environnement et de l’énergie (SIEE) et le Service de l’urbanisme, des mobili-
tés et des espaces publics (SUMEP). Plusieurs recrutements ont été réalisés dans la 
deuxième moitié de l’année 2025, sans augmentation globale du nombre d’EPT. Après 
plusieurs mois de travaux préparatoires, la nouvelle organisation est entrée en force au 
1er janvier 2026. 

 Principales activités et réalisations 

Outre la réorganisation exposée ci-dessus, la coordination et la rédaction de plusieurs 
dossiers d’importance destinés au Conseil communal et au Conseil général ont rythmé 
l’activité du secrétariat général du DDMS tout au long de l’année. 

Ce travail se reflète notamment dans la révision de la règlementation sur les ports (rap-
port n°25-013 du Conseil communal au Conseil général concernant le nouveau règlement 
des ports), et dans deux rapports préparés en 2025 et présentés au Conseil général tout 
début 2026 (rapport 26-002 du Conseil communal au Conseil général concernant la mise 
à jour et l’extension à l’ensemble du territoire communal du règlement sur la vidéosurveil-
lance, et rapport 26-001 du Conseil communal au Conseil général concernant la réponse 
à la motion du groupe VertPopSol n°349 «un bilan carbone comme outil d’analyse et de 
maîtrise des émissions pour répondre à l’urgence climatique»). Par ailleurs, quatre inter-
pellations ont fait l’objet de réponses écrites dans les délais. Ces différents objets ont 
demandé une attention soutenue en termes de coordination interservices et interdicas-
tères, le secrétariat général offrant un appui aux services et offices dans les dossiers et 
projets transversaux. 

En soutien au dicastères DTIB, la secrétaire générale du DDMS a assuré le suivi des 
travaux de deux sous-commissions en charge de la révision du Plan d’aménagement 
local (PAL) sur les aspects « paysage et nature » et « ISOS et centre-ville », et a appuyé 
le Service du développement territorial pour la relecture et l’édition du rapport 47OAT 
relatif au PAL remis au Canton. 

Enfin, le secrétariat général du DDMS a coordonné le traitement d’une vingtaine de man-
dats citoyens.
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Service de l’environnement, de l’énergie, des parcs et forêts 

 Mission principale 

Le Service de l’environnement, de l’énergie, des parcs et forêts (SEEP) regroupe plu-
sieurs offices œuvrant tant à l’entretien des espaces paysagers et forestiers qu’au déve-
loppement de la stratégie d’adaptation au changement climatique et de favorisation de la 
biodiversité, en coordination avec le dicastère DTIB. 

La complémentarité des compétences et des domaines traités par ce service assure la 
cohérence des actions déployées, particulièrement les mesures d’accompagnement né-
cessaires au développement durable de notre ville de façon générale et du point de vue 
environnemental et énergétique plus particulièrement. 

L’office est en outre fournisseur de biens et prestations au reste de l’administration et 
réalise des missions sous l’égide d’autres dicastères (entretien des surfaces de sports, 
entretien du cimetière, fleurissement des cérémonies et manifestations culturelles et 
sportives, etc.). 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Architecte-paysagiste communale, cheffe de service *1 *1 

Office des forêts 0.0 0 

Personnel de l’office 13 14 

Office des parcs et promenades 0.0 0 

Personnel de l’office 48.5 54 

Office de l’environnement et de l’énergie 0.0 0 

Délégué à l’environnement et au développement durable 1 1 

Délégué à l’énergie 0.8 1 

Personnel de l’office 0.9 2 

Total 64.2 72 

*La fonction de cheffe de service est cumulée à la fonction de cheffe de l’Office des parcs 
et promenades ; le poste correspondant est comptabilisé dans l’EG 116.00 (Office des 
parcs et promenades). 

Les fonctions de délégués à l’environnement et au développement durable et de délégué 
à l’énergie sont comptabilisées dans leurs entités de gestion correspondantes. 

Le détail des effectifs est apporté dans les chapitres des offices. Les postes vacants, de 
même que les apprenti-e-s, stagiaires et civilistes, ne sont pas mentionnés dans les ef-
fectifs.
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Office des parcs et promenades 
Entité de gestion 116.00 

 Mission principale 

Depuis leur création en 1885, les Parcs et Promenades de la Ville de Neuchâtel sont 
chargés de conserver, d'entretenir et de mettre en valeur le patrimoine paysager public 
et d'aménager des lieux de vie de qualité pour la population, sur l'ensemble du territoire 
communal et de manière à favoriser la biodiversité. À ce titre sont assurés principalement 
la planification et l'entretien des parcs et aménagements paysagers, y compris le cime-
tière de Beauregard et les cimetières des anciens villages, la création et la gestion des 
places de jeux, les surfaces de sports et de délassement, la gestion du patrimoine arboré 
public urbain et l'exploitation de l'établissement horticole sur le site d'Evologia à Cernier. 

La Commune entretient 66 hectares de surface végétalisée dont 30 hectares sont des 
surfaces de prairie, d’ourlet herbeux ou de gazons fleuris extensifs, et 4 hectares des 
surfaces naturelles pour la pratique de sport (terrains de foot, de rugby ou piscines). Les 
surfaces plantées de vivaces représentent 1 hectare. Le solde des surfaces entretenues 
se compose principalement de gazon intensif, de massifs saisonniers, de surfaces buis-
sonnantes et arborées, et de surfaces résiduelles. 

Les équipes de l’Office des parcs et de l’Office de la voirie collaborent étroitement pour 
certains travaux (notamment le déneigement) et partagent des locaux et des machines. 

L’Office des parcs et promenades fournit des appuis aux autres services et offices de la 
commune, notamment sous la forme de propositions d’aménagement des espaces pu-
blics en lien avec le développement urbanistique de la commune. Dans le cadre de la 
procédure de demande de permis de construire, qui a vu une très forte augmentation des 
sollicitations, l’office rédige les préavis selon les exigences relatives aux aménagements 
extérieurs, à l’arborisation, aux plantations et aux toitures végétalisées. Il assume égale-
ment le suivi administratif des plaintes liées à des dégâts sur le domaine public. 

 Effectif du personnel  

Postes EPT Personnes 

Architecte-paysagiste communale, Cheffe du service 
de l’environnement, des parcs, forêts et domaines, 
responsable de l’Office des parcs et promenades 

1.0 1 

Secrétariat 0 0 

Secrétaires 1.2 2 

Bureau technique 0 0 

Architectes-paysagistes 4.0 5 

Dessinatrice paysagiste 0.5 1 

Gestionnaire environnement du domaine public 0.6 1 
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Équipe d’entretien I et cimetières 0 0 

Contremaitre 1.0 1 

Chef-fe-s d’équipes 3.0 3 

Horticultrices et horticulteurs paysagistes 10.2 11 

Horticultrices et horticulteurs métier terre 1.7 2 

Gestion du patrimoine arboré   

Contremaitre 1.0 1 

Chef-fe d’équipe  1.0 1 

Arboristes-grimpeuses ou grimpeurs 2.6 3 

Équipe réalisation 0 0 

Contremaitre 1.0 1 

Chef-fe d’équipe 1.0 1 

Horticultrice et horticulteur paysagiste 3.0 3 

Equipe d’entretien II – Nettoyage et place de jeux   

Contremaitre 1.0 1 

Chef-fe d’équipe 1.0 1 

Horticultrice et horticulteur métier terre 1.0 1 

Horticultrices et horticulteurs paysagistes 6.7 7 

Ouvrières et ouvriers d’encadrement 1.5 2 

Établissement horticole 0 0 

Contremaitre 1.0 1 

Chef-fe de culture 1.0 1 

Horticultrices floricultrices et horticulteurs floriculteurs 2.5 3 

Total 48.5 54 

Au 31 décembre 2025, l’office ne compte aucun EPT vacant. Les apprenti-e-s, stagiaires 
et civilistes ne sont pas comptabilisé-e-s dans les effectifs. L’office a formé 10 apprenti-
e-s CFC dont 1 apprentie CFC dessinatrice en architecture du paysage 4ème année, 1 
apprenti CFC dessinateur en architecture du paysage 2ème année, 3 en 3e année (horti-
culteur-trice CFC paysagisme et floriculture), 3 apprenti-e-s CFC 2e année (horticulteur-
trice-s CFC paysagisme et floriculture), ainsi que 1 apprenti-e CFC 1ère année (horticul-
teur-trice CFC paysagisme). Il a également formé 1 apprenti AFP 2e année (horticulteurs 
AFP paysagisme).  

L’office emploie 7 personnes dont le poste bénéficie d’un financement externe (assu-
rance invalidité, mesures socioprofessionnelles ; pas comptabilisé dans les effectifs).  

Il est à relever que l’EPT au budget prévu pendant la période estivale afin d’adapter les 
ressources en personnel aux besoins saisonniers a été repourvu sur le long terme. Un 
service d’entretien est assuré à l’année par tournus, valorisé au budget par un 0.73 EPT. 

La structure mise en place en 2024 permet d’intégrer directement, dans les équipes de 
terrain de l’Office des parcs et promenades et de l’Office de la voirie, des apprenant-e-s 
bénéficiant des mesures d’intégration de l’Unité de formation de l’assurance invalidité. 
L’office accueille depuis la rentrée 2023 un apprenti Horticultrice-AFP paysagisme, qui 
bénéficie de mesures de soutien et accompagnement de l’UFAI. 
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Nous soulignons enfin la mutualisation de plusieurs ressources de personnel, notamment 
pour le secrétariat et le suivi logistique du magasin, entre l’Office de la voirie et l’Office 
des parcs et promenades. 

L’internalisation et la rationalisation des ressources en lien avec un entretien soucieux et 
respectueux de l’environnement (entretien différencié et toujours plus résilient) sont pri-
vilégiées. L’Office des parcs et promenades peut toutefois externaliser certaines tâches 
(par exemple, pour certains travaux de taille et soin aux arbres, ou pour un appui pour 
l’entretien et l’arrosage des massifs). L’année 2025 a été marquée par l’absence de 
longue durée de 2 collaborateurs, notamment à des postes-clés (contremaitres, chefs 
d’équipe), ce qui a engendré des complications d’organisation, principalement dans la 
deuxième moitié de l’année. Ces absences de longue durée ont été très partiellement 
comblées par le prolongement de collaborateurs en contrat CDM. 

Nous pouvons souligner également le départ à la retraite de 4 collaborateurs ayant tra-
vaillé à la Ville entre 33 et 46 années, ainsi que l’engagement au 1er février 2025 de 2 co-
responsables du bureau technique et d’un nouveau contremaitre et d’un contremaitre 
adjoint. 

 Évènements marquants 

L’établissement horticole a reçu la certification fédérale BioSuisse au début de l’année 
2025 (voir 5.6 Établissement horticole de Cernier). 

Un tilleul a été planté au collège de Valangin le 26 mars 2025. Ce nouvel arbre est venu 
remplacer un autre tilleul commémoratif, qui avait été planté pour le 700ème anniversaire 
de la Confédération, et qui avait dépéri. 

Conçue en étroite collaboration avec les enseignant-e-s et les élèves, la cour du collège 
de Vauseyon a été inaugurée le 17 mai 2025 (voir 4.2 Aménagements et projets). 

Le dimanche 15 juin 2025, un violent orage a provoqué l’évacuation et la fin des concerts 
de Festi’neuch. De nombreux secteurs de la ville ont été touchés et de gros arbres ont 
été cassés et ont dû être abattus (voir 4.5 Gestion du patrimoine arboré). 

Les 35 ans de collaboration avec la Fondation Les Perce-Neige seront officiellement fêtés 
lors de la 11ème édition des Ateliers pour les enfants, qui se déroulera en 2026. 

L’arbre remarquable mis en lumière pendant la période des fêtes de fin d’année était le 
grand pin noir d’Autriche de la Grand-Rue 15 à Corcelles. 

 Principales activités et réalisations 

4.1 Projet de territoire et PAL 

Dans le cadre de la révision du Plan d’Aménagement Local (PAL) le bureau technique 
de l’Office a continué d’accompagner le Service du développement territorial dans la stra-



Office des parcs et promenades  

36/332  

tégie de développement du territoire communal et dans l’élaboration du règlement d’amé-
nagement. L’Office a finalisé les inventaires de l’ensemble du territoire communal fu-
sionné, à savoir : 

• L’inventaire des parcs et jardins ; 

• L’inventaire des arbres marquants et remarquables ; 

• L’inventaire des objets naturels à protéger (OPP (objets particuliers à protéger) 
et ZP2 (zone de protection communale de la nature et du paysage) ; 

• L’inventaire des bosquets et des haies. 

4.2 Aménagements et projets 

Le bureau technique et les équipes de terrain de l’office ont été très impliqués dans le 
suivi du chantier du secteur 1 des Jeunes-Rives et ont poursuivi leur engagement pour 
le secteur 2. 

Les aménagements du secteur 1 des Jeunes-Rives ont été finalisés dès la pause esti-
vale, ce qui a permis à la population d’investir les lieux dès l’arrivée de Festi’neuch sur le 
site. Une toute nouvelle place de jeux plantée d’arbres et de massifs de vivaces a pris 
place sur l’ancienne Place du 12 septembre. L’ensemencement et le plaquage des ga-
zons ont été finalisés sur la plage. Une haie à l’est de la crique a été plantée à la fin de 
l’année pour limiter l’accès des usagères et usagers dans ce secteur à vocation de dy-
namique naturelle. 

Le rapport pour le réaménagement du secteur 2 des Jeunes Rives a été présenté au 
Conseil général le 7 avril 2025. Le projet a été développé par differentes services de la 
Ville (Service du développement territorial, Service de l’environnement, de l’énergie, des 
parcs et forêts, et Service des infrastructures). Sa mise à l’enquête publique, juste avant 
l’été, n’a fait l’objet d’aucune opposition. Les travaux pour ce secteur ont débuté à la suite 
de la fermeture du parking, soit début janvier 2026. 

L’Office des parcs et promenades gère également l’entretien de différents espaces des 
cimetières de Beauregard, Peseux, Cormondrèche et Valangin. Le projet du nouveau 
quartier des enfants de Beauregard a été mis à l’enquête publique sans faire l’objet d’op-
position et sa réalisation par l’office est prévue en 2026. 

Le bassin situé à l’entrée du cimetière de Beauregard dont le système de nettoyage dis-
fonctionnait depuis plusieurs années a été transformé en jardin d’eau. L’apprenti CFC 
dessinateur en architecture du paysage de 2ème année a assumé toutes les phases de 
sa transformation depuis sa conception jusqu’à sa mise en œuvre à la grande satisfaction 
de l’Office des cimetières. 

Après la cour du collège de Vauseyon en 2024-2025, la désimperméabilisation des cours 
d’école se poursuit avec en mai 2025, l’acceptation du rapport 25-007 concernant la de-
mande de crédit-cadre pour l’amélioration des cinqs cours d’école et en réponse à la 
motion n°354 «îlots de fraîcheur et de biodiversité dans des cours d’école inclusives». Il 
prévoit l’aménagement d’une cour de récréation par année entre 2025 et 2028 et s’inscrit 
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dans une approche globale d’aménagement des espaces extérieurs, visant à assurer une 
cohérence dans l’organisation de ceux-ci tout en répondant aux enjeux sociaux, environ-
nementaux et urbains. Ces espaces devront être conçus de manière à favoriser la qualité 
de vie, l’intégration, la convivialité et l’accessibilité pour l’ensemble des usagères et usa-
gers. Cette vision s’applique aux espaces publics en général, et les cours d’école, en tant 
que lieux essentiels à la vie quotidienne des enfants, n’échappent pas à cette dynamique. 
Ainsi les démarches participatives et les études pour le Collège des Guches (Centre de 
La Côte) ont été initiées en coordination entre le Service de la famille et de la formation 
pour une réalisation des travaux dès avril 2026.  

Les travaux du parc historique du Musée d’Ethnographie ont débuté en septembre 2025 
suite à la délivrance du permis de construire, qui n’a fait l’objet d’aucune opposition.  

4.3 Plantations sur le domaine public 

Les travaux d’assainissement routier et de réaménagements des rues Louis-Favre à 
Neuchâtel et Chasselas à Peseux, suite au passage du chauffage à distance (CAD), 
permettent de la plantation d’arbres et de vivaces par l’Office des parcs et promenades. 

Dans le cadre de la construction de l’immeuble situé rue des Parcs 133, l’une des condi-
tions du permis de construire prévoyait la cession au domaine public d’une surface de 
70 m2 afin de prolonger le trottoir dans ce secteur. Nous avons saisi cette opportunité 
pour remplacer l’alignement d’arbres dépérissants, améliorer la perméabilité du sol, aug-
menter l’espace disponible pour les arbres et planter des buissons et des vivaces. Les 
fosses ponctuelles initiales de 1.5 m par 2 m ont été remplacées par une fosse continue 
de 2 m de largeur sur 70 m de longueur. Le revêtement de la zone de stationnement des 
voitures a été perméabilisé par la mise en place de pavés favorisant l’infiltration des eaux 
pluviales.  

Ces réaménagements sur le domaine public poursuivent les objectifs suivants : 

• sécuriser la circulation piétonne ; 

• végétaliser les surfaces disponibles pour lutter contre les îlots de chaleur et favo-
riser le rafraichissement ;  

• aménager des espaces paysagers imbriqués dans une logique d’urbanisation 
durable ; 

• améliorer les conditions de développement du patrimoine arboré tout en favori-
sant la biodiversité locale ; 

• augmenter la perméabilité du sol et optimiser l’infiltration des eaux de surfaces ; 

• garantir une solution de stationnement adaptée favorisant la durabilité.   

4.4 Piscine du Nid-du-Crô 

Le projet d’assainissement des piscines du Nid-du-Crô est une opportunité pour revoir 
les aménagements extérieurs qui ont fait l’objet d’une demande de crédit au Conseil gé-
néral. L’octroi d’un crédit d’engagement de 670'000 francs a été accordé pour l’aména-
gement des espaces extérieurs des piscines. Les travaux ont débuté en automne 2025 
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avec la remise en état du beach-volley, la suppression des laurelles (néophytes inva-
sives) autour du bassin ludique, la plantation d’arbres et l’ensemencement des abords 
de la pataugeoire. 

4.5 Gestion du patrimoine arboré sur le domaine public 

Le 12 février, un dispositif spécial a été déployé pour les abattages des deux Cèdres 
dépérissants du quartier X du cimetière de Beauregard, réalisés par hélicoptère. 

L’Office des parcs et promenades a participé à la réflexion sur le projet de stabilisation 
du Tilleul de la Villa du Jardin botanique. Ce projet, initié en 2023, s’est concrétisé par la 
mobilisation de l’équipe des arboristes-grimpeurs pour la taille et l’haubanage réalisés le 
20 août 2024, et finalement par la mise en place de l’étayage le 20 mars 2025. 

Le 30 avril, une journée technique a été consacrée à l’arborisme avec un échange avec 
le GRIMP (Groupe de Reconnaissance et d'Intervention en Milieu Périlleux, unité spécia-
lisée des sapeurs-pompiers, professionnels ou volontaires, dédiée au sauvetage en hau-
teur ou profondeur) en vue d’une journée de sauvetage dans la canopée de la zone de 
délassement de Pierre-à-Bot. 

Le 15 juin, une tempête a provoqué la chute de plusieurs arbres, notamment à l’est du 
parc du Prince, dans la forêt de Puits-Godet, dans la zone de délassement de Pierre-à-
Bot, à la Plaine du Mail, à Champ-Bougin et aux Jeunes Rives. La tempête a également 
fragilisé la structure aérienne de plusieurs arbres qui ont fait l’objet de tailles de recons-
truction, notamment aux Jeunes Rives et au Jardin anglais, où un hêtre situé à l’est de la 
place centrale a finalement dû être abattu. 

En août, les travaux du parc du MEN ont été lancés, avec les abattages prévus pour le 
renouvèlement du patrimoine arboré. 

En septembre, l’expertise d’un Sequoia géant par test de traction à l’ancien cimetière du 
Mail a été réalisée afin de quantifier le risque résiduel. 

En octobre, des tests de traction ont été effectués sur différents hêtres majeurs de Chau-
mont et sur le Cèdre bicentenaire de l’Université au bord de l’Avenu du Premier-Mars.  

En novembre, la taille de maintien du Cèdre de l’Université a été réalisée en collaboration 
avec une entreprise externe spécialisée dans le soin aux arbres. 

 Statistiques et indicateurs 

5.1 Permis de construire - Préavis 

Pour chaque demande de permis de construire nécessitant la création ou la modification 
des aménagements extérieurs d’une parcelle, l’Office des parcs et promenades est 
amené à délivrer un préavis. Depuis la fusion, le nombre de demandes de permis a aug-
menté (extension du périmètre communal) et leur traitement a été rendu plus complexe 
par l’absence d’uniformisation des règles des anciennes communes.  
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En 2025, on observe une légère augmentation des demandes traitées par rapport à 2024. 
Les demandes de permis de construire soumises en 2025 ont presque toutes pu être 
traitées à la fin de l'année. Au total, 982 heures ont été consacrées au traitement et au 
suivi des permis de construire. Cette augmentation des heures, malgré la faible augmen-
tation des demandes traitées, s'explique par les raisons suivantes : 

- Formation d’une nouvelle collaboratrice pour le traitement des demandes ; 
- Davantage de suivi dans les visites de conformité et les rapports de conformité qui en 

découlent (185 en 2024 contre 285 en 2025) ; 
- Tri et numérisation des dossiers papier ; 
- Augmentation des dossiers complexes. 
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Dans le cadre des demandes de permis de construire, certains arbres existants doivent 
être abattus pour la réalisation du projet architectural. Or, la plantation d’un arbre pour 
chaque 500 m2 de parcelle faisant l’objet d’une demande de permis de construire est 
prévue par le règlement d’aménagement. Si les localités de Corcelles-Cormondrèche et 
Neuchâtel possédaient un règlement qui protège les arbres, les réglements de Peseux 
et Valangin ne connaissent pas une telle protection. Depuis l’adoption par le Conseil gé-
néral de l’arrêté concernant l’harmonisation de la protection et la plantation des arbres, 
l’office a pu étendre la protection des arbres à l’ensemble du territoire communal. 

 

5.2 Permis de construire - Visites de conformité 

Les visites de conformité ont pour but de vérifier si les aménagements extérieurs ont été 
réalisés conformément au permis de construire sanctionné. Elles font l’objet d’un procès-
verbal de conformité (rapport), joint au permis d’habiter transmis à chaque requérant-e. 
Ainsi, sur 285 rapports qui ont été rendus suite à une visite de conformité, 243 rapports 
ont été considérés comme «conformes» ou «positifs» (dont 29 ont fait l’objet de deux 
visites pour aboutir à la conformité) et 42 ont été considérés comme «non-conformes» 
ou «négatifs». 
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5.3 Permis de fouilles 

L’Office des parcs et promenades préavise notamment les autorisations pour la réalisa-
tion de fouille sur le domaine public (Groupe E, Viteos, etc.). En 2025, 91 préavis ont été 
rendus. 

5.4 Manifestations et occupation du domaine public 

Dans le cadre des manifestations l’Office a préavisé 372 demandes et a traité 36 dossiers 
d’utilisation du domaine public (par exemple les supports pour l’affichage culturel, les 
terrasses, etc.). 

Un total de 18 plaintes ont été déposées par notre office sur demande des différents 
services pour le compte de la Ville. À noter que le nombre de plaintes a largement diminué 
cette année pour l’ensemble des services, principalement pour le Service des sports. 
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5.5 Sécurité des gabarits 

Dans le cadre du maintien du gabarit d’espace libre des voies de circulation, afin d’assu-
rer la sécurité, la végétation plantée sur le domaine privé ne doit pas déborder sur le 
domaine public. Si ce gabarit n’est pas respecté, un déplacement sur place est néces-
saire pour évaluer la situation, puis un courrier est envoyé au propriétaire concerné. 
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5.6 Établissement horticole de Cernier 

L’établissement horticole a produit 260’000 plantes en 2025, destinées principalement au 
fleurissement des massifs en ville et aux décorations florales pour les manifestations of-
ficielles et les abonnements des cimetières. Pour cette production, 120 m3 de terreau 
sans tourbe et 1'140 m3 d’eau de pluie ont été utilisés. 14’800 bulbes pour le fleurisse-
ment de printemps des massifs, 1'200 Calluna pour les abonnements du cimetière, 600 
plantes de terre de bruyère pour les plantations d’hiver, les décorations et la vente ont 
été achetés. Pour le cimetière, 330 arrangements ont été confectionnés pour la Toussaint 
et Noël, ainsi que 65 terrines pour Pâques. 

Nous avons offert des plantes pour 3 tombolas, 55 plantes pour « Noël Autrement », 180 
petites plantes pour le souper de Noël du Service de l’action sociale et livré 20 décora-
tions pour diverses manifestations et demandes officielles (prise de fonction des nou-
velles autorités cantonales à la Collégiale, rapport annuel du Service de la protection et 
de la sécurité à la caserne de la Maladière, extramuros du Conseil Fédéral à Neuchâtel, 
Nifff et Festi’neuch). 

 Fleurissement 
(events ou bâti) 

Massifs Vente et  
décoration 

Cimetière 
(abonnements) 

Total de 
plantes 

Printemps  51’700 4’500 24’700 80’900 

Été 3’250 71’500 12’600 22’900 110’250 

Chysanthème  6’500 1’170 1’000 8’670 

Automne  52’000 500  52’500 

Hiver  6’200 1’500  6’700 

L’établissement horticole a obtenu le label Bio Bourgeon après les deux années de re-
conversion obligatoire. La production s’est plutôt bien déroulée, avec quelques difficultés 
ponctuelles. Des problèmes de pH dans l’étang servant de réservoir d’arrosage ont né-
cessité l’apport d’environ 100 m3 d’eau du réseau pour corriger le pH et stabiliser les 
cultures concernées. L’établissement horticole commence à mieux maîtriser le phéno-
mène des moucherons des terreaux (sciarides) en mobilisant l’ensemble des moyens 
disponibles en lutte biologique. Les essais menés sur des terreaux sans tourbe ni coco, 
appliqués aux cultures en 2024, ont donné des résultats favorables et seront reconduits 
en 2026. Le passage au bio de l’établissement horticole s’est opéré sur plusieurs années 
et à nécessité plusieurs essais : 

• Entre 2019 et 2020, les premiers essais de terreau bio (type 127) ne sont pas 
concluants sur différentes cultures ; 

• En 2021, l’essai de deux types de terreaux bio et sans tourbe (type 165 et 283) 
est enfin concluant sur la majorité des types de cultures et ces terreaux restent 
encore utilisés actuellement ; 

• En 2022, l’essai de la première culture de chrysanthème totalement bio est un 
succès. 

On peut constater que la plus-value entre la fourniture de terreau bio et de terreau stan-
dard est d’environ CHF 4'000.-  
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 Terreau non bio Terreau bio 

Année 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Coûts (CHF) 17'890 18'285 22'090 23'165 23'715 22'175 

Les cultures depuis le stade de semis nécessitent du terreau et de l’engrais pour se dé-
velopper dans des conditions hors-sol. Ces engrais se présentent sous la forme liquide 
qui agit plus rapidement et aura un effet «coup de fouet», notamment pour les carences 
et organiques solides qui libèrera lentement ses nutriments, améliorant durablement la 
structure du substrat sur le long terme. 

Jusqu’en 2021, les terreaux standards étaient utilisés sans engrais liquides, mais avec 
l’adjonction de sels nutritifs minéraux non bio. 

 Terreau sans engrais 
liquide 

Terreau bio + Engrais liquide bio 

Année 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Coûts (CHF) 855 1’110 3'310 6'985 9'965 10'630 

Les sels nutritifs minéraux ont été ajoutés au terreau jusqu’à fin 2022 (fin du stock de 
sel), et les engrais organiques solides étaient directement intégrés par le fournisseur de 
terreau bio. 

Dès fin 2023, l’achat d’une mélangeuse à terreau a permis d’incorporer la quantité idéale 
d’engrais organiques solides en fonction des besoins des plantes.  

 Sels nutritifs minéraux Engrais organiques solides bio 

Année 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Coûts (CHF) 1’905 2’780 100 - 1’905 2’885 

La lutte contre les sciarides (moucherons des terreaux) est un vrai fléau, car les larves 
sont déjà présentes dans les terreaux et les fournisseurs n’arrivent pas à les éliminer en 
amont. Les moyens de lutte sont de 3 types: produits phytosanitaires, engrais biologiques 
et auxiliaires. Ces méthodes sont couteuses ; depuis mi-2025 l’établissement commence 
à voir les résultats de cette lutte ciblée. 

 Peu de sciarides Lutte contre les sciarides 

Année 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Coûts (CHF) 3’085 3’425 3’860 4’595 6’280 7’980 

5.7 Abattages/Plantations 

À part quelques exceptions en lien avec des chantiers spécifiques ou des conditions mé-
téorologiques favorables, les abattages sur le domaine public sont généralement réalisés 
entre février et mars. L’Office des parcs et promenades évalue un «degré de sensibilité 
du public» face aux travaux d’abattage prévus. Pour tous les cas sensibles, une informa-
tion préalable est donnée au public quelques semaines/jours avant l’abattage, sous la 
forme de panneaux explicatifs au pied de l’arbre concerné. En 2025, l’Office des parcs et 
promenades a abattu les types d’arbres suivants : 
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• Arbres d’alignement  25 sujets  

• Arbres de parcs ou isolés 42 sujets (dont 11 des suites de la tempête) 

• Arbres de forêt urbaine  13 sujets 

En ce qui concerne les arbres d’alignement, lorsque certains sujets présentent des signes 
de faiblesse ou de dangerosité, nous profitons des travaux de rénovation d’infrastructures 
routières pour procéder aux remplacements de tout ou partie des arbres afin de maintenir 
une cohérence et une homogénéité des alignements. Pour les arbres des forêts urbaines, 
une collaboration étroite se fait entre l’Office des parcs et promenades et l’Office des 
forêts, tant au niveau des observations, que des travaux d’entretien ou des abattages. 

Les arbres abattus sont replantés dans le respect des règlements d’aménagement en 
vigueur. Comme l’illustre le tableau ci-après, la commune a replanté en 2025 plus 
d’arbres qu’elle n’en a abattus, ce qui est en principe la pratique courante depuis plu-
sieurs années. Le ratio entre 2024 et 2025 est de 80 arbres abattus pour 140 plantés, 
soit 60 sujets en plus. 

Abattages Plantation printemps 2025 Plantations automne 2025 

9 Érables planes 1 Styphnolobium japonica  1 Cercidiphyllum pourpre fastigié 

4 Charmes communs 3 Styphnolobium japonica 25–30 1 Tilia tomentosa 

2 Pins sylvestres 2 Populus nigra 300-350 3 Quercus sp accacia 

3 Bouleaux verruqueux 2 Pterocarya stenoptera 20-25 1 Koelreuteria panniculata  
  'Fastigiata' 

3 Chênes rouvres 1 Quercus rysophylla 20-22 3 Malus Arthur Turner 

2 Cèdre du Liban ‘glauca’ 2 Acer campestre cépée 300–350 2 Salix sepulcralis ‘Chrysocoma’ 

2 Érables (espèce non déterm.) 1 Acer campestre cépée 350–400 1 Parrotia persica 

1 Platane commun 3 Acer campestre cépée 400–450 1 Acer ×zoeschense 'Annae' 

1 Aulne de Spaeth 1 Acer opalus cépée 350–400 1 Juglans regia 'Rouge 

5 Cerisiers du Japon 2 Acer opalus cépée 400–450 2 Quercus pubescent 

1 Amélanchier 2 Acer zoeschense cépée 350–400 1 Alnus spaethii 

1 Orme champêtre 1 Celtis australis cépée 300–350 2 Parrotia persica 

1 Tilleul 3 Quercus castaneifolia 25–30 1 Fraxinus ornus 

4 Charmes fastigiés 2 Quercus pubescens cépée 300–350 1 Fraxinus angustifolia ' Raywood' 

1 Saule marsault 1 Pinus sylvestris 25–30 1 Sequoia sempervirens 

8 Mélange : Érables / Frênes / 
Ormes 

2 Pinus sylvestris 30–35 1 Quercus cerris 

1 Hêtre commun 1 Pinus sylvestris 35–40 1 Salix sepulcralis 'Chrysomcoma', 

1 Pommier 1 Pinus pinaster 35–40 1 Liquidembar orientlais, 

1 Épicéa commun 2 Taxodium distichum 1 Platanus x acerifola 

Tempête du 15 juin 2025 3 Pinus laricio corsicana 1 Cercis silliquastrum 

1 Tilleul 2 Celtis occidentalis 1 Eleagnus angustifolia 

2 Ormes 3 Pinus bungeana 3 Taxus baccata topière 

1 Platane 3 Gymnocladus dioica 2 Ficus carica 

1 Tilleul 4 Quercus frainetto 2 Fraxinus angustifolia ‘Raywood 

1 Bouleau 3 Pinus pinaster 3 Prunus padus 

1 Hêtre 1 Parrotia persica tige 2 Alnus spaethi 
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Abattages Plantation printemps 2025 Plantations automne 2025 

Raisons sanitaires (été 2025) 5 Ficus carica 1 Quercus cerris 

1 Hêtre 5 Alnus glutinosa 'Imperialis' 1 Mespilus germanica 

1 platane 1 Eucomia ulmoides 1 Metasequoia gliptostroboides 

1 Saule 1 Malus 'Florina' 1 Sorbus torminali 

1 Tilleul 1 Pterocarya fraxinifolia 4 Taxus baccata 

18 arbres dont 1 Sequoia,  2 Pistacia vera 4 Ficus carica 

des Thujas, des Pinus 3 Pistacia vera 6 Acer campestre Queen Elizabeth 

(projet du MEN) 1 Ulmus 'Columella' 6 Ginkgo biloba Fastigiata Blagon 

 1 Eriobotrya japonica 2 Pseudotsuga menziesii  

 1 Liquidambar orientalis 3 Quercus robur Fastigiata Koster 

 
1 Tilleul (700e) 
1 Poirier 

5 Quercus bimundorum x  
   Crimschmidt 

 1 Phellodendron amurense  

 10 Arbres fruitiers (Chanet)  

80 arbres abattus 140 arbres plantés au total  

5.8 Demandes d’abattages sur les fonds privés 

L’office traite les demandes d’abattage ou d’élagage sur le domaine privé. En effet, le 
règlement d’aménagement oblige les privés à faire une demande à l’Office des parcs et 
promenades pour abattre ou élaguer un ou plusieurs arbres. Cette protection a été éten-
due depuis le printemps 2024 à l’entier du périmètre communal, ce qui a augmenté les 
demandes reçues d’une septantaine par année à une centaine. 

Sur ces 100 demandes d’abattage ou élagage, 15% constituent des demandes d’élagage 
(taille). Le 85% restant concerne des demandes d’abattage dont le traitement se règle de 
la manière suivante : environ 5% des demandes d’abattage sont refusés, 20% sont auto-
risées sans compensation, car la parcelle est déjà suffisamment arborée et que le renou-
vèlement est assuré, 60% sont autorisées, mais avec une compensation d’un ou plu-
sieurs arbres.  
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Demandes d’abattages liés à une construction (Permis de construire) 13 

Nombre de demandes non liées à une construction (non lié à permis de construire) 68 

Demandes refusées 4 

Sans compensation 24 

Compensations exigées 57 
Abattages sans autorisation 2 
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Office de l’environnement et de l’énergie 
Entités de gestion 121.00 et 146.03 

 Mission principale 

La mission de l’Office de l’environnement et de l’énergie (OEE) est d’évaluer et de réduire 
l’empreinte des activités humaines en zone urbaine. Le but est de trouver le bon équilibre 
dans le domaine social, économique, environnemental et de l’énergie. Les actions con-
cernent les impacts de l’administration et des différents acteurs sur le territoire de la com-
mune. L’office est également chargé d’investiguer et de suivre les impacts des activités 
héritées du passé (notamment les pollutions), au niveau des sols, du sous-sol, de la bio-
diversité et, dans la mesure du possible, d’en réduire les conséquences. 

L’office mène des actions à l’interne de l’administration et à l’externe de celle-ci, et assure 
le suivi des questions environnementales, du développement durable et de l’énergie en 
partenariat en particulier avec l’OFSP, l’OFEV, OFEN, Coord21 (association des collec-
tivités et institutions de droit public de Suisse romande et du Tessin qui sont engagées 
dans une démarche de développement durable) et les services cantonaux (SENE, SFFN, 
OEDN). Il est chargé de coordonner la mise en œuvre du rapport 23-023 concernant la 
stratégie relative à l’espace environnemental et aux défis climatiques. 

Au niveau de l’énergie, la mission de l’office est de veiller à la mise en œuvre et l’accom-
pagnement de la stratégie énergétique communale de façon transversale au sein de l’ad-
ministration. Le but est d’assurer l’interface avec les habitant-e-s, les entreprises et les 
partenaires dans le domaine, en particulier Viteos. L’office élabore le Plan communal des 
énergies et coordonne son application ; ce plan constitue une des composantes du Plan 
d’aménagement local (PAL) et portera sur l’ensemble des services communaux. Il définit 
les modes et les mesures d’approvisionnement énergétique futur du bâti (chauffage et 
froid à distance en ressources renouvelables locales, électricité produite majoritairement 
par l’énergie photovoltaïque, etc.) et de la mobilité. 

 Effectif du personnel 

En janvier 2025, l’office a accueilli une ingénieure agronome HES en tant que chargée 
de projet. Elle travaillait auparavant pour l’Office des parcs et promenades. La nouvelle 
dotation de l’office n’a donc pas généré d’EPT supplémentaire pour l’administration com-
munale. Il s’agit d’un transfert interne. 

Postes EPT Personnes 

Responsable d’office, délégué à l’environnement et 
au développement durable 

1.0 1 

Délégué à l’énergie 0.8 1 

Chargées de projets 1.4 2 

Secrétaire 0.1 1 

Total 2.7 5 
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 Évènements marquants 

L’année 2025 a été l’occasion de poursuivre le déploiement des axes stratégiques dans 
les domaines traités par l’office via deux rapports présentés au Conseil général : 

- Rapport 23-023 concernant la stratégie relative à l'espace environnemental et aux dé-
fis climatiques, accompagnée de la réponse à la motion n° 338 ainsi qu'à l'appui d'un 
arrêté visant l'harmonisation de la règlementation relative à la commission "Nature et 
paysage" et à la protection et la plantation des arbres du 9 janvier 2024 ; 

- Rapport 24-005 concernant la stratégie énergétique de la Ville de Neuchâtel 2024-
2040 du 12 mars 2024. 

La Confédération et le SFFN ont confirmé le soutien à plusieurs projets des conventions 
programmes « Nature et Paysage » pour la période 2025-2028. Pour l’Office de l’envi-
ronnement et de l’énergie, il s’agit des actions suivantes : 

 Coûts Part subvention Subvention 

Réseau de biotopes humides 80'000.- 40% 32'000.- 

Hirondelles et martinets 40'000.- 50% 20'000.- 

Chauves-souris 40'000.- 50% 20'000.- 

Les montants sont intégrés dans notre budget de fonctionnement annuel. 

 Principales activités et réalisations 

Les investigations menées depuis 2022 dans le but de dresser un panorama de la situa-
tion environnementale de la nouvelle commune se sont poursuivies, permettant déjà 
quelques constats et la mise en œuvre de mesures. Ces éléments vont enrichir les ré-
flexions des autres outils de planification, notamment le PAL en cours d’élaboration. 

Nos activités et réalisations s’inscrivent parmi les domaines d’action des différents axes 
stratégiques définis dans le rapport 23-023 concernant la stratégie relative à l’espace 
environnemental et aux défis climatiques, soit : 

1. Air 
2. Eau 
3. Sol / Sous-sol 
4. Biodiversité 
5. Risques naturels 
6. Nuit 

Ces axes stratégiques sont traités de manière transversale par les différents services de 
l’administration. Ils constituent la déclinaison opérationnelle à l’échelle locale du Plan cli-
mat cantonal. Les points ci-dessous ne concernent que les actions directement liées à 
l’Office de l’environnement et de l’énergie. Celles menées par les autres entités de l’ad-
ministration sont traitées dans leurs chapitres respectifs. 
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4.1 Air 

4.1.1 Qualité de l’air 

Depuis 1990, une station de référence gérée par le Service cantonal de l’Énergie et de 
l’Environnement (SENE) suit l’évolution de la qualité de l’air à Neuchâtel. L’ozone et les 
oxydes d’azotes sont ainsi suivis depuis 30 ans sur la commune. Les particules fines, 
PM10 (particules inférieures à 10 microns) sont suivies depuis 2008. La norme OPAir fixe 
une limite d’immission pour les PM10 à 20 µg/m3. Globalement, les valeurs baissent ré-
gulièrement. Pour 2025, la moyenne annuelle a été légèrement supérieure par rapport à 
l’année précédente : 12.4 µg/m3 (2024: 10.8 µg/m3, 2008: 19.1 µg/m3). La raison est pro-
bablement liée aux longues périodes de brouillard qui ont limité la dispersion des parti-
cules en suspension. 

 

La moyenne journalière supérieure à 50 µg/m3 pour les PM10 n’a pas été dépassée en 
2025. Le cadre légal OPair fixe un maximum de trois dépassements par année. 

Les mesures concernant l’ozone sont plus critiques. Le nombre des moyennes horaires 
dépassant 120 µg/m3 a été de 202 en 2025 (31 en 2024), sur une période cumulée de 
39 jours alors que ce niveau n’aurait pas dû être dépassé (OPair). Cette situation est 
directement liée aux fortes chaleurs estivales de 2025. Toutefois, il n’y a pas eu d’alertes 
des services cantonaux romands, car les mesures d’urgence sont prévues uniquement 
lorsque les dépassements excèdent 180 µg/m3. Fort heureusement, ce niveau n’a pas 
été atteint en 2025 à Neuchâtel. 
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Malgré les très grandes variations d’une année à l’autre, il n’y a pas d’évolution notable 
depuis 2008.  

4.1.2 Monitoring de la température urbaine 

Depuis 2018, nous mandatons l’institut de géographie de Neuchâtel pour le monitoring 
de la température de la commune par 31 capteurs thermiques. Au cours du deuxième 
semestre, sous la direction de la Prof. Martine Rebetez, une analyse climatique de la 
commune a été réalisée sur la base des données récoltées au cours des 7 ans de me-
sures. Il s’agit d’une analyse prospective de l’évolution climatique adaptée aux conditions 
de notre zone urbaine sur la base des derniers modèles climatiques et de nos observa-
tions in situ. Nous avons ainsi une vision pronostic aussi précise que possible de l’évolu-
tion du climat urbain de la ville de Neuchâtel. Une vision qu’il faudra périodiquement 
mettre à jour bien entendu. L’étude s’est achevée en fin d’année et fera l’objet d’une 
communication en 2026. 

4.2 Eau 

4.2.1 Biotopes humides du territoire communal 

Dans l’objectif de réaliser un réseau de biotopes humides fonctionnel sur le territoire com-
munal, en particulier en dehors de la zone à bâtir, plusieurs points d’eau situés sur des 
propriétés communales, qui ont été évalués en 2024, seront progressivement entretenus, 
voire revitalisés ces 3 prochaines années. Cette mesure bénéficie du soutien de la Con-
fédération dans le cadre de la Convention programme «Nature et paysage» 2025-2028. 
En 2025, les efforts de revitalisation se sont concentrés sur la réfection de 3 petits points 
d’eau, situés sur la parcelle de l’ancienne école de Chaumont. Ces petits biotopes hu-
mides, créés à l’époque par un ancien enseignant de Chaumont, étaient tour à tour, en-
vahis de vase, très endommagé, et fortement envahi de végétation. Grâce aux travaux 
effectués, ces trois petits points d’eau contigus sont de nouveau pleinement fonctionnels. 
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4.2.2 Ramsar Gelyella 

Les démarches en vue de l’inscription d’un site des gorges de l’Areuse dans la «Conven-
tion on Wetlands» (RAMSAR) se sont poursuivies. Cette démarche s’accorde avec la 
protection de l’aquifère alimentant nos captages d’eau. Il s’articule autour de la présence 
en ce lieu d’un crustacé endémique (Gelyella monardi) descendant direct de la faune 
présente dans le bras de mer qui recouvrait notre région il y a 20 millions d’années. 

4.2.3 Sensibilisation 

Une visite a été organisée sur le thème des eaux en ville de Neuchâtel le 4 octobre pour 
l’association des Amis du Gor de Vauseyon. 

4.3 Sol / Sous-sol 

4.3.1 Étude du potentiel géothermique de Chaumont 

Le dispositif permettant de monitorer la température au cœur de Chaumont jusqu’à une 
profondeur de 550 mètres installé en marge des études des CFF pour la réalisation de la 
ligne directe à fait l’objet d’un master du CHYN (Université de Neuchâtel). Les échanges 
se poursuivent avec l’État afin de poursuivre l’analyse du potentiel de la ressource et des 
opportunités techniques pour capter cette énergie. 

4.3.2 Investigation des pollutions 

En vue de la future règlementation fédérale, l’analyse des PFAS dans le sol fait l’objet 
d’une attention particulière. Ces polluants sont largement répandus par la diversité de 
leurs origines et par leur diffusion. Depuis 2025, les PFAS sont systématiquement analy-
sés dans le cadre des investigations que nous menons. 

4.4 Biodiversité 

4.4.1 Inventaire nature 

L’office a été sollicité pour l’analyse de l’inventaire nature mandaté par le Service du dé-
veloppement territorial dans le cadre du PAL. Un travail conséquent, effectué en collabo-
ration avec l’Office des parcs et promenades, a été nécessaire pour trier, hiérarchiser 
puis compléter les différentes données relevées, et déterminer quels objets pourraient 
être dignes de protection à l’échelon communal. Une quarantaine d’objets ont été rajou-
tés à l’inventaire initialement proposé. 

4.4.2 Corridors écologiques en milieu urbain 

En 2025, le travail de définition des trames écologiques en milieu urbain, en s’appuyant 
sur une méthode de modélisation utilisée en ville de Lausanne, a pu être affiné. Encore 
en finalisation, les résultats de cette étude seront disponibles dans le courant du 1er tri-
mestre 2026. 



Office de l’environnement et de l’énergie  

52/332  

4.4.3 Stratégie «Nicheurs en bâtiment» 

La démarche initiée début 2023, qui consiste à porter une attention particulière aux hi-
rondelles des fenêtres, martinets noirs, et certaines espèces ciblées de chauves-souris, 
s’est poursuivie. Ces espèces protégées, qui nichent exclusivement dans les bâtiments 
pour se reproduire, sont en effet menacées par l’intensification des assainissements 
énergétiques. Les objectifs sont de mieux connaitre l’emplacement de leurs sites de re-
production, de transmettre systématiquement l’information aux propriétaires sur leur sta-
tut d’espèce protégée en cas de travaux, et de leur offrir des nichoirs pour compenser la 
diminution de leurs sites de reproduction. 

En collaboration avec le Service du patrimoine bâti, 130 nouveaux nichoirs à martinets et 
à hirondelles ont été posés sur des bâtiments communaux, ainsi que sur des sites rési-
duels (sous l’Esplanade de l’Europe) début 2025. La collaboration fructueuse avec le 
Groupe nature de Corcelles-Cormondrèche, le WWF et la station ornithologique de Sem-
pach s’est également poursuivie pour coordonner et mieux valoriser les différents inven-
taires d’hirondelles et/ou martinets réalisés par ces associations. 

Par ailleurs, 12 bâtiments communaux, principalement situés en dehors de la zone à 
bâtir, ont été visités pour rechercher des traces éventuelles de chiroptères. Des chauves-
souris (principalement des oreillards bruns, une espèce classée «vulnérable» dans la 
Liste rouge de Suisse) ou du guano ont pu être observés dans la moitié des bâtiments 
prospectés, ce qui permettra de prendre en compte ces espèces dans le cas de rénova-
tions. D’ailleurs, à la ferme de Pré Punel, en cours de rénovation, une collaboration fruc-
tueuse avec l’Office des domaines a permis d’intégrer une mesure en faveur du Grand 
Rhinolophe, une espèce de chauves-souris très rare dans le canton et en danger critique 
d’extinction. Le site est en effet propice et du guano trouvé sur place laissait présager la 
possible présence ponctuelle de l’espèce. 

4.4.4 Ancien terrain de football de Valangin 

Le projet de revitalisation de l’ancien terrain de foot de Valangin a été mené conjointe-
ment avec le Service des infrastructures et VITEOS dans le cadre du projet du nouveau 
réservoir d’eau de Valangin. La démarche démontre que l’intégration de domaines assez 
différents (infrastructures techniques et biodiversité) permet de se renforcer mutuelle-
ment. Le remblayage de l’ancien terrain de foot a été en partie réalisé en 2025 en profitant 
des matériaux morainiques excavés dans le cadre de la construction de l’immeuble JD7. 
Les travaux se poursuivent en 2026. 

4.4.5 Sensibilisation 

La sensibilisation au thème de l’environnement et de la biodiversité en particulier continue 
de se renforcer avec la mise sur pied de plusieurs actions de communication coordon-
nées, à destination des particuliers (Stratégie environnement – 5.3) et du personnel des 
offices intervenants sur le terrain. 
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À destination des habitant-e-s : 

• L’organisation de sorties « Accueillir la nature ». Ces sorties visent à faire découvrir 
aux habitant-e-s leurs «voisins sauvages» et à mettre en avant la faune qui vit en 
milieu urbain, en compagnie de spécialistes chevronnés. Ainsi, en 2025, ont été mis 
à l’honneur: les petits mammifères des jardins, en collaboration avec le Groupe Na-
ture de Corcelles-Cormondrèche, les martinets ainsi que les chauves-souris. Toutes 
les excursions rencontrent du succès et plus de 60 personnes y ont participé. 

• La poursuite de la participation de la Ville à la plateforme «Nos Voisins Sauvages». 
Celle-ci vise d’une part à sensibiliser le public aux espèces animales sauvages ob-
servables en milieu urbain et d’autre part à susciter et enregistrer des observations 
qui peuvent ensuite être relayées sur la plateforme nationale de données faunis-
tiques. Chaque mois une espèce est mise en avant sur les réseaux sociaux de la 
Ville, sous l’angle de détails cocasses ou surprenants, récoltant parfois de nom-
breux «likes» 

• Des élèves de niveau 6H des bâtiments scolaires sur lesquels ont été posés des 
nichoirs à martinets ces dernières années ont reçu une animation spéciale sur le 
thème de cet étonnant volatile. Sur 12 classes sollicitées, 10 ont participé, soit près 
de 200 élèves. L’animation a été élaborée en collaboration avec le Museum d’His-
toire Naturelle. 

Sensibilisation tout public : 

• La ville soutien le travail de traduction de la plate-forme en ligne «focus-n» qui se 
veut mettre à disposition les bonnes pratiques en termes de préservation de la bio-
diversité. Les connaissances, diffusées via ce support par une documentation adap-
tée, permettent aux professionnels du paysage et urbanistes, tout comme aux par-
ticuliers, d’avoir accès aux connaissances théoriques et pratiques pour des aména-
gements de qualité. L’OEE assure le lien dans la mise en œuvre de ce projet. 

• Une attention particulière a également été portée à la diffusion régulière d’articles 
liés à la biodiversité dans le journal communal N+ ainsi que sur la page Facebook 
de la Ville, en collaboration avec le Service de la communication. 

4.4.6 Suivi de la gestion des prairies et plantes protégées 

En 2025, un suivi partiel des prairies et certaines plantes protégées a été fait avec un 
focus sur certaines parcelles importantes, notamment dans le cadre de l’inventaire na-
ture. Ce suivi se poursuivra en 2026, intégrant leur gestion par l’Office des parcs et pro-
menades. 

4.5 Risques naturels 

4.5.1 Ruz Chatru (Corcelles-Cormondrèche) 

Suite aux observations de ces dernières années, nous avons lancé un processus d’ap-
profondissement du comportement de la rivière et de son bassin versant naturel et an-
thropique (rejets des eaux claires). Une étude est en cours en partenariat avec le Office 
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des eaux et des dangers naturels pour analyser la manière de gérer les pics de crue. 
Cette démarche est menée avec la Commune de Milvignes, car Auvernier est très im-
pactée par ces évènements extrêmes. 

4.5.2 Plantes néophytes envahissantes 

En 2025, l’Office de l’environnement et de l’énergie a repris la coordination de la lutte 
contre les plantes néophytes envahissantes. La coordination est faite en collaboration 
avec l’Office des parcs et promenades, dont les équipes s’occupent des actions de terrain 
depuis plus de vingt ans. Pour une partie des sites à gérer, la ville mandate Tribu verte 
Sàrl depuis plusieurs années. Cette société vient en aide pour effectuer une tâche de 
plus en plus importante qu’est la gestion des néophytes invasives en coordination avec 
l’OEE et l’OPP. 

Sur le site des Arniers, pour la deuxième année consécutive, Tribu verte a aussi été im-
pliqué par la pâture de cette surface par la mise à disposition d’un petit cheptel de chèvres 
et de zébus nains. Les plantes invasives ont été maîtrisées à satisfaction sur ce site cette 
année, en contribuant, par une gestion douce, mais efficace, à limiter la dissémination de 
ces plantes. La population a fait très bon accueil à cette démarche. 

Autre essai suivi par notre office : les Parcs et promenades ont mené une action au sud 
du Collège de Pamplemousse contre la renouée. L’essai a consisté à couper les tiges de 
renouées et de les couvrir d’une bâche en caoutchouc. Sur cette bâche, de la terre a été 
mise et un nouvel aménagement de vivaces implanté. Cette action sera suivie en 2026 
afin de voir l’évolution et si les renouées repoussent. 

Une formation sur les plantes invasives a été donnée aux équipes des Offices des parcs 
et promenades, de la voirie et des forêts. L’objectif est la sensibilisation aux néophytes 
invasives en vue de leur reconnaissance et leur gestion particulière sur le territoire com-
munal. 

L’Office de l’environnement et de l’énergie prépare le déploiement d’action visant à com-
muniquer largement sur les plantes qui doivent être éliminées et la manière d’accompa-
gner les actions menées par les privés. Une lettre aux particuliers a été actualisée suite 
aux changements de la loi fédérale, intervenus en septembre, sur la non-dissémination 
de ces plantes. Des courriers ont été envoyés selon ce nouveau format dès la fin d’année. 

4.5.3 Néozoaires envahissants 

L’évolution climatique favorise l’apparition d’une faune envahissante apportant de nou-
veaux risques pour la population. Les actions 2025 se sont concentrées sur le moustique 
tigre et le frelon asiatique. 

• Moustique tigre 
Pour le moustique tigre, une action de communication sur les mesures préventives a été 
réalisée au printemps 2025 par le Canton, sous l’égide du médecin cantonal. L’objectif 
est de diffuser les bonnes pratiques auprès de la population afin d’éviter de créer invo-
lontairement des nurseries de larves. Grâce à un signalement, nous avons pu intervenir 
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sur un premier cas sur la commune, dans le secteur des Portes-Rouges. Les habitants 
dans un rayon de 100 m ont été avertis et un traitement biologique préventif a été réalisé. 
Au niveau de la commune, le réseau de 10 ovitrapes implantés en 2024 a été reconduit 
en 2025. Ces pièges ont été relevés au cours de 9 campagnes de mai à septembre. 

• Frelon asiatique 
Le frelon asiatique est maintenant bien implanté sur la commune. Cet insecte constitue 
un risque pour la population. Si les attaques de frelons isolés sont rares, ils sont particu-
lièrement agressifs à proximité des nids, en particulier s’ils sont dérangés. Dans cette 
situation, il existe un danger sanitaire pour la personne qui se situe à proximité. Un cours 
de sensibilisation sur la thématique du frelon asiatique a été dispensé aux équipes des 
Offices des parcs et promenades, de la voirie et des forêts afin d’aider à l’identification, 
le signalement de frelons et pour l’aspect sécuritaire pour le personnel lors de leurs inter-
ventions sur le terrain. Dans le cadre de notre lutte urbaine, des spécialistes sont inter-
venus de manière intensive tout au long de l’année afin de mener une traque intensive 
des nids ainsi que leur destruction. Cette démarche est appuyée par le CABI (EPFZ) et 
l’Université de Neuchâtel dans le cadre de projet de développement et de recherche sur 
cette espèce. La société d’apiculture du Val-de-Ruz et du Littoral est également venue 
prêter main forte à la traque des nids sur la commune de Neuchâtel. 

Évolution du nombre de nids sur la commune de Neuchâtel : 

2023 1 nid 

2024 7 nids 

2026 21 nids 

Le Canton finance la moitié des émetteurs utilisés en télémétrie pour la traque des nids. 
Il participe également à 50% des frais de destruction des nids. La Ville prend en charge 
le solde de ces charges sur l’ensemble de son territoire. 

La destruction des nids est une priorité pour tenter de contenir la progression. En effet, 
un nid peut produire plusieurs milliers de reines pour l’année suivante. 

4.6 Nuit 

4.6.1 Réduction de la pollution lumineuse 

La mise en œuvre globale de l’extinction a été réalisée entre 2022 et 2023. Depuis, nous 
sommes en phase d’affinage. Viteos poursuit le remplacement des anciennes sources 
lumineuses vers des technologies LED. 

4.6.2 Perséides 2025 

Pour la 5e année consécutive, la Nuit des Perséides a été organisée le 12 août 2025. 
Comme l’édition précédente, nous avons reçu un soutien essentiel et efficace du con-
cierge du collège des Guches qui a coordonné une observation publique du ciel avec la 
société neuchâteloise d’astronomie dans la cour du collège. Une exploration nocturne de 
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la faune a également été organisée. De larges secteurs de la ville ont été éteints toute la 
nuit. 

4.7 Développement durable 

4.7.1 Cercle Indicateurs (OFS) 

Le Cercle Indicateurs «Développement durable» est un réseau national, piloté par la Con-
fédération (Office fédéral de la Statistique OFS et Office fédéral du développement terri-
torial ARE), destiné à mesurer le développement durable dans les cantons et les villes. 
Une trentaine d'indicateurs portant sur 10 thèmes du développement durable servent à 
observer les évolutions dans le temps sur le territoire du canton ou de la ville (monitoring) 
et permettent des comparaisons (benchmarking). 

L’année 2025 a été une année de publication des résultats, sur la base des relevés 2023. 
Pour la Ville de Neuchâtel, sur une échelle de 1 (mauvais) à 10 (bon), au regard du dé-
veloppement durable, plus de la moitié des indicateurs, soit 17 sur 30, ont une valeur 
supérieure à 6. De plus, 12 indicateurs relevés sur 30 sont au-dessus de la moyenne de 
l’ensemble des 31 communes participantes. Ces résultats peuvent être consultés en dé-
tail sur le site de l’OFS1. 

4.7.2 Solutions de réduction des déchets à la source 

Le répertoire «Ne jetez plus!», coordonné par la Ville de Neuchâtel, en collaboration avec 
la Fédération Romande des Consommateurs (FRC) et la Région Neuchâtel Littoral 
(RNL), recensait depuis 2016 les acteurs actifs dans la réparation et la réutilisation sur le 
Littoral neuchâtelois. En 2025, cet annuaire qui vise à prolonger la durée de vie des objets 
prend un nouvel élan. Il rejoint les «Bonnes adresses2» de la FRC, qui répertorie à pré-
sent l'ensemble des adresses neuchâteloises, grâce au soutien du Canton de Neuchâtel, 
dans le cadre de la mise en œuvre du Plan climat cantonal. 

La promotion de cette nouvelle plateforme continuera à être assurée par la Ville. 

4.7.3 Boites à troc 

L’office assure l’entretien et le suivi de la vingtaine de boites à troc sur le territoire com-
munal. 

4.8 Énergie et bilan CO2 

4.8.1 Énergie 

En 2025, le montant total des subventions communales pour l’énergie, après avoir connu 
des années de forte en 2023 et 2024, s’est stabilisé autour de 0.97 MCHF. Comme pour 

 
1 https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/developpement-durable/cercle-indi-

cateurs/villes/partenaires/neuchatel.html  
2 https://adresses.frc.ch/  

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/developpement-durable/cercle-indicateurs/villes/partenaires/neuchatel.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/developpement-durable/cercle-indicateurs/villes/partenaires/neuchatel.html
https://adresses.frc.ch/
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l’année précédente, nous observons une prédominance des demandes solaires photo-
voltaïques. La principale raison est que le photovoltaïque a connu une forte diminution 
des coûts de production, tout en améliorant son efficacité. Il fait aujourd’hui partie des 
sources énérgétiques les meilleurs marchés. En d’autres mots, l’investissement peut fa-
cilement être amorti en moins de 12 ans, ce qui représente environ 1/3 du temps de vies 
des panneaux. 

Depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle loi cantonale sur l’énergie, en mai 2021, nous 
assistons à une forte augmentation des demandes pour la mise en service de pompes à 
chaleur (PAC) en substitution du système de chauffage fossile (gaz et mazout). Il s’agit 
d’une conséquence des règles plus strictes lors du remplacement, en fin de vie, d’un 
système de chauffage à énergie fossile. La majorité des PAC sont accompagnées par 
des travaux d’amélioration de l’enveloppe des bâtiments ainsi que la mise en place d’une 
installation photovoltaïque. 

L’élan initial, constaté en 2022, pour la nouvelle subvention des compteurs de chauffage, 
s’est estompé (voir graphique dans la partie ci-dessous dédiée aux statistiques). En 2025, 
nous avons collaboré avec la Ville de Lausanne dans la finalité de trouver ensemble des 
solutions pour renforcer la communication autour de cette subvention. Nous avons iden-
tifié les obstacles et défis et prévoyons de développer ensemble une stratégie qui devrait 
nous permettre d’augmenter l’utilisation de cette subvention. 

En 2025, 192 demandes de subventions énergétiques ont été déposées, dont 109 pour 
le photovoltaïque, 80 pour l’isolation des bâtiments, 2 pour le décompte individuel de 
chauffage et 1 pour le solaire thermique. Au niveau financier, les subventions versées 
pour les projets aboutis se montent à 809’091 francs pour le photovoltaïque, 110’498 
francs pour l’isolation des bâtiments, 42’056 francs pour l’installation d’un décompte indi-
viduel de chauffage et 10’194 pour le solaire thermique, soit un total de 971’839 francs.  

Notons encore une diminution d’environ 35% par rapport aux demandes de subvention 
pour le solaire photovoltaïque. Cette baisse du rythme de croissance a été observée 
presque partout en Suisse. Ce phénomène peut s’expliquer par l’incertitude entourant 
l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur l’électricité. De plus, presque tous les fournis-
seurs d’énergie ont baissé le tarif de rachat du courant électrique injecté dans le réseau. 

En 2025, le Plan directeur communal de l’énergie, en cours de signatures, a été finalisé. 
Il devrait être sanctionné par l’État en 2026. À ce jour, la Ville a équipé 36 bâtiments 
administratifs avec des panneaux photovoltaïques sur un total de 80 bâtiments. Cela cor-
respond à un taux de réalisation de 67% (3’326 kWc) par rapport au potentiel solaire, tout 
en prenant en considération les contraintes liées au patrimoine.  
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Mesures prévues par le Plan communal des énergies : 

Mesures Objet / Bâtiment concerné Résultats 2025 

Exemplarité du patrimoine com-
munal 

Voir Service du patrimoine bâti Voir Service du patrimoine bâti 

Développement durable et stra-
tégie énergétique dans le PAL 

Voir Service du développement 
territorial 

Voir Service du développement 
territorial 

Développement de réseaux CAD 
et avenir du réseau de gaz 

Voir Rapport de gestion de Vi-
teos 

Voir Rapport de gestion de Vi-
teos 

Développement du solaire pho-
tovoltaïque sur les bâtiments 
communaux et l’ensemble du 
territoire régional 

Bâtiments communaux : Collège 
des Parcs, Fbg du Lac 3 et 5, Dé-
chetterie 

 

Territoire : chiffres en élaboration 
par la Confédération 

Bâtiments communaux : aug-
mentation de la production de 
390’000 kWh/an 
Le potentiel d’utilisation des sur-
faces exploitables atteint 67%. 

Territoire : augmentation de la 
production d’électricité photovol-
taïque de 2'100'000 kWh/an, po-
tentiel atteint 11% par rapport 
aux toitures 

Développement et renforcement 
du réseau électrique 

Adaptations du réseau pour les 
nouveaux besoins induits par : 
PAC, installations solaires PV et 
bornes de recharge 

Voir Rapport de gestion de Vi-
teos 

 

En matière de communication, nous avons rédigé deux articles dans N+. L’un concernant 
une rénovation de maison d’habitation exemplaire et l’autre, à l’approche de l’hiver, pour 
rappeler différentes mesures d’économie d’énergie de chauffage.  

Dans le but d’échange d’expérience et de collaboration, des séances trimestrielles ont 
été organisées avec les délégués à l’énergie du Val-de-Ruz et du Val-de-Travers. Le 
SENE s’est aussi joint aux échanges. 

4.8.2 Bilan CO2 

L’office a répondu à la motion n°349 intitulé «Un bilan carbone comme outil d'analyse et 
de maîtrise des émissions pour répondre à l'urgence climatique» (rapport 26-001).3 L’ad-
ministration dispose d’un bilan CO2 annuel pour les consommations d’énergie directe-
ment liées à son activité (chaleur, électricité et mobilité). Les émissions de CO₂ liées à la 
production de chaleur dans les bâtiments de la Ville représentent environ les trois quarts 
des émissions totales. Les émissions dues à la consommation d’électricité (courant vert 
qui est produit par des énergies renouvelables) sont environ 12 fois inférieures par rap-
port à la chaleur. Les émissions dues aux carburants (véhicules de la voirie, des parcs et 

 
3 Rapport du CC au CG 26-001 "Un bilan carbone comme outil d'analyse et de maîtrise 
des émissions pour répondre à l'urgence climatique" 

https://www.neuchatelville.ch/fileadmin/sites/ne_ville/fichiers/votre_commune/CG_NEO/CG_NEO_rapports_objets/26-001_Rapport_du_CC_au_CG_concernant_la_reponse_a_la_motion_du_groupe_VPS_no_349_Un_bilan_carbone_comme_outil_d_analyse_et_de_maitrise_des_emissions_pour_repondre_a_l_urgence_climatique.pdf
https://www.neuchatelville.ch/fileadmin/sites/ne_ville/fichiers/votre_commune/CG_NEO/CG_NEO_rapports_objets/26-001_Rapport_du_CC_au_CG_concernant_la_reponse_a_la_motion_du_groupe_VPS_no_349_Un_bilan_carbone_comme_outil_d_analyse_et_de_maitrise_des_emissions_pour_repondre_a_l_urgence_climatique.pdf
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promenades, des forêts et les voitures pour la mobilité professionnelle), sont en diminu-
tion. Il s’agit d’un effet dû au remplacement des véhicules lourds pourvus de moteur diesel 
par des véhicules électriques. 

La consommation totale de notre administration, toutes catégories confondues, est en 

moyenne de 4’300 t/CO2 par an (chaleur, électricité et mobilité). Comme le montre le 

graphique ci-dessous, ce total est relativement stable, voire en baisse depuis 2018, avec 

une baisse visible pour la mobilité professionnelle. La variation de la catégorie «chaleur», 

avec sa marge d’erreur de 20% environ, rend difficiles les comparaisons; à relever éga-

lement que les derniers hivers étaient plus cléments. Les travaux en cours permettront 

d’obtenir de nouvelles données plus fiables d’ici une année ou deux. Comme indiqué 

dans le rapport 26-001, les résultats seront publiés dans le cadre du rapport de gestion. 

 

Total des émissions CO2 par année pour les activités de l’administration (scopes 1 et 2). 
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 Statistiques et indicateurs 

 

Évolution de la consommation d’électricité pour l’éclairage public de 2018 à 2025 

 

Représentation des montants versés par année et type d’action. 
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Puissance photovoltaïque installée par année 
 Avant 2021 : données réunies pour les communes de Neuchâtel, Peseux, Corcelles-Cormondrèche et 

Valangin. 

 
Puissance photovoltaïque cumulée 

Avant 2021 : données réunies pour les communes de Neuchâtel, Peseux, Corcelles-Cormondrèche et 
Valangin. 
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Office des forêts 
Entité de gestion 124.00 

 Mission principale 

Les collaboratrices et les collaborateurs de l'Office des forêts assurent l'aménagement et 
l'entretien multifonctionnel de la forêt par une sylviculture proche de la nature. Les bois 
poussant dans les forêts propriété de la Ville (13'000 m3/an) sont valorisés dans la filière 
bois locale comme bois de service (bois scié) et bois-énergie (chauffages à distance, bois 
bûché). 

Une gestion fine et respectueuse de la forêt exige des professionnel-le-s bien formé-e-s, 
c'est pourquoi l'Office assure la formation d'apprenti-e-s forestières bûcheronnes ou fo-
restiers bûcherons ainsi que de stagiaires garde forestière ou forestier et ingénieur-e-s 
forestières ou forestiers. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Ingénieur forestier 1.0 1 

Secrétariat   

Secrétaire 0.9 1 

Aide de secrétariat 0.1 1 

Équipe de Chaumont   

Garde forestier 1.0 1 

Contremaître forestier 1.0 1 

Forestier-bûcheron 2.0 2 

Équipe des Joux   

Garde forestier 1.0 1 

Contremaître forestier 1.0 1 

Forestier-bûcheron 1.0 1 

Équipe de Serroue   

Garde forestier 1.0 1 

Contremaître forestier 1.0 1 

Forestier-bûcheron 2.0 2 

Total 13.0 14 

6 apprenti-e-s forestières et forestiers bûcheron-ne-s sont actuellement formé-e-s. 2 à 
Chaumont, 2 aux Joux et 2 à Serroue. Nous relevons qu’en juillet 2025, 2 apprentis fo-
restiers-bûcherons ont réussi leurs examens de fin d'apprentissage. 

Un forestier-bûcheron a cessé son activité pour des raisons de santé et bénéficie d’une 
formation de garde-forestier dans le cadre d’une reconversion professionnelle par l’AI. 
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Fin décembre, le garde forestier des Joux arrivait au terme de son contrat à durée déter-
minée. Le poste a été repourvu. 

L'ingénieur forestier et la secrétaire réalisent également des tâches cantonales, financées 
par le Canton à hauteur de 0.43 EPT pour l'ingénieur forestier et à 0.1 EPT pour la se-
crétaire. 

 Évènements marquants 

Comme chaque année, les équipes de forestiers ont le plaisir d’accueillir la population 
lors de plantations et de torrées. En 2025, l’incontournable plantation pour les naissances 
a eu lieu à Pierre-à-Bot et une société active dans la lutte contre le dérèglement clima-
tique « Almighty Tree » a organisé la plantation de 230 arbres pour le restaurant « La 
Luciole » dans les forêts des Joux. Pour les torrées, nous avons organisé celles pour 
l’Association de la « Fête des Vendanges » et pour le groupement des cadres de la Ville. 

Ces occasions de rencontrer la population sont précieuses pour transmettre des informa-
tions sur l’écosystème forestier et les métiers de la forêt. 

La météorologie s’est montrée favorable à la forêt avec un été bien arrosé. Toutefois, 
cette année encore, les températures ont été plus élevées que les moyennes mensuelles 
de la période 1961-1990. 

Le 15 juin 2025 une tempête s’est abattue sur le Littoral. De nombreux arbres ont été 
cassés et déracinés sur la partie inférieure de la forêt de Chaumont. 

3.1 Météorologie 

L’année chaude, mais humide a été favorable à la forêt. Seul le début du printemps s’est 
montré plus sec que la moyenne. 

C’est la tempête du 15 juin qui a marqué cette année 2025. Du fait de l’humidité, les 
arbres, et tout particulièrement les feuillus, avaient une couronne très dense grâce aux 
très nombreuses feuilles qui l’ornaient. Cette situation favorable pour la vitalité des arbres 
s’est révélée être un handicap lors de la tempête dont la vitesse du vent a été mesurée 
à 140 km/h. Des espèces comme le chêne, le tilleul et le hêtre, d’ordinaire moins sen-
sibles aux vents, ont été fortement touchées. Les gros arbres offrant une résistance plus 
importante aux vents ont été les plus impactés. Ce sont 801 sv (m3 sur pied) qui ont dû 
être récoltés sur ce coup de vent, soit 30 % environ du volume de bois récolté annuelle-
ment dans les forêts de Chaumont. 

3.2 Dépérissement 

On observe avec plaisir une nette diminution des arbres qui sèchent. Les années 2024 
et 2025, mieux arrosées, ont permis aux arbres de reconstituer des forces. Cela se traduit 
par un passage de la proportion de chablis de 55% à 28% du volume de bois récolté. 
Bien que ce chiffre reste élevé, il témoigne d’une amélioration de la vitalité des arbres en 
général. 
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C’est le sapin blanc qui est actuellement le plus impacté par le dépérissement en basse 
altitude (à moins de 800 mètres). Ce sont les années chaudes et sèches précédant 2024 
qui pèsent encore sur la vitalité du sapin blanc. 

En altitude, c’est-à-dire à plus de 800 mètres, c’est l’épicéa qui peine à contenir les at-
taques des bostryches. Lui aussi, affaibli par les années sèches et chaudes, dépérit suite 
aux attaques de l’insecte dont les populations ont fortement augmenté grâce aux tempé-
ratures élevées, aux dégâts de grêle et à la tempête dans la région du Locle et de La 
Chaux-de-Fonds. 

3.3 Évolution du marché des bois 

Le contexte est favorable pour le bois de service résineux (bois vendu en scierie). La 
demande est soutenue et l’offre répond assez bien à la demande. 

Le volume de chablis en baisse alimente plus faiblement les scieries en été, ce qui sou-
tient une demande marquée en automne et en hiver. Les scieries ont du travail, mais leur 
carnet de commandes est rempli à court terme. Elles peinent à informer les propriétaires 
forestiers sur leurs besoins en bois rond à plus de 3-4 mois. Ce délai est très court pour 
la forêt qui est tributaire de la météo et des saisons pour réaliser les travaux dans de 
bonnes conditions. Nous manquons de visibilité à long terme dans ce marché. Malgré 
cela, le prix moyen du bois résineux a augmenté de CHF 6.-/m3. 

Pour les feuillus, la tendance est moins favorable. La bonne demande qui avait eu pour 
conséquence d’augmenter les prix ces dernières années s’affaiblit. Cela se ressent un 
peu sur les prix. 

Le prix du bois de chêne, après des augmentations exceptionnelles, est assez nettement 
à la baisse. Pour le hêtre, les prix ont très légèrement baissé, mais restent à un niveau 
élevé par rapport à 2020. 

Autre feuillu, autre situation, l’érable au bois clair n’est plus à la mode: la demande est 
très faible et les prix très peu attractifs pour cette essence. 

Pour les forêts de la Ville, seuls 250 m3 de bois feuillus ont été vendus en scierie, ce qui 
est peu représentatif. 

La comparaison du prix moyen de 2024 et 2025 (- CHF 29.-/m3) n’est pas à l’image du 
marché qui est moins défavorable. Cette différence importante s’explique par une qualité 
plus faible du bois mis sur le marché en 2025 en raison de la tempête du 15 juin. Par 
ailleurs, la force du franc suisse par rapport aux autres monnaies a une influence non 
négligeable sur le prix du bois dont une partie de la baisse ou de la moins forte augmen-
tation a pour cause le taux de change. 

3.4 Récolte du bois 

Le volume total du bois récolté dans les forêts propriétés de la Ville est redescendu sous 
la possibilité (=volume idéal d’exploitation). Il est passé de 17'797.52 sv (sylves = volume 
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estimé des arbres debout) en 2024 à 13'820.38 sv en 2025. Cela s’explique par un vo-
lume de bois dépérissant moins élevé que planifié et de la volonté de diminuer les exploi-
tations pour retrouver un volume de bois récolté correspondant au volume calculé idéal. 

3.5 Parcours VTT 

La pratique du vélo tout terrain en forêt s’est très fortement développée ces dernières 
années. On peut s’en réjouir, car la forêt offre un cadre idéal pour la pratique de ce sport 
à proximité de la zone urbanisée. Toutefois, des pratiques peu respectueuses de l’éco-
système forestier et des autres utilisateurs-trices de la forêt sont devenues fréquentes. 
Des travaux importants sont réalisés pour créer des pistes en forêt sans autorisation du 
propriétaire ni autorisation de construire. Confronté à un cas particulièrement flagrant 
dans les forêts entre Enges et Cressier, un groupe de travail a été mis en place par la 
Commission forestière de l’arrondissement forestier. Ce groupe de travail a rencontré des 
cyclistes, des associations de protection de la nature, des représentant-e-s du SAT en 
charge de l’établissement du Plan directeur cantonal sur la mobilité cyclable et des pro-
priétaires forestiers pour mieux comprendre la situation et proposer des solutions à cette 
situation préoccupante. Tous les partenaires rencontrés souhaitent que des réseaux dû-
ment validés par tous soient mis en place afin de permettre aux cyclistes de pratiquer 
leur sport en minimisant l’impact sur l’environnement et en canalisant cette pratique sur 
un réseau attractif et bien balisé. 

 Statistiques et indicateurs 

Le temps qu'il a fait en 2025 
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4.1 Dépenses et recettes par cantonnement 

DÉPENSES en CHF Chaumont Les Joux Serroue TOTAL 2024 2023 

Fonctionn. service, gestion 79’904 130’044 127’458 337’406 337'485 315'722 

Fonction sociale 76’939 27’889 57’019 161’847 156'867 154'927 

Exploitations 635’366 273’750 400’403 1'309’519 1'531'258 1'367'267 

Soins à la jeune forêt 26’730 17’290 32’365 76’385 97'401 131'766 

Entretien desserte 45’758 44’319 29’436 119’513 104'480 109'202 

Hangar, atelier 123’614 16’489 58’279 198’382 218'918 173'241 

Matériel, outillage, véhicules 59’144 53’203 44’328 156’675 199'100 208'872 

Loyers, tiers et divers 92’909 137’804 98’205 328’918 357'062 540'636 

DÉPENSES TOTALES 2025 1'140’364 700’788 847’493 2'688’645 3'002'571 3'001’633 

Exploitations en sv 3’506 4’622 5’692 13’820 17'799 17’840 

Produits en m3 2’657 4’582 5’011 12’250 15'333 14’616 

Frais d’exploit. CHF/m3 239 60 80 107 100 94 

 

RECETTES en CHF Chaumont Les Joux Serroue TOTAL  2024 2023 

Vente de grumes 96’452 171’009 266’460 533’921 625'521 620’534 

Bois d’industrie 5’221 0 43’185 48’406 146'424 24’702 

Bois de feu et divers 592’628 84’024 169’214 845’866 734'880 790’910 

Produits vente des bois 694’301 255’033 478’859 1'428’193 1'506'825 1'024’746 

Récupérations et divers 120’902 3’165 160 124’227 17'637 610’900 

Travaux pour tiers 17’203 13’180 9’935 40’318 44'507 45’448 

Indemnités, subv. et FFR* 170’517 5’627 100’649 276’793 303'739 320’156 

TOTAL RECETTES 2025 1'002’923 277’005 589’603 1'869’531 1'872'706 2'412’640 

Recette par m3 exploité 377 60 118 152 122 165 

CHARGES NETTES 2025 137’441 423’783 257’890 819’114 1'129'865 588’993 

Recettes ventes CHF/m3 261 55 96 116 98 70 

Recettes div./subv.CHF/m3 116 5 22 36 24 95 

* FFR : Fonds forestier de réserve 

4.2 Prix des bois entre 1981 et 2025 

CHF par m3 ou stère 2025 2024 2023 2022 1981 

Grumes résineuses en écorce 79 73 82 93 153 

Grumes feuillues en écorce 98 127 111 127 152.80 

Bois de feu hêtre quartier 90 90 90 90 55 

Bois de feu vendu au kWh 0.062 0.062 0.062 0.059 - 

IPC (déc. 1982: 100) 169.0 168.9 167.9 165.1 92.8 
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Service de la protection, de la sécurité et de la mobilité 
Entités de gestion 146.01, 146.02, 151.01, 151.02, 151.03, 151.04, 151.06, 
151.07, 151.08 

 Mission principale 

Le Service de la protection, de la sécurité et de la mobilité (SPSM) conduit les différentes 
entités communales qui réalisent les opérations de protection et de sauvetage des per-
sonnes, des animaux et des biens. Il dirige les opérations de secours en cas d'évène-
ments particuliers et d’évènements majeurs. Il joue le rôle de point d'entrée de toutes les 
questions inhérentes aux missions sécuritaires sur le territoire communal. Il assure une 
veille des différents indicateurs sociaux, techniques et environnementaux ayant un im-
pact sur la sécurité et définit les conditions-cadres liées à la protection et au sauvetage. 
Il assume la logistique et la technique relatives à ses missions ainsi qu’aux prestations et 
évènements qui lui sont délégués; il gère le stationnement des véhicules sur le territoire 
communal et diverses infrastructures (Fun’ambule, infrastructures portuaires). 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Chef de service 1.0 1 

Office administratif   

Collaboratrices et collaborateurs de l'office 7.9 9 

Office de la prévention   

Collaboratrices et collaborateurs de l'office 3.2 4 

Office de la logistique et des ports    

Collaboratrices et collaborateurs de l'office 11.8 11 

Office de la sécurité publique   

Collaboratrices et collaborateurs de l'office 39.7 41 

Office de la mobilité   

Collaboratrices et collaborateurs de l’office 4.9 5 

RDIL (Région de défense incendie du littoral)   

Collaborateurs et collaboratrices de l'office 44.7 46 

Office de la brigade sanitaire (ambulances)   

Collaboratrices et collaborateurs de l'office 43.4 55 

Organisation de la protection civile du littoral   

Collaboratrices et collaborateurs de l'office 8.0 8 

Total 164.6 180 

Les chiffres correspondent à l’état des effectifs au 31 décembre 2025. Le détail est ap-
porté dans les chapitres des offices. Les postes vacants, de même que les apprenti-e-s, 
stagiaires et civilistes, ne sont pas mentionnés dans les effectifs. 
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 Évènements marquants 

Durant l’année 2025, le Chef de service a été impliqué dans les réflexions portant sur la 
réorganisation des services et dicastères du DDMS et DTIB applicable au 1er janvier 2026 
(voir sous le chapitre « Secrétariat général »). 

Office administratif 
Entité de gestion 151.01 

 Mission principale 

L’Office administratif (dit aussi «Secrétariat central») est en charge de l’exécution des 
tâches administratives du service, de la facturation des prestations de tous les offices 
rattachés, de la gestion des arrêtés de circulation ainsi que de la gestion de l’esplanade 
de la Maladière. De plus, il prépare les études et dossiers destinés aux Autorités et veille 
à la mise à jour de la règlementation. La gestion des autorisations de stationnement a 
quant à elle été transférée en cours d’année au secrétariat de l’Office de la sécurité pu-
blique. 

Cet office est également en charge de l'administration du Syndicat régional de la sécurité 
civile du littoral (SSCL) et de la gestion de l'Organe de conduite régional (OCRg).  

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Chef de service 1.0 1 

Responsable de l’Office, adjoint au Chef de service 1.0 1 

Secrétariat central 

Secrétaires 1.3 2 

Chef OCRg 1.0 1 

Assistante administrative 0.6 1 

Responsables administratifs et financiers 2.0 2 

Responsable informatique 1.0 1 

Total 7.9 9 

 Principales activités et réalisations 

La gestion administrative du Syndicat de la sécurité civile du Littoral (SSCL) est assurée 
par la Ville de Neuchâtel, par l’intermédiaire du secrétariat central du SPSM. En 2025, le 
syndicat a modifié son règlement général, d’une part pour formaliser les suppléances au 
sein du conseil régional et, d’autre part, pour réactualiser les données de base liées à 
chacune des communes membres (primes et valeurs d’assurance, nombre d’habitant-e-
s et d’emplois).
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Organe de conduite régional (OCRg) 
Entité de gestion 151.01 

 Mission principale 

L'OCRg-Littoral a pour mission d'assurer la mise en œuvre et la conduite des moyens en 
personnel et matériel dont peut disposer la région en cas de situation exceptionnelle, en 
communiquant les informations nécessaires aux autorités et aux intervenant-e-s et, en 
coordination avec l'autorité supérieure, à la population ainsi qu'aux victimes et leurs 
proches. 

Les vagues de canicule récurrentes, la sècheresse persistante, l’intensification des 
orages et les fortes pluies provoquant inondations et montée des eaux des lacs sont 
autant de signaux alarmants qui soulignent l’urgence d’agir en soutien aux autorités com-
munales du Littoral neuchâtelois. 

Ainsi, l’OCRg-Littoral est sollicité pour appuyer les Communes membres du Syndicat de 
la sécurité civile du Littoral et apporter son expertise lors d’évènements climatiques ex-
trêmes, de catastrophes (risques ou accidents avérés) ou en cas de menace de pénurie 
d’un bien essentiel, comme l’énergie. Il intervient également lors d’évènements majeurs 
nécessitant une organisation et une coordination spécifiques. 

 Effectifs du personnel 

Les effectifs mobilisables en cas de crise par l’OCRg sont adaptés au cas par cas des 
missions. Une veille permanente est assurée par le responsable de l’OCRg (rattaché à 
l’entité de gestion 151.01 Office administratif). 

 Évènements marquants 

3.1 Fête des vendanges 

Si l’évènement en lui-même n’a plus besoin d’être présenté, l’ampleur de l’organisation 
nécessaire pour coordonner les services assurant la sécurité des participant-e-s reste 
moins visible. 

Pour garantir une sécurité optimale aux 300'000 visiteuses et visiteurs attendus sur trois 
jours, l’OCRg assume plusieurs missions essentielles avec une permanence assurée 
avant, pendant et après la Fête afin de: 
- conduire de manière coordonnée les actions sécuritaires liées à la manifestation; 
- assurer le maintien des prestations de secours et de sauvetage conformément aux 

dispositions légales; 
- fournir les prestations d’appui au profit de l’organisateur; 
- maintenir la confiance des citoyennes et citoyens envers les autorités et les services 

de secours et de protection. 
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3.2 Formation - Communes membres du SSCL 

Au mois de novembre, deux séances ont été organisées par l’OCRg à l’intention des 
communes membres du SSCL, en vue de leur donner une instruction portant sur les 
procédures et les outils à disposition pour gérer des situations de crises (rôle et aide à la 
conduite de l’OPCL (Office de Protection Civile du Littoral), cellules de crise, activation 
des structures communales, schémas d’intervention, réflexion et détermination des ac-
tions à entreprendre, contrôles et éventuelles mesures correctives…). 

 Principales activités et réalisations 

4.1 Veille permanente 

Niveau Vert : Le Service de la protection et de la sécurité fonctionne comme organe per-
manent de veille. Il doit être en mesure, en cas de mise sur pied, de créer les conditions 
favorables à l'exploitation de l'OCRg. 

Niveau Orange : Cette configuration de base peut être utilisée pour élaborer diverses 
planifications relatives à une menace reconnue, mais pas encore urgente. Si les pre-
mières réflexions conduisent à la nécessité de recourir à des services ou des partenaires, 
le chef OCRg doit naturellement pouvoir les intégrer. 

Elle peut aussi servir de premiers échelons de conduite en cas d'évènement majeur sur-
venant par surprise. Dans ce cas, ce noyau doit, en priorité, déterminer les ressources à 
mobiliser pour être en mesure de remplir sa tâche au profit du Conseil communal. 

Niveau Rouge : Cette configuration renforcée doit comprendre tous les services de l'ad-
ministration et les partenaires nécessaires pour absorber les travaux de planification, de 
conduite de l'administration et d'information du public. 

Lors d'évènements nécessitant une conduite coordonnée des services communaux, 
l'OCRg se renforce en intégrant des spécialistes métiers. 

En fonction du type d'engagement, l'OCRg peut encore s'entourer de spécialistes issus 
des domaines de la santé, de la lutte contre le feu, de la technique, voire des respon-
sables de sécurité des manifestations concernées. 

4.2 Étude des crues des lacs de Neuchâtel et Bienne 

L’OCRg et l’OEDN (Office des cours d'eau et dangers naturels) ont poursuivi, en colla-
boration avec le bureau d’ingénieurs ECOENG, le projet d’étude relatif aux crues des lacs 
de Neuchâtel et de Bienne. Plusieurs séances de travail et de coordination se sont tenues 
au cours de l’année afin d’assurer le suivi de l’étude, d’affiner les analyses et de garantir 
une bonne coordination entre les partenaires concernés. 

Ces échanges ont permis de consolider la compréhension des enjeux liés aux crues et à 
leurs impacts potentiels sur les régions riveraines, en vue de la finalisation du rapport. 
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 Statistiques et indicateurs 

Nom de l'évènement Période Niveau Type d'engagement 

Fête des Vendanges 
2025 

mars - décembre Orange 
EM (Etat major) OCRg engagé 

Séances préparatoires - RETEX 
Conduite des opérations 

Suspicion de contamina-
tion de l’eau - Laténa 

mai Orange 
Chef OCRg engagé 

Information aux offices du SPS 
et aux communes du Littoral 

Plan canicule juin et août Vert 
Validation de l'Ordre d'engagement 

par le Chef OCRg 

Fête nationale 2025 juin - août Orange 
EM OCRg engagé 

Ordre des opérations 
Gestion par piquet OCRg 

Étude des crues des lacs 
de Neuchâtel et Bienne 

janvier-décembre Vert 
Séances relatives à l’étude de 

l'exhaussement des lacs 
pour le Littoral neuchâtelois 

Suivi de la situation 
météorologique 

janvier-octobre Rouge 
Participation du Chef OCRg à 19 briefings 

de Météosuisse pour des préavis de 
degrés 3 et 4  

 



 

 73/332 

Office de la prévention 
Entité de gestion 151.01 

 Mission principale 

L’Office de la prévention est chargé de veiller au respect des bases légales en matière 
de protection incendie et de salubrité publique. Il exerce cette mission à travers diverses 
inspections et lors de ses interventions quotidiennes. 

Il a également préavisé les sanctions des permis de construire dans ses domaines de 
compétence : police du feu, salubrité publique et accès pompiers. 

Dans le cadre de ses activités, l’Office de la prévention apporte également son expertise 
aux professionnel-le-s du bâtiment, aux architectes, aux maîtres d’ouvrage, ainsi qu’aux 
locataires, propriétaires et gérances, en lien avec ses domaines de compétence. Il orga-
nise également les activités de la Commission consultative du Conseil communal du feu 
et de la salubrité publique lorsqu’elle doit être convoquée. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable d'office 1.0 1 

Inspectorat police du feu et salubrité publique 0 0 

Inspectrices et inspecteurs en prévention 2.2 3 

Total 3.2 4 

 Principales activités et réalisations 

Les collaborateur-trice-s de l’office ont participé à la formation continue organisée par 
l’ECAP, ainsi qu’à des conférences et séminaires portant sur la protection incendie et 
la salubrité. 

L’Office a traité 320 demandes (Corcelles-Cormondrèche 53, Peseux 48, Neuchâ-
tel 213 et Valangin 6) liées aux permis de contruire (avant-projets, projets, chantiers, con-
trôles de conformité et homologation des installations de protection incendie). 

Conformément à la législation en vigueur, l’Office et la commission de police du feu ont 
procédé à 328 visites périodiques (Corcelles-Cormondrèche 19, Peseux 35, Neuchâ-
tel 266 et Valangin 8), ainsi que 131 visites de conformité, soit un total de 459 visites. 
Suite à ces dernières, 52 demandes de mise en conformité ont été adressées. 47 visites 
d’établissements publics ont été réalisées suite à une annonce du SCAV. 

L’Office a examiné 396 demandes de manifestations se déroulant sur le territoire com-
munal et effectué des contrôles de sécurité incendie / salubrité pour les grandes mani-
festations. 
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L’Office de la prévention a procédé à des visites de prévention incendie dans l’ensemble 
des structures scolaires et parascolaires relevant de la Ville de Neuchâtel. Ces visites 
avaient pour objectif la mise en place et la vérification des principes d’évacuation en cas 
de sinistre. Elles se sont conclues par la réalisation d’exercices d’évacuation à 
l’échelle 1:1. 

La stratégie de collaboration entre les différents offices liés au domaine de la construction 
est toujours largement saluée. Elle permet de prévenir en amont des travaux non con-
formes en matière de protection incendie, générant ainsi des économies financières con-
séquentes. 

 Statistiques et indicateurs 

4.1 Missions 
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4.2 Visites périodique – Police du feu 2025 

Secteurs Visites à effectuer 

Totales 10 ans 
Degré 1 

5 ans 
Degré 2 

5 ans 
Degré 3-4 

Ville de Neuchâtel 272 240 26 6 

effectuées 266 235 25 6 

Corcelles / Cormondrèche 11 11 0 0 

effectuées 19 19 0 0 

Peseux 34 34 0 0 

effectuées 35 35 0 0 

Valangin 9 9 0 0 

effectuées 8 8 0 0 

Total 326 294 26 6 

effectuées 328 297 25 6 

4.3 Visites de conformités 

2025 

Toute la commune 131 

4.4 Toutes visites 

2025 

Toute la commune 459 

4.5 Mise en conformité 

2025 

Suite à visite périodique 40 

Suite à visite de conformité 12 

4.6 Types de plaintes 

Plaintes 2025 2024 

Nombres de cas Nombre de cas 

Moisissures 17 13 

Infiltrations d’eau 0 1 

Habitations insalubres à la suite de 
probloème de santé des locataires 
(moraux ou physiques) 

19 8 

Ordures ménagères et composts 1 5 
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Animaux de basse-cour 2 1 

Pigeons et petits oiseaux des villes 2 0 

Abeilles, guêpes 0 2 

Eaux usées 0 0 

Insectes (cafards, punaises de lit, etc) 5 4 

Odeurs diverses (canalisations, venti-
lations) 

2 4 

Autres (rongeurs, diogène, etc) 9 4 

Total au 31 décembre 2025 57 42 

Office de la logistique et des ports 
Entités de gestion 151.02, 151.03 

 Mission principale 

L’Office logistique assure l’acquisition et l’entretien des biens mobiliers, des véhicules et 
des locaux de l’ensemble du Service de la protection, de la sécurité et de la mobilité et 
administre l’ensemble des activités portuaires de la commune. Il gère l’entretien et les 
modifications sur les bâtiments utilisés et gérés par le service, notamment les casernes 
décentralisées des sapeurs-pompiers et de la protection civile sur le Littoral, en assurant 
la liaison avec les différents propriétaires. 

L’Office met à disposition du personnel les ressources matérielles suffisantes pour l’ac-
complissement des missions, notamment l’équipement vestimentaire et le matériel per-
sonnel. Il gère le matériel de radiocommunication du Service de la protection, de la sé-
curité et de la mobilité, les véhicules et les embarcations. Le pôle de l’Office dédié aux 
activités portuaires assure la gestion et l’entretien des infrastructures en lien avec les 
installations de navigation et d’amarrage des ports de la Ville et gère les places d’amar-
rage. 

Enfin, l’Office gère le matériel de régulation du trafic et du stationnement, ainsi que la 
récolte des horodateurs du territoire communal; il est également responsable de l’entre-
tien et de l’implantation de la signalisation lumineuse, des bornes d’accès et des disposi-
tifs de gestion du stationnement des véhicules.  
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 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable d'office 1.0 1 

Secrétariat 0 0 

Secrétaire 0.8 1 

Logistique 0 0 

Responsable logistique 1.0 1 

Collaboratrices et collaborateurs logistique 5.0 5 

Responsable du garage 1.0 1 

Ports 0 0 

Responsable des ports 1.0 1 

Gardes-port 2.0 2 

Total 11.8 11 

Un nouveau poste de logisticien a été créé dans le cadre de la réorganisaiton de la bri-
gade sanitaire. Ce poste est dédié à cet office. 

 Évènements marquants 

La validation du nouveau règlement des ports en octobre 2025 a permis de remplacer le 
texte en vigueur depuis 1922. Ce projet a été mené par l’Office des ports et avait pour 
but de mettre à jour les bases légales nécessaires au déploiement des activités por-
tuaires, en traitant des points pratiques dans le cadre de la fonction première des ports 
du Nid-du-Crô, de Serrières, des Jeunes-Rives et du vieux-port (l’accueil, l’amarrage et 
l’entretien des bateaux). 

 Principales activités et réalisations 

4.1 Véhicules 

- Prise en charge par le garage du SPS de plus de 420 avis de défectuosités. 50 inter-
ventions ont été réalisées sur des véhicules lourds et légers, ainsi que l’entretien de 
diverses pompes et génératrices. Par ailleurs, 44 incidents ou accidents ont été dé-
clarés aux assurances compétentes et traités. 

- Renouvèlement d’un véhicule d’intervention pour l’Office de la brigade sanitaire (am-
bulances), destiné à l’ambulancier-ère chef-fe des secours de piquet. 

- Acquisition d’un véhicule d’officier d’intervention (commandant) pour la Région de Dé-
fense Incendie du Littoral (RDIL). 

4.2 Équipement du personnel 

- Renouvèlement régulier des équipements pour les offices uniformés ; 
- Équipement de 20 nouvelles collaboratrices et nouveaux collaborateurs ; 
- Récupération de 8 équipements à la suite du départ de collaborateurs et collabora-

trices. 
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4.3 Locaux 

- Entretien préventif et réparations diverses sur les différents sites utilisés par le SPS ; 
- Assistance aux autres offices pour le réaménagement de plusieurs emplacements de 

la caserne de la Maladière ; 
- Remplacement du système d’interphonie de la caserne de la Maladière ; 
- Remplacement du système d’accès serrures pour les locaux du SPS ; 
- Remplacement de l’onduleur de la caserne de la Maladière ; 
- Acquisition d’une nacelle de travail pour les locaux SPS. 

4.4 Parkings- signalisation lumineuse 

- Assistance technique à la mise en place du paiement numérique sur les parcomètres ; 
- Mise en place et exploitation technique du passage de la zone bleue des Beaux-Arts 

en zone payante équipée d’horodateurs ; 
- Établissement et mise à jour de l’inventaire des feux de signalisation, ainsi que le 

transfert, au 1er janvier 2026, des contrats de maintenance. 

4.5 Ports 

- Mise à jour du règlement des ports datant 1922, avec une mise à jour des bases 
légales pour permettre une gestion efficace et cohérente des ports et une clarification 
des critères d’attribution des places et de leur dimensionnement ; 

- Révision des taxes et émoluments pour le rapport 25-018 ; 
- Mise en conformité de l’installation électrique des débarcadères du Vieux-Port ; 
- Poursuite du développement d'une application de gestion des infrastructures por-

tuaires, en collaboration avec le SITN et le SIEN. 

 Statistiques et indicateurs 

5.1 Horodateurs 

 2025 2024 2023 2022 

Nb d’horodateurs 88 80 75 77* 

Nb de ramassage 51 52 48 48 

Somme récoltée 2'233'165.- 2'104'004.50 1'951'813.10 2'050’000 

*Horodateurs et parcomètres. Dès 2023, horodateurs seuls. 

5.2 Interventions pour l’entretien et la maintenance de la signalisation lumineuse 

2025 2024 2023 2022 

79 74 85 75 

5.3 Vélos abandonnés 

2025 2024 2023 2022 

72 73 55 151 
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5.4 Dépouilles d’animaux 

2025 2024 2023 2022 

6 10 21 15 

5.5 Ports 

Le tableau suivant présente la gestion des emplacements mis à disposition sur l'eau et 
à terre. 

 Places 
d’amarrage 

Places 
privées 

Places 
visiteurs 

Places à 
terre 

Cabines / 
Baraques 

Atelier 
pêcheur 

Nid-du-Crô 484 42 11 187 149 0 

Jeunes-Rives 173 0 13 0 21 0 

Neuchâtel 41 0 0 0 49 0 

Serrières 38 0 6 0 21 1 

Totaux 736 42 30 187 240 1 

Office de la sécurité publique 
Entité de gestion 151.04 

 Mission principale 

L’essentiel des missions attribuées aux agent-e-s de sécurité publique relève de la loi 
cantonale sur la police (LPol) du 4 novembre 2014, dont les éléments principaux figurent 
ci-dessous: 

• Assurer les tâches de sécurité routière relevant de la compétence des agent-e-s 
de sécurité publique. 

• S’assurer du respect du droit administratif communal et de la poursuite de contra-
ventions aux règlements communaux et aux lois cantonales d'exécution commu-
nale. 

• Procéder à la notification d'actes judiciaires et administratifs. 

• Procéder aux retraits de plaques. 

• Dénoncer les contraventions à la loi fédérale sur les amendes d’ordre, du 18 mars 
2016, celles relevant des règlements communaux et des lois cantonales d'exécu-
tion communale, ainsi que celles désignées dans une directive du procureur gé-
néral. Ils ont alors le statut d'agent de police judiciaire et peuvent procéder à l'ap-
préhension du contrevenant au sens de l'article 215 CPP. 

• Exécuter des tâches relatives à la police de circulation. 

• Accomplir des tâches administratives. 

• Veiller à l'entretien du lien social. 
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• Accomplir, en outre, certaines tâches de police judiciaire autorisées par le com-
mandant de la police neuchâteloise et pour lesquelles ils ont reçu une formation 
adéquate. 

Tous les agent-e-s sont polyvalent-e-s et assument l’ensemble des missions qui leur sont 
conférées par la Loi sur la police. Le tableau des statistiques et indicateurs fait état des 
différentes missions assurées par les agent-e-s de secteurs et reprend les principales 
activités déployées. 

Le secrétariat de la sécurité publique est en charge de délivrer les badges électroniques 
"P+R" pour les parkings, les demandes d’accès en zone piétonne et s’occupe de la ges-
tion des autorisations de stationnements. Il assure également la gestion des appels télé-
phoniques des agent-e-s de la sécurité publique sur le terrain et leur déploiement en 
réponse aux demandes. 

 Effectif du personnel 

En 2025, l'effectif de l'Office de la sécurité publique est demeuré stable. Il a toutefois été 
renforcé par l’augmentation du taux d’activité de deux collaboratrices du secrétariat, suite 
au transfert de la gestion des autorisations de stationnement du secrétariat central à l’Of-
fice de la sécurité publique. Cette adaptation représente une augmentation globale de 
30%. 

Par ailleurs, l'Office de la sécurité publique de la ville bénéficie de trois postes de travail 
dans le cadre de mandats de prestation conclus avec la Commune de Val-de-Ruz pour 
deux agent-e-s affecté-e-s à son territoire, ainsi qu’avec la Commune de Cortaillod pour 
un agent-e. En contrepartie, la Ville de Neuchâtel profite, par un système de bascule des 
forces, de l’appui de ces trois collaborateur-trices pour des missions ponctuelles, notam-
ment lors de manifestations ou d’interventions particulières. Cet apport est particulière-
ment apprécié lors d’évènements d’envergure. Cette collaboration s’avère bénéfique tant 
pour les Communes de Val-de-Ruz et Cortaillod que pour la Ville de Neuchâtel. 

Les effectifs de la sécurité publique ont pu être complétés en 2025 grâce à la formation 
de cinq aspirant-e-s permettant ainsi de combler les postes vacants. L’engagement de 
personnel déjà formé est devenu quasiment impossible en raison de la pénurie d’agent-
e-s qualifié-e-s. Le manque croissant de policier-ière-s au sein des corps de police con-
duit ces derniers à recourir également à des assistant-e-s de sécurité publique pour cer-
taines tâches. Dès lors, le recrutement du personnel ne peut s’effectuer que par l’enga-
gement d’aspirant-e-s. Le temps de latence entre l’engagement et l’entrée à l’école peut 
être parfois de plus d’une année. En conséquence, lorsqu’un poste devient vacant, l’office 
doit non seulement faire face à un manque d’effectif, mais également composer avec les 
délais liés à la formation et au recrutement. 

Enfin, deux collaborateur-trice-s ont quitté le service en 2025: un agent afin d’entre-
prendre la formation de policier et une agente pour se consacrer pleinement à une activité 
indépendante qu’elle exerçait déjà à 60%. 
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Postes EPT Personnes 

Responsable d’office 1.0 1 

Secrétariat   

Secrétaire 0.8 1 

Téléphonistes - réceptionnistes 1.6 2 

Cadres d'office   

Officier chef du secteur Planification et circulation 1.0 1 

Officier chef des opérations et de la formation 1.0 1 

Sous-officiers chefs de groupe cadre de proximité 7.0 7 

Personnel   

Agent-e-s et appointé-e-s 25.4 26 

Inspecteurs chantiers et taxis 1.9 2 

Total 39.7 41 

Au 31.12.2025, l’office comptait 0.1 EPT vacant. 

 Évènements marquants 

3.1 Tour de Romandie 2025 

Le passage du Tour de Romandie sur le territoire de la Ville de Neuchâtel a nécessité la 
mobilisation de l’ensemble du personnel de la sécurité publique, ainsi que l’engagement 
de plus de 150 personnes, afin d’assurer le bouclage de la circulation, la sécurité du trafic 
et la mise en place d’un poste de commandement. 

3.2 Modification du secteur du stationnement des Beaux-Arts 

La fermeture du parking des Jeunes-Rives a amené une modification du régime de sta-
tionnement dans le secteur des Beaux-Arts, lequel est passé d’une zone bleue à un sta-
tionnement payant, limité à deux heures. 

Ce changement a nécessité la mise en place de contrôles quotidiens effectués par plu-
sieurs agent-e-s dans ce secteur. Ceux-ci permettent de garantir le respect des durées 
de stationnement, afin d’assurer une rotation suffisante des places au bénéfice tant des 
personnes fréquentant les commerces du centre-ville que des résident-e-s. 

La présence accrue des agent-e-s s’est traduite par une meilleure disponibilité des places 
tout en contribuant à une augmentation significative du nombre d’amendes d’ordre liées 
au non-respect des règles de stationnement.  

3.3 Dématérialisation du paiement 

Afin d’offrir aux conductrices et aux conducteurs une alternative au paiement en numé-
raire, des applications de paiement dématérialisé ont été mises en place. Ce dispositif 
permet désormais de régler le stationnement au moyen d’une application dédiée. Ce sys-
tème permet le paiement à la durée effective et la prolongation à distance depuis le télé-
phone. 
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3.4 Demandes citoyennes 

Le nombre de demandes citoyennes est en constante augmentation, atteignant 3’118 
contre 2’316 l’année précédente. Ces demandes exigent davantage de contrôles de la 
part des agent-e-s. Le nombre de contrôles planifiés a considérablement augmenté, en 
passant à 1’219 contre 826 en 2024. 

3.5 Musiciens de rue 

Cette année, le nombre d’autorisations délivrées aux musiciens de rue s’est établi à 226 
contre 415 en 2024, marquant une diminution et un retour à un niveau plus proche de la 
normale par rapport à l’année précédente. Cette activité, difficilement planifiable, mobilise 
une part importante du temps de travail des agent-e-s, en particulier durant la période 
estivale. 

3.6 Radar prévention bruit (entre parenthèses, les chiffres de l’année précédente) 

Le radar antibruit a été déployé sur 8 (3) emplacements sensibles suite à des plaintes 
citoyennes, représentant 357 (161) jours de contrôle. Les mesures effectuées montrent 
que 6,6 % (11,33 %) des véhicules contrôlés ont dépassé la limite fixée à 79 décibels 
pour les véhicules jugés trop bruyants. 

Par ailleurs, le radar a été mis à disposition de la Commune d’Auvernier de fin octobre à 
fin décembre. 

3.7 Services d’ordre importants 

De nombreuses manifestations ont eu lieu, mobilisant un grand nombre de collabora-
trices et collaborateurs. Au total, 68 services d’ordre ont été mis en place pour divers 
évènements, dont les principaux sont détaillés ci-dessous: 

Type de manifestation Agent-e-s engagé-e-s Heures effectuées 

Fête des vendanges (3 jours) 120 env. 1'000h 

BCN Tour 21 84h 

Festi'neuch (4 jours) 5 96h 

Pride rouge 2025 15 30 h 

Tour de Romandie  35+ 150 PCi = 185 740 h 

Lanterne Magique (6 après-midis) 6 42h 

Fête du travail 2 8h 

Fête de la jeunesse de Neuchâtel 21 84h 

Fête nationale à Neuchâtel 16 96h 

Jeudi oui (11 soirées) 2 69h 

Départs-arrivées des camps de ski (6 dates) 4 32h 



Entité de gestion 151.04 

 83/332 

 Principales activités et réalisations 

4.1 Cafés contacts (entre parenthèses, le chiffre de l’année précédente) 

L’organisation de cafés contacts met en évidence les attentes de la population à l’égard 
des agent-e-s et contribue à une meilleure visibilité des missions de l’Office de la sécurité 
publique. Cette année, 9 (8) cafés contacts ont été organisés dans différents quartiers de 
la ville. L’un de ces cafés contacts a été mené en collaboration avec Centrevue, afin de 
sensibiliser les usager-ère-s aux difficultés rencontrées par les personnes malvoyantes. 

4.2 Circulation et stationnement 

Ce secteur de l’Office participe à toutes les études particulières liées à la circulation et 
au stationnement et collabore étroitement avec l’Office de la mobilité, notamment lors de 
la mise en place des radars informatifs et de bornes de comptage permettant la prise en 
compte des mesures de vitesses dans les quartiers. L’essentiel de ces mesures est ef-
fectué dans les zones de rencontres et les zones 30 km/h. 

Le personnel affecté au secteur circulation et stationnement est également en charge de 
la gestion des concessions de taxis et du contrôle de ces derniers. Il s’assure aussi de la 
formation et du suivi des patrouilleurs-euses scolaires. 

Enfin, un des agents est en charge de la gestion et du contrôle des chantiers au niveau 
des règles de la circulation, ainsi que l’élaboration des arrêtés de circulation routière 
(ACR) y relatifs. 

4.3 Bureau de prévention des accidents (BPA) 

Un agent est délégué BPA (Bureau de prévention des accidents) pour la Commune de 
Neuchâtel, dans le domaine de la circulation routière. À disposition de la population, ses 
coordonnées sont accessibles sur le site internet du BPA. Il participe au cours annuel de 
perfectionnement des délégués (1/2 jour). Il est en contact avec le responsable des dé-
légués du BPA pour l’obtention d’articles publicitaires pour les campagnes de prévention 
BPA et planifie l’affichage de ces dernières, notamment lors des campagnes de rentrées 
scolaires. 

4.4 Formation (entre parenthèses, le chiffre de l’année précédente) 

Les exigences liées à l’évolution du métier d’agent-e de sécurité publique impliquent une 
actualisation régulière des compétences. Dans ce cadre, plusieurs heures de formation 
continue ont été dispensées, en complément de la formation obligatoire assurée par le 
centre de formation de police à Colombier ainsi que diverses formations externes suivies 
au cours de l’année. 

L’ensemble des formations dispensées au personnel de l'Office de la sécurité publique 
représente 2’019 (2'198 sans la formation de base des aspirant-e-s) heures en 2025. 
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4.5 Secrétariat (entre parenthèses, le chiffre de l’année précédente) 

Le secrétariat est le point d'entrée de toutes les demandes téléphoniques, les courriers 
et les courriels, notamment ceux adressés à l’Office de la sécurité publique. Il est le ré-
pondant pour les appels provenant des agent-e-s de sécurité publique sur le terrain et 
l'envoi sur site desdits agent-e-s suite à une demande citoyenne. Il est également en 
charge de l’enregistrement et de la transmission des autres demandes de citoyen-ne-s, 
ainsi que de la gestion administrative, des retraits de plaques, commandements de payer, 
actes judiciaires et ordonnances pénales à notifier. 

Une diminution du nombre d’appels 3'805 (3'381 en 2024, mais 11'474 en 2023) est à 
mettre en exergue avec l’introduction du call center renvoyant les appelants directement 
auprès des différents services concernés. Pendant les heures de bureau en semaine, un 
numéro de téléphone pour la Sécurité publique 032 717 57 00 a été mis en place afin 
d’assurer une complémentarité avec la ligne permanente de la police neuchâteloise 032 
889 90 00. 

L'octroi et la gestion des badges "P+R" électroniques, liés aux parkings, sont administrés 
par le secrétariat. Il gère aussi les demandes d'accès exceptionnel en zone piétonne. 

De plus, le secrétariat gère l’ensemble des dénonciations via la plateforme internet pour 
le stationnement sur fonds privé. 

 Statistiques et indicateurs 

5.1 Autorisations de stationnement 

Nombre d'autorisations (résident-e-s, entreprises, infirmier-ère-s, médecins, pendulaires 
dynamiques, services de piquet, ainsi que les autorisations à l’acte pour les chantiers et 
les visiteuses et visiteurs). 

2025 2024 2023 2022 

22’896 19’162 16’449 15’902 

5.2 Autorisation d’accès à l’acte pour la zone piétonne 

2025 2024 2023 2022 

941 1’083 1’046 1’265 

5.3 Badges P+R 

Badges P+R délivrés pour les pendulaires au bénéfice d’un abonnement TransN ou d’un 
abonnement général des CFF, valables dans les parkings à barrières du Nid-du-Crô et 
de Serrières. La baisse significative du nombre d’abonnements valables en 2025 provient 
du fait que les abonnements échus depuis au moins une année ont été retirés de la sta-
tistique. 

2025 2024 2023 2022 

681 1'353 1’232 1’178 
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5.4 Dénonciations pour stationnement sur fonds privé 

2025 2024 2023 2022 

1’540 1’679  1’408 1’440 

 

 

L’augmentation significative du nombre de contraventions s’explique principalement par 
la modification du régime de stationnement dans le secteur des Beaux-Arts, passé d’une 
zone bleue à un stationnement payant avec limitation de la durée. 

Par ailleurs, la dématérialisation du paiement a mis en évidence que certains automobi-
listes ne s’acquittaient pas de leur stationnement, ces infractions représentant à elles 
seules un total de 8’026 amendes d’ordre. 

Ces mesures ont contribué à libérer un nombre important de places de stationnement, 
améliorant ainsi la rotation et la disponibilité pour les usagères et usagers. 
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Salubrité publique/littering 74 26 18 25
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Différend 26 43 25 17

Prévention 260 93 101 88

Vandalisme 8 22 6 6

Véhicules abandonnés 110 112 122 64

Mises en fourrières 40 36 33 26

Contrôle bordier ou circulation 51 25 26 42

Régulation du trafic 28 19 15 21
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Office de la mobilité 
Entités de gestion 146.01, 146.02 

 Mission principale 

Sur la base de la stratégie de mobilité et de stationnement présentée au Conseil général 
fin 2023, l’Office de la mobilité a pour mission d’élaborer la planification, la mise en œuvre 
et le monitoring de mesures en faveur d’une mobilité plus durable. L’Office de la mobilité 
accompagne les autres offices et services communaux pour le déploiement de la poli-
tique de stationnement et pour la conception des aménagements d’espace public, en 
anticipant les évolutions futures et les besoins des différents modes de transport (report 
modal sur les transports publics et la mobilité douce, véhicules partagés, bornes de re-
charge pour les voitures électriques, etc). Il assure, en étroite coordination avec les Of-
fices de la sécurité publique et des infrastructures, la conformité des dispositifs et de la 
signalisation sur le domaine public. 

L’Office de la mobilité développe l’offre de vélos en libre-service Donkey Republic sur le 
domaine public et gère la station du Port Neuchâtelroule durant la belle saison. Il gère la 
flotte de véhicules partagés de l’administration et appuie ponctuellement le Service de la 
population et des quartiers (SEPOQUA) pour la gestion des prestations de mobilité telles 
que les cartes journalières de transports publics et les réductions sur les abonnements 
pour les habitant-e-s. Il assure la gestion financière de la maintenance du Fun’ambule, 
exploité par TransN, mais propriété communale (EG 146.02). 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable d’office 1.0 1 

Équipe projet   

Chefs de projet 2.0 2 

Équipe terrain   

Responsable logistique Neuchâtelroule 1.0 1 

Ouvrier polyvalent sur véhicule utilitaire 0.9 1 

Total 4.9 5 

Le poste laissé vacant en 2022 a été repourvu par l’engagement au 1er août 2025 d’un 
ouvrier polyvalent sur véhicule utilitaire (0.9 EPT). 

L’office a accueilli d’avril à octobre 2025 du personnel non comptabilisé dans les effectifs 
pour l’exploitation de Neuchâtelroule, soit : 

• L’équivalent de 2.0 EPT pour des civilistes (entre avril et octobre), 

• L’équivalent de 4.0 EPT pour des travaux d’utilité publique (TUP) placés par le do-
maine de l’asile (Service des migrations), 

• L’équivalent de 4.0 EPT pour des contrats d’insertion de placements par l’aide sociale 
(Service de l’action sociale). 
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L’office a accueilli de janvier à avril et d’octobre à décembre du personnel non comptabi-
lisé dans les effectifs pour l’exploitation des vélos en libre-service, soit: 

• L’équivalent de 1.0 EPT pour des travaux d’utilité publique (TUP) placés par le do-
maine de l’asile (Service des migrations), 

• L’équivalent de 1.0 EPT pour des contrats d’insertion de placements par l’aide sociale 
(Service de l’action sociale). 

 Évènements marquants 

L’élaboration du Plan directeur de mobilité a démarré en 2024, sur la base du rapport 
d’information 23-016 du Conseil communal au Conseil général concernant la stratégie de 
mobilité et de stationnement, présenté fin 2023. En attendant la validation formelle de ce 
document, développé conjointement à la révision du PAL, des mesures concrètes conti-
nuent à être déployées conformément aux objectifs fixés dans la stratégie. Ainsi, la mo-
dération des vitesses s’est poursuivie en 2025 et plusieurs aménagements et marquages 
en faveur de la mobilité douce et de la ponctualité des transports publics ont été réalisés. 

En prévision de la fermeture du parking des Jeunes-Rives programmée au 1er janvier 
2026 (et de celui de Panespo prévue au printemps 2026), la zone bleue du quartier des 
Beaux-Arts a été remplacée au printemps 2025 par un régime payant à horodateurs. 
Cette mesure, qui avait pour but d’assurer la disponibilité des places sur la voie publique 
en faveur des riverain-e-s, ainsi que des visiteur-euse-s et de la clientèle du quartier, a 
apporté les effets escomptés et a été bien accueillie. Ainsi, le même principe est en cours 
de préparation dans les faubourgs du centre-ville. 

Suite aux problèmes de ponctualité des bus, en particulier sur les lignes 101 et 102/107, 
le Canton a mis en place une « task force » à laquelle participent notre Ville et transN 
afin de définir des mesures visant à améliorer la ponctualité des bus aux heures de 
pointe. La Ville a déjà mis en place des mesures concrètes en 2025 et des améliorations 
seront encore apportées en 2026, notamment en termes de priorisation des bus. 

L’année 2025, qui a marqué les 20 ans de la station du Port Neuchâtelroule, était égale-
ment l’aboutissement de changements importants qui permettront d’améliorer significati-
vement l’attractivité du réseau de vélos en libre-service Donkey Republic. En effet, l’en-
gagement d’un ouvrier polyvalent à 90% a permis la professionnalisation des prestations 
d’équilibrage, tandis que les prestations du mécanicien des Ateliers Phénix ont été aug-
mentées de 50 à 80% sans surcoût pour la Ville grâce à son intégration dans nos locaux 
du centre-ville. Ces changements, intervenus en cours d’année, devraient stimuler en-
core l’utilisation des vélos en libre-service. 

Le service de livraison des courses à domicile à vélo, DringDring, était initialement limité 
aux habitant-e-s de l’ancienne ville de Neuchâtel et aux seuls commerces de la zone 
piétonne. Depuis 2025, le service a été étendu aux habitants de Corcelles-Cormondrèche 
et de Peseux tandis que les commerces hors centre-ville peuvent également proposer la 
prestation, favorisant ainsi les commerces de proximité dans les quartiers. 
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 Principales activités et réalisations 

L’Office de la mobilité a poursuivi le déploiement de nouvelles zones 30 sur l’ensemble 
du territoire, dans le but de réduire les nuisances sonores pour les riverain-e-s tout en 
améliorant la sécurité routière. En 2025, la rue de la Maladière (tronçon Ouest) est ainsi 
passée en zone 30, de même que la rue des Acacias (impasse située au sud du Collège 
du même nom) suite à la demande de parents d’élèves. Du côté de Serrières, la zone 30 
a été généralisée à l’entier du quartier, intégrant désormais les axes Martenet - Maillefer 
ainsi que Clos-de-Serrières - Tivoli - Evole. Dans un souci de cohérence et de continuité, 
la rue de la Promenade-Noire ainsi que ses ruelles transversales ont également passé 
en zone 30. 

Plusieurs aménagements en faveur des piéton-ne-s ont été réalisés avec en particulier 
un nouveau trottoir à l’est du collège de Vauseyon, des trottoirs traversants à Maillefer et 
aux Acacias ou encore une sécurisation des passages piétons en haut de Martenet et au 
nord du collège du Mail. La zone de rencontre de la Rosière a été inaugurée avec la 
participation active des commerçant-e-s, offrant un nouvel espace public ombragé où les 
piéton-ne-s sont prioritaires. Le quartier de la Favarge, sans trafic de transit et également 
en zone de rencontre, offre désormais un itinéraire sécurisé pour la mobilité douce entre 
lac et forêt. 

En ce qui concerne les cyclistes, 60 places pour vélos avec supports ont été installées 
dans plusieurs quartiers résidentiels tandis que plus de 6 kilomètres de nouvelles bandes 
cyclables ont été marqués notamment à Corcelles, à Peseux, dans les hauts de Neuchâ-
tel et dans la nouvelle zone 30 de Serrières. 

Les bus ne sont pas en reste puisque la suppression de cinq cases de stationnement à 
la rue de Port-Roulant a permis de supprimer un point dur qui obligeait les trolleybus à 
s’attendre souvent plus d’une minute pour se croiser. Cette mesure a donc permis de 
réduire significativement les retards sur la ligne 102 entre Serrières et la place Pury. À 
noter qu’en compensation à la suppression de ces cases, le parking sous-utilisé du Quai 
Philippe-Suchard est désormais autorisé aux détenteur-trice-s de la zone impactée. 

Toutes les mesures précitées ont pu être effectuées à moindres coûts grâce aux compé-
tences internes à la Ville, au sein de l’Office de la mobilité pour ce qui est de la conception 
et par la Voirie pour la réalisation des travaux (marquages en peinture, signalétique et 
travaux de génie civil). 

En termes de promotion, la nouvelle subvention pour les transports publics en faveur des 
séniors connaît un succès considérable (voir tableau ci-après). Quant à la subvention à 
l’achat d’un vélo cargo, réservée aux ménages qui ne possèdent pas de voiture privée, 
50% du fonds prévu à cet effet a été utilisé, soit 10 subventions accordées en 2025 (2024: 
14 subventions accordées). La brochure «mobile en ville» a été distribuée à toute la po-
pulation dans son nouveau format. 
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 Statistiques et indicateurs 

5.1 Subventions à la population pour l’achat d’abonnements de transports publics 

Selon le tableau ci-dessous, on constate une légère augmentation du nombre de sub-
ventions accordées aux jeunes et aux adultes. La subvention en faveur des séniors a 
quant à elle été introduite en 2025. 

 2025 2024 2023 2022 

SENIOR (y-compris PC, AVS, AI) 

Nb de subventions 1’849 -- -- -- 

Coûts 316'035    

ADULTE 

Nb de subventions 3’097 2’716 2’739 2'789 

Coûts (CHF) 529'587 464'427 443'718 452'871 

JEUNES 

Nb de subventions 3’311 3'287 3'746 3’695 

Coûts (CHF) 851'212 846'233 927'135 914'512 

5.2 Vélos en libre-service Neuchâtelroule 
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L’offre Neuchâtelroule comprend d’une part la station du Port, avec une mise à disposi-
tion durant la belle saison de vélos standards et spéciaux (électriques, cargos, enfants, 
personnes en situation de handicap, etc.) d’autre part le réseau de vélos en libre-service 
Donkey Republic accessible 7j/7 et 24h/24. Ce dernier est doté de 350 vélos (dont 4 vélos 
cargos) répartis sur 60 bornes. Il s’étend sur une trentaine de kilomètres entre Vaumarcus 
et Cressier. La clientèle du libre-service a encore fortement augmenté en 2025, s’élevant 
à 7'740 utilisateur-trice-s (+34% par rapport à 2024). 

 

Le tableau ci-dessus présente l’évolution globale du nombre de locations entre 2019 et 
2025 pour le libre-service et la Station du Port. En 2025, près de 75’400 locations (+34% 
par rapport à 2024) ont été enregistrées. Cette croissance est entièrement due au succès 
du libre-service, les locations à la Station du Port ayant baissé de 12%. Cette diminution 
est cependant justifiée par une adaptation des tarifs qui était nécessaire pour la saison 
2025 : les abonnements à l’année ont été supprimés à cause des abus qu’ils impliquaient 
et les tarifs pour les vélos électriques ont été légèrement augmentés afin de couvrir les 
frais d’entretien. Ces changements ont contribué à la baisse sensible des dégâts consta-
tés sur les vélos. 
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5.3 Service DringDring 

Depuis 2025, les habitant-e-s de Corcelles-Cormondrèche et de Peseux peuvent égale-
ment profiter du service de livraisons à vélo DringDring. De plus, les commerces situés 
en dehors de la zone piétonne peuvent devenir partenaires. C’est ainsi que Migros Pe-
seux et Portes-Rouges ainsi que La Cave à Peseux constituent de nouveaux partenaires. 
La demande reste stable depuis 2021, avec environ 1'800 à 2'200 livraisons par année. 

 

5.4 Fun’ambule 

  2022 2023 2024 2025 

Nb de personnes transportées 880’682 899’755 940’147 792’795 

Nb de courses 63’160 70’840 69’420 62’140 

Pannes (30 min. à 2 heures) 18 32 34 22 

Malveillance 7 6 5 4 

Les arrêts d’exploitation liés aux révisions programmées ont eu lieu du 10 février au 
11 avril (grande révision chaque 3 ans) et du 6 au 19 octobre. 

La diminution du nombre de personnes transportées est principalement due à l’arrêt d’ex-
ploitation prolongé pour la grande révision de l’installation, d’une durée de deux mois. 
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Région de défense incendie du littoral (RDIL) 
Entité de gestion 151.06 

 Mission principale 

La Région de défense incendie du littoral (RDIL) assure, pour tout le littoral, 24/24h et 
7/7j, une réponse aux demandes émanant de la Centrale neuchâteloise d'urgence 118. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable d'office 1.0 1 

Secrétariat   

Secrétaires 0.9 2 

Poste permanent   

Responsable de l'instruction 1.0 1 

Adjoint du commandant – Chef de projets 1.0 1 

Responsable des sapeurs-pompiers professionnels 1.0 1 

Responsable des sapeurs-pompiers volontaires 1.0 1 

Responsable du soutien opérationnel 1.0 1 

Chefs de section 2.0 2 

Remplaçants chefs de section 7.0 7 

Sapeurs-pompiers 24.8 25 

Aspirants sapeurs-pompiers 4.0 4 

Total 44.7 46 

Au 31 décembre 2025, la Région de défense incendie du Littoral comptait dans ses rangs 
255 sapeuses-pompières et sapeurs-pompiers, dont 44 professionnel-le-s. Un poste pro-
fessionnel représentant 0.2 EPT était vacant. 

 Évènements marquants 

Le point fort de l’année 2025 constitue sans conteste la mise sur pied du premier rapport 
de corps de la RDIL. Le 15 novembre 2025, l’ensemble des sapeuses-pompières et sa-
peurs-pompiers (volontaires [SPV] et professionnel-le-s [SPP]) a été réuni sur l’espla-
nade afin de célébrer le chemin parcouru pour unifier la région. 

Ce moment, à la fois symbolique et fondateur, marque non seulement la consolidation 
de notre région de défense incendie, mais également la reconnaissance du travail ac-
compli par chacune et chacun, au service de la sécurité de notre population. 

Ce premier rapport de corps a aussi été l’occasion de se présenter officiellement aux 
autorités et de prendre la pleine mesure de ce que représente aujourd’hui la RDIL: une 
structure impressionnante, forte et unie, résolument tournée vers l’avenir, et animée par 
des femmes et des hommes de conviction. 
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Nous avons eu le plaisir de mettre à l’honneur les membres promu-e-s et de remercier 
celles et ceux qui ont pris congé du corps. Ces moments de reconnaissance sont essen-
tiels, car ils rappellent que derrière chaque intervention et chaque réussite se trouvent 
des visages, des parcours et une passion commune: celle du service public. 

 Principales activités et réalisations 

Dans une logique de renforcement de l’identité collective, des pièces d’équipement flo-
quées RDIL, communes à l’ensemble des sapeuses-pompières et sapeurs-pompiers de 
la région, qu’ils soient professionnel-le-s ou volontaires, ont été créées. Cette démarche 
vise à consolider l’identité régionale tout en optimisant la gestion des équipements. 

Par ailleurs, un travail d’harmonisation des méthodes de travail a été conduit à l’échelle 
de l’ensemble du territoire régional. Celui-ci a permis d’améliorer la cohérence des pra-
tiques et de renforcer la coopération entre les secteurs opérationnels et les détachements 
de premiers secours (DPS). 

Enfin, une nouvelle organisation des horaires des sapeurs-pompiers professionnels a été 
élaborée et validée pour une mise en œuvre au 1er janvier 2026. Issue d’un processus 
de co-construction associant le personnel et les parties prenantes, cette démarche a per-
mis d’aboutir à une solution partagée et satisfaisante pour toutes et tous. 

 Statistiques et indicateurs 

En 2025, l'ensemble des SP de la région de défense incendie du Littoral a été sollicité à 
1'132 reprises, dans le cadre des quatre missions principales (feu et éléments naturels, 
missions de secours, services communautaires et sauvetage lac). Ces interventions ont 
généré 1'430 engagements des DPS (moyenne de 3.92 missions/jour). À 301 reprises, 
plusieurs DPS ont été engagés simultanément en raison de la proximité ou de complé-
mentarité des moyens et des compétences requises par la situation. 

Comme l’année passée, ce chiffre est en augmentation et reflète également la poursuite 
de la volonté de travailler en complémentarité entre les DPS de la RDIL. 
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Étiquettes de lignes
DPS 1 PP

Neuchâtel

DPS 1 SPV

Neuchâtel

DPS 2

Cortaillod

DPS 2

Le Landeron

DPS 3

St-Aubin

DPS 4

Rochefort

Total

général

FEU et E. Naturels 465 85 108 43 17 4 722

Alarme automatique 256 42 53 16 5 372

Evénements naturels 5 2 3 3 13

Inondations 47 15 6 4 2 2 76

Lutte contre le feu 129 25 36 19 9 1 219

Sauvetage animaux 14 3 1 1 1 20

Sauvetages personnes et technique 14 1 7 22

Lac 78 7 1 86

Divers Lac 16 1 17

Recherche (s) diverse (s) 6 1 7

Remorquage 27 2 29

Sauvetage de personne (s) 29 3 1 33

Missions de Secours 404 53 45 17 1 520

Alarme automatique 11 1 12

Assistance aux secours sanitaires 157 16 42 13 1 229

Défense chimique 24 8 2 2 36

Défense hydrocarbures 138 18 2 158

Domaine ferroviaire 3 3

Feu tunnel (s) - routes du réseau national 4 2 6

GRIMP 17 17

Radioprotection 1 1

Secours routier 49 8 1 58

Plongée 9 2 11

Divers plongeurs 1 2 3

Recherche (s) de corps 2 2

Recherche (s) d'objet (s) 1 1

Travaux subaquatiques 5 5

Service communautaire 69 4 11 7 91

Cougar 1 1

Insectes nuisibles 3 1 3 7

Service à la personne 63 3 10 4 80

Travaux divers 2 1 3

Total général 1025 151 165 67 18 4 1430
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Office de la brigade sanitaire (ambulances) 
Entité de gestion 151.07 

 Mission principale 

Les missions sanitaires déléguées par la centrale urgences santé 144 sont assumées 
par la brigade sanitaire toute l’année et sans aucune interruption. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable d'office 1 1 

Adjoint au responsable d’office et responsable stratégie 
et développement 

1 1 

Adjoint au Responsable d’office et responsable opéra-
tions et projets 

1 1 

Secrétariat 0 0 

Secrétaire 0.6 1 

Brigade sanitaire 0 0 

Chef-fe-s de section Ambulances 2 2 

Remplaçant-e-s Chef-fe-s de section 6 7 

Ambulancières et ambulanciers 31.8 42 

Total 43.4 55 

Afin de pallier des absences de longue durée au sein de l’effectif des ambulancier-ère-s, 
des engagements à durée déterminée ont été conclus en sus du quotas d‘EPT de l’office, 
représentant un total de 1.4 EPT au 31 décembre 2025. 

L’office accueille également 9 ambulancier-ères en formation qui ne sont pas comptabi-
lisés dans l’effectif de base. 

Trois collaborateurs ont obtenu le diplôme fédéral d’ambulancier-ère ES (école supé-
rieure) et un collaborateur a obtenu un Executive Master of Business Administration 
(EMBA). 

 Évènements marquants 

L’office a participé à la Journée du 144, ainsi qu’à la 4e Journée clinique préhospitalière 
romande. 
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 Principales activités et réalisations 

Durant l’année 2025, la Brigade sanitaire a connu d’importants changements organisa-
tionnels. Ceux-ci se sont concrétisés par l’engagement d’un logisticien chargé de la ges-
tion des stocks de la brigade sanitaire (rattaché à l’Office de la logistique et des ports), 
par le renforcement du secrétariat, par la nomination de deux lieutenants responsables 
opérationnels, ainsi que par l’introduction d’une nouvelle appellation pour la fonction de 
chef-fe de section. 

Par ailleurs, en fin d’année, le poste de remplaçant-e chef-fe de section a été supprimé 
et remplacé par deux nouvelles fonctions: responsable de proximité et responsable de 
projet. Cette réorganisation a permis une meilleure répartition des rôles et des tâches 
associées. 

 Statistiques et indicateurs 

Les ambulances de la Ville de Neuchâtel sont intervenues à 7’389 reprises (7’617) dans 
les domaines suivants: 

 2025 2024 2023 2022 

Interventions primaires 5’466 5'712 5’368 5’503 

Interventions secondaires 160 177 155 212 

Missions 144 (sous-total) 5’626 5’889 5’523 5’715 

Déplacement stratégique 1’763 1'728 1’733 1’855 

Total 7’389 7’617 7’256 7’570 

Intervention primaire : prise en charge préhospitalière d'un-e patient-e sur le lieu même 
de l'évènement avec, cas échéant, son transport vers un lieu approprié de soins. 

Intervention secondaire : transfert d'un-e patient-e d'un établissement de soins à un 
autre.
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Organisation de la protection civile du littoral 
Entité de gestion 151.08 

 Mission principale 

La Protection civile est l'unique organisation civile qui puisse garantir une capacité du-
rable d'intervention en cas d'évènements graves d'une certaine durée et appuyer, renfor-
cer ou décharger les autres organisations sur le long terme. À ce titre, elle est la seule 
réserve stratégique en main de l'OCRg. En cas d'évènement majeur, de catastrophe, de 
situation d'urgence ou de conflit armé, la protection civile assure: 

• la protection et le sauvetage de la population; 
• l'assistance aux personnes en quête de protection; 
• le soutien aux organes de conduite; 
• le soutien aux organisations partenaires; 
• la protection des biens culturels. 

Par ailleurs, elle peut être engagée (dans le cadre des cours de répétition) pour: 
• des mesures préventives visant à empêcher ou réduire des dommages; 
• des travaux de remise en état après des évènements dommageables; 
• des interventions en faveur de la collectivité (IFC). 

La Protection civile du canton de Neuchâtel est composée de quatre régions, appelées 
Organisations de protection civile (OPC). L’OPC du Littoral opère pour l’ensemble des 
régions du Littoral et du Val-de-Ruz, qui totalisent plus de 115'000 habitant-e-s. Elle est 
composée de 8 personnes professionnelles et d’environ 460 personnes de milice. 

L’OPC du Littoral est dotée d’une structure bataillonnaire à 5 compagnies. Le Comman-
dant s’appuie sur un état-major mixte composé de personnes professionnelles et de mi-
lice pour planifier et conduire les formations subordonnées. Les bases de départ des 
compagnies sont réparties sur le Littoral et le Val-de-Ruz afin de couvrir l’ensemble du 
territoire de responsabilité de l’OPC Littoral. 

• La première compagnie est constituée de sections amenant des prestations d'aide 
à la conduite pour l'OCRg et l'EM de l'OPCL, ainsi que des prestations logistiques 
pour l'entier du bataillon. 

• La seconde est la formation d'intervention régionale (FIR) qui assure les presta-
tions de base aux partenaires dans l'ensemble des domaines durant les premiers 
jours suivant une catastrophe ou une situation d'urgence. 

• Les 3 dernières compagnies viennent en renfort ou en relève de la compagnie FIR 
si la situation vient à durer. 

Les bases de départ des compagnies sont réparties sur le Littoral et le Val-de-Ruz afin 
de couvrir l’ensemble du territoire de responsabilité de l’OPC Littoral. 
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 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable d'office 1.0 1 

Secrétariat 0 0 

Responsable administratif de l'OPC 1.0 1 

Organisation de protection civile 0 0 

Adjoint du commandant de l'OPC 1.0 1 

Responsable de l'instruction de l'OPC 1.0 1 

Responsable logistique 1.0 1 

Spécialiste technique 1.0 1 

Instructeur de l'OPC 2.0 2 

Total 8.0 8 

 Principales activités et réalisations 

(entre parenthèse les chiffres de l’année précédente) 

Une intervention au profit de la collectivité a été menée à l’occasion du Tour de Romandie 
cycliste, qui s’est déroulé à la fin du mois d’avril. 

Au total, 3’667 jours de service (2’562) ont été effectués par les personnes de milice dans 
le cadre d’une cinquantaine de services, répartis comme suit : 

• 3’566 (2’332) jours de cours de répétition et de cours de formation en vue de l’ac-
quisition de nouvelles fonctions; 

• 101 jours d’intervention consacrés au Tour de Romandie cycliste «hommes». 

Par ailleurs, l’exercice AQUILA s’est tenu début septembre dans le Jura bernois, sur une 
durée d’une semaine. Cet exercice a permis d’entraîner une compagnie dans un scénario 
proche de la réalité, axé sur la gestion des catastrophes naturelles. Une seconde com-
pagnie a été engagée comme prestataire de service au profit de la direction de l’exercice. 

La fin de l’année a été marquée par une adaptation des structures du bataillon qui a 
débuté en 2025 et qui prendra effet en 2026, afin de tenir compte de la baisse constante 
des effectifs observée ces dernières années. Les éléments logistiques du bataillon sont 
regroupés au sein de la compagnie 1, tandis que les éléments d’intervention de la com-
pagnie 2 sont intégrés à la compagnie 5 afin de renforcer cette dernière. Cette réorgani-
sation permet à la fois une simplification de l’instruction et une augmentation des capaci-
tés opérationnelles de l’OPC Littoral à moyen et long terme. 

Finalement, l’effort soutenu engagé ces dernières années en matière de recrutement et 
de formation des cadres et des spécialistes continue à porter ses fruits. 

 Statistiques et indicateurs 

58 personnes de milice ont été libérées de leurs obligations de servir à la protection civile 
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à fin 2025 et 64 nouvelles ont été incorporées au sein de l’organisation de la protection 
civile du Littoral. Les autres mutations sont liées à des déménagements hors communes 
de l’OPCL ou du canton. 

Fonctions 
EM cp log 1 cp soutien 2 cp interv 3 cp interv 4 cp interv 5 

Non incor-
porés 

TOTAL 

 2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025 

Cdt bat 1 1             1 1 

Cdt rempl 1 1             1 1 

Of EM 10 11             10 11 

Cdt cp     1 1 1 1 1 1 1 1   4 4 

Chef sct   7 0 7 8 3 4 2 3 5 5 1 1 25 21 

Sof sup   4 3 1 1 1 1 1 1 2 1   9 7 

Sof   16 11 16 10 15 14 13 13 10 16  1 70 65 

Sdt 2 3 100 45 52 56 91 78 99 84 53 72 40 19 437 357 

TOTAL 14 16 127 59 77 76 111 98 116 102 71 95 41 21 557 467 

 
Cdt bat: commandant de bataillon 
Cdt rempl: commandant remplaçant 
Of EM: officier d’Etat-Major 
Cdt cp: commandant de compagnie 
Chef sct: chef de section 
Sof sup: sous-officier supérieur 
Sof : sous-officier 
Sdt: soldat 
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Dicastère du développement territorial, des infrastructures et 
des bâtiments (DTIB) 
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Secrétariat général du DTIB 
Entité de gestion 154.00 

 Mission principale 

Le secrétariat général a pour mission d’assurer un appui administratif et stratégique à la 
responsable du dicastère et de superviser les aspects organisationnels et transversaux 
en matière de ressources humaines, de finances et juridiques du DTIB. Il se charge de 
la coordination des activités et des procédures internes du dicastère et accompagne la 
préparation des dossiers à l’intention des autorités politiques. Il participe activement à la 
coordination interdicastères.  

Le secrétariat général du DTIB apporte un soutien aux services du dicastère sur des 
projets stratégiques et pilote certains projets transversaux. Avec la responsable de dicas-
tère, il organise, voire assure, la suppléance en cas de vacance d’un poste de respon-
sable d’entité.  

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Conseillère communale 1.0 1 

Secrétariat général 0 0 

Secrétaire général 0.9 1 

Secrétaire de dicastère 0.9 1 

Total 2.8 3 

Le taux réel du secrétaire général s’élève à 0.8 EPT, en raison d’une modulation du temps 
de travail de 0.1 EPT pour suivre une formation continue. 

Durant le premier semestre de l’année, le secrétariat général a formé un stagiaire matu-
rité professionnelle économie service (MPES).  

 Évènements marquants 

Le secrétariat général a assisté la responsable de dicastère dans l’ensemble de ces 
tâches, qui doivent permettre au DTIB de relever les défis en matière notamment de dé-
veloppement territorial, d’entretien et de mise à jour des infrastructures, d’assainissement 
du patrimoine bâti ainsi que de stratégie immobilière et du logement.  

La première partie de l’année 2025 a été marquée au sein du dicastère par un intense 
engagement sur le dossier de la révision du PAL en vue de sa remise aux services can-
tonaux à l’été. En particulier, une collaboration étroite a été organisée entre l’équipe du 
Service du développement territorial en charge du PAL, les services de l’administration 
impliqués, la responsable politique du dicastère, le Conseil communal ainsi que la com-
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mission thématique du Conseil général. Le secrétaire général a consacré une part impor-
tante de son travail à ce projet durant cette période, notamment afin de préparer les nom-
breuses séances, notes, rapports et présentations.  

La multiplication des projets et enjeux liés aux projets d’espaces publics ainsi que le dé-
part à la retraite de l’ingénieur communal, annoncé pour le 31 décembre 2025, ont donné 
lieu pendant l’année à une réflexion globale sur l’organisation des services en charge des 
espaces publics, de l’aménagement du territoire, des infrastructures, des réseaux, de la 
mobilité, de l’environnement et de l’énergie. 

Un groupe de travail a été réuni par les deux Conseillères communales en charge du 
DDMS et du DTIB, piloté par leurs secrétaires généraux-ales, du chef du Service des 
ressources humaines, du chef du Service de la sécurité et de la mobilité, de l’urbaniste 
communal, de l’architecte paysagiste communale ainsi que de l’ingénieur communal et 
de son adjoint. 

L’objectif a été d’assurer la meilleure coordination possible des compétences de réalisa-
tion de projets urbains au sens large afin de permettre de meilleures synergies entre les 
équipes et au final davantage d’efficience. Pour ce faire, l’ensemble des missions et pres-
tations des services concernés a été recensé et distribué au sein de deux nouveaux ser-
vices : le Service des infrastructures, de l’environnement et de l’énergie (SIEE) et le Ser-
vice de l’urbanisme, des mobilités et des espaces publics (SUMEP). Plusieurs recrute-
ments ont été réalisés dans la deuxième moitié de l’année 2025, sans augmentation glo-
bale du nombre d’EPT. Après plusieurs mois de travaux préparatoires, la nouvelle orga-
nisation est entrée en force au 1er janvier 2026. 

Le secrétariat général du DTIB a également assuré un rôle d’accompagnement et de 
coordination pour les services rattachés à la Présidence durant le premier semestre 2025, 
notamment dans le cadre du bouclement des comptes 2024. 

 Principales activités et réalisations 

Le secrétariat général a accompagné la préparation de nombreux dossiers stratégiques 
issus des services du DTIB à l’intention du Conseil communal. Il a également piloté ou 
été impliqué étroitement dans la rédaction des rapports au Conseil général et dans la 
réponse aux mandats des assemblées citoyennes.  

Afin de concrétiser la volonté de transversalité et de simplification au cœur du processus 
de fusion, le secrétariat général a participé activement aux structures de coordination 
interdicastères, dont la conférence des secrétariats généraux. 



 

108/332  

Service du développement territorial 

Développement territorial 
Entité de gestion 120.00 

 Mission principale 

L’entité Développement territorial (SDT) composée du chef de service et du secrétariat 
organise les activités de l’ensemble du service, assure le respect des objectifs straté-
giques et opérationnels et participe à la coordination des projets transversaux au sein de 
l’administration communale. 

L’entité, comme le service en général, collabore étroitement notamment avec les services 
du DDMS, tant au niveau stratégique qu’opérationnel. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Chef de service 0.95 1 

Secrétaire de service 0.8 1 

Total 1.75 2 

À fin 2025, on compte 0.20 poste vacant. 

 Évènements marquants 

L’année 2025 a été marquée par les réflexions pour une réorganisation de l’administra-
tion afin de gagner en efficience principalement dans le domaine des projets d’espaces 
publics. Ces réflexions, menées de concert avec les autres services impliqués, aboutis-
sent à la mise en place d’une nouvelle organisation au 1er janvier 2026. 

 Principales activités et réalisations 

Le chef de service a assuré la conduite stratégique et opérationnelle des activités du 
service, qui sont décrites dans les rubriques concernant chacun des Offices. 
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Office de la planification et de l’aménagement urbain 
Entité de gestion 120.01 

 Mission principale 

L’Office de la planification et de l’aménagement urbain poursuit trois missions princi-
pales :  

- planifier l’aménagement du territoire communal et coordonner - pour la Ville - les pla-
nifications à l’échelle régionale et d’agglomération ; 

- piloter les projets d’aménagement d’espaces publics et assurer la coordination de leur 
réalisation ; 

- accompagner l’élaboration des planifications et des projets portés par des acteurs 
privés. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable d’Office 0.9 1 

Secrétaire 0.5 1 

Architectes chef-fes de projet 2.3 3 

Urbaniste chef de projet 1.4 2 

Architecte 0.8 1 

Dessinateur – dessinatrice en planif. du territoire 1.7 2 

Total 7.6 10 

Les apprenti-e-s, stagiaires et civilistes ne sont pas comptabilisé-e-s dans les effectifs.  

Le poste de recenseur à 50% a été pourvu en 2022 (contrats à durée déterminée jusqu’au 
30 septembre 2025). Il a été financé par le crédit d’investissement pour le plan d’aména-
gement local octroyé par le Conseil général le 27 juin 2022.  

À fin 2025, on compte 2.1 postes vacants. 

 Évènements marquants 

En 2025, l’évènement marquant pour l’Office est le dépôt du plan d’aménagement local 
pour examen auprès des services cantonaux. Un important travail de conception, de pro-
duction, de rédaction et de coordination avec les services et partenaires concernés a été 
mené par l’Office. 

L’été 2025 a été marqué par l’ouverture du secteur 1 des Jeunes-Rives pratiquement 
finalisé, à l’exception des bâtiments, avec des retours très positifs sur les aménagements 
proposés. De plus, le crédit de réalisation pour le secteur 2 a été validé par le Conseil 
général en avril à la quasi-unanimité.   
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 Principales activités et réalisations 

Les principales planifications et projets urbains pilotés par l’Office de la planification et de 
l’aménagement urbain sont présentés ci-après.  

Planifications 

- Plan d’aménagement local (PAL) 

Le PAL s’articule en trois étapes menées conjointement : la préétude, le projet de terri-
toire et le PAL proprement dit (plan d’affectation et règlement). Les deux premières 
étapes ont été finalisées en 2023 et le projet de territoire accepté par le Conseil général 
en octobre 2023. Les travaux d’élaboration du plan d’aménagement local se sont pour-
suivis en 2025 avec une intensité importante et un dépôt du dossier au canton (SAT) au 
30 juin 2025 pour la phase d’examen préalable.  

Les différentes études effectuées portent notamment sur les thématiques suivantes : 
étude de mobilité, densification des sites stratégiques et des axes urbains, inventaires 
« Nature et paysage », services publics, logements, analyse de l’inventaire des sites 
construits (ISOS), alignements, équipements et plan directeur des chemins piétons et 
des espaces publics. 

Le dossier du PAL déposé au SAT est constitué des documents contraignants suivants : 

- Plan communal d’affectation des zones (PCAZ) – zone à bâtir 

- Plan communal d’affectation des zones (PCAZ) – ensemble du territoire 

- Plan de sites et de protection 

- Géodonnées relatives au plan communal d’affectation des zones 

- Règlement communal d’affectation des zones (RCAZ) 

- Plan et Programme d’équipement 

Le dossier du PAL contient également les documents indicatifs suivants : 

- Projet de territoire 

- Plan directeur des chemins pour piétons et des espaces publics 

- Inventaire nature, liste des objets particuliers à protéger (OPP) 

- Inventaire des parcs et jardins, liste des jardins remarquables, des jardins méritant une 

attention particulière et des ensembles de jardins 

- Inventaire des arbres 

- Le rapport explicatif (47OAT) et ses annexes 

Parallèlement à l’élaboration du PAL, l’ensemble des alignements routiers est en cours 
de révision.  

Depuis le début de la législature en 2024 et la transmission du dossier du PAL au Canton 
pour examen préalable, la Commission du Conseil général pour le PAL (COMPAL) s’est 
réunie à 22 reprises pour examiner les thématiques traitées dans le PAL. 
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- Planification de Région Neuchâtel Littoral (RNL) 

En 2025, les travaux de la RNL ont porté principalement sur la validation d’un guide des 
espaces publics et sur le développement d’un projet de voie verte (mobilité cyclable) de 
la Grande Béroche à Laténa. Le Groupe de travail aménagement du territoire (GTAT), 
présidé par un chef de projet de l’Office, assure la coordination des études entre les 
différentes communes. 

- Projet d’agglomération (PA)  

L’Office a assuré la coordination générale pour la Ville de Neuchâtel du Projet d’agglo-
mération, en partenariat avec les services communaux et cantonaux concernés ainsi 
qu’avec l’association Objectif:ne. Il assure le suivi de réalisation des mesures retenues 
par la Confédération et coordonne, pour la Ville de Neuchâtel, l’élaboration du Projet 
d’agglomération de 5e génération (PA5). Cette planification a été déposée auprès des 
autorités fédérales au 30 juin 2025.  

- Cœur de ville 

Le secteur du cœur de ville fait l’objet de mesures inscrites dans le Projet d’agglomération 
de 5e génération. Les travaux préparatoires sont en cours, en collaboration avec les par-
tenaires concernés.   

Dans cette optique, un rapport a été adressé au Conseil général concernant l’extension 
du parking du Port et le réaménagement de la place Alexis-Marie-Piaget. Celui-ci décrit 
les principes de la vision « cœur de ville » et a été préavisé favorablement par une ma-
jorité du législatif en mai 2025.   

- Carrière de la Cernia 

En raison des fortes demandes de roches diversifiées attendues pour les prochaines an-
nées, le plan d’extraction de la Cernia, sanctionné en 2007, ne permet plus de garantir 
l’exploitation du site à moyen et long terme tant pour les activités d’extraction que de 
remblayage. Une procédure de révision de cet instrument de planification a été lancée, il 
y a plusieurs années. L’examen préalable complémentaire a été rendu par le canton le 
18 août 2025. Le dossier est en cours de finalisation depuis l’été 2025 pour un passage 
au Conseil général au 1er semestre 2026. 

- Portes-Rouges 55 (Coop) – plan spécial équivalant à un permis de construire 

Le plan spécial valant sanction préalable « Portes-Rouges 55 », soumis à l’enquête pu-
blique à l’automne 2021, a fait l’objet de plusieurs oppositions. La procédure de concilia-
tion entre les opposants et l’investisseur est toujours en cours.  

- Gare de Neuchâtel 

Afin d’assurer la planification de ce secteur, l’Office a mis en place dès 2022 les instances 
de gouvernance pour ce projet d’envergure. Elles intègrent les acteurs impliqués. 
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Depuis 2024, la Ville est intégrée à la gouvernance de projet de ligne directe entre 
La Chaux-de-Fonds et Neuchâtel, afin d’assurer les coordinations nécessaires avec le 
développement du secteur de la gare.  

- Les Chapons – Vision directrice 

Le secteur stratégique des Chapons a fait l’objet d’une étude portant sur les besoins de 
la Ville en équipements publics (préscolaires, scolaires et sportifs) et en logements à 
l’horizon 2040. Sur la base de ces besoins et du projet de territoire, un cahier des charges 
pour le secteur des Chapons a été établi. Une coordination avec les acteurs privés est 
en cours.  

- La Possession / Chant-des-Oiseaux – Plan de quartier valant permis de cons-
truire 

Suite à l’adoption de la modification du plan d’aménagement local (PAL) par le Conseil 
général en 2022, le plan de quartier « Chant des Oiseaux » valant permis de construire 
a été développé et déposé à l’été 2024 en examen préalable auprès des services canto-
naux. Il doit permettre la réalisation d’un nouveau quartier dans le secteur de La Posses-
sion, sur le territoire communal de Corcelles-Cordmondrèche.  

Le retour de l’examen préalable a été reçu le 21 février 2025. Le dossier a été modifié et 
retransmis au canton le 24 juillet 2025 pour l’examen préalable complémentaire.  

- Les Arniers – plan spécial valant sanction préalable 

Le plan spécial valant sanction préalable a été déposé à l’été 2024 en examen préalable 
auprès des services cantonaux. Il a fait l’objet d’un préavis le 18 juin 2025. Le dossier est 
en cours de correction auprès des mandataires depuis l’été 2025 et a fait l’objet de plu-
sieurs séances de coordination avec les services cantonaux et communaux. 

- Cadolles-sud – plan spécial 

Le plan spécial Cadolles-sud, accompagné de la modification du plan directeur sectoriel, 
a été déposé auprès du Canton pour examen préalable en septembre 2022. Le préavis 
cantonal a été transmis à la Ville début septembre 2023. Des coordinations ont été me-
nées depuis 2024 avec les porteurs de projet qui ont décidé de reconsidérer leur pro-
gramme. Les adaptations de cette planification sont en cours.  

- Monruz / Gouttes d’Or  

Une modification du plan de quartier a été effectuée en 2025. Les oppositions contre 
cette adaptation ont été levées à l’automne 2025, conjointement aux oppositions relatives 
au projet immobilier du quartier Ensemble Gouttes d’Or SA. 
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- Propositions de modification de plans d’alignement 

En 2025, des propositions de modifications de 4 plans d’alignement ont été discutées 
avec le Conseil général. L’une d’entre elles (projet Millefiori) a été approuvée lors d’un 
second examen par les autorités législatives.  

Espaces publics 

En matière de gouvernance des espaces publics, une nouvelle structure réunissant les 
services concernés a été mise en place dès 2023. Elle a pour objectif de coordonner 
l’ensemble des projets d’espaces publics et d’accompagner l’élaboration d’une concep-
tion directrice des espaces publics ainsi que d’un guide des espaces ouverts.  

- Jeunes-Rives – réalisation de l’étape 1 du projet et crédit pour l’étape 2 

La place et le bâtiment du Douze-Septembre ont été démolis au printemps 2023. Suite à 
l’octroi du permis de construire et à une procédure d’appels d’offres, les travaux pour 
l’aménagement du parc et des rives du secteur 1 ont été engagés en octobre 2023. Les 
travaux se sont poursuivis de manière intensive en 2024-2025, avec la réalisation et l’ou-
verture de la plage durant la période estivale. Le nouvel aménagement a rencontré un 
accueil particulièrement réjouissant de la population, avec une fréquentation des rives 
massive et des retours très positifs à la clé.  

La construction du vestiaire a été réalisée et les travaux préparatoires pour le restaurant 
et la crique qui va accueillir le café-bain ont débuté à l’automne 2024. Ces derniers se 
sont poursuivis en 2025, avec une ouverture prévue à l’été 2026.  

La demande de crédit pour le secteur 2 du projet a été acceptée par le Conseil général 
au printemps 2025. Dans l’enchaînement, le permis de construire a été déposé et n’a pas 
fait l’objet d’oppositions lors de la mise à l’enquête publique. L’appel d’offres pour les 
travaux a été préparé durant l’été et l’automne. Il a été lancé début décembre 2025. 

- Espaces publics du centre de Peseux  

En 2023, un appel d’offres pour l’élaboration du projet définitif des places du Temple et 
de la Fontaine a été réalisé et le projet développé, en coordination avec le projet de la 
traversée de Peseux et le développement du secteur des Chapons. Après l’octroi du per-
mis de construire, les travaux ont commencé à mi-octobre 2024 et se sont poursuivis 
durant l’année 2025. Leur finalisation est prévue durant la première partie de l’année 
2026.  

- Avenue des Portes-Rouges 

Suite au crédit octroyé par le Conseil général en automne 2021, le projet définitif pour 
l’aménagement de l’avenue des Portes-Rouges a été finalisé, en coordination avec les 
projets privés développés dans ce secteur et les demandes récentes en matière d’amé-
nagements cyclables. L’appel d’offres pour les travaux a été lancé à fin 2024 pour des 
travaux qui ont débuté dès mars 2025 et sont toujours en cours. 
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- Espaces publics de La Coudre 

Les études ont été reprises fin 2023, à la suite du projet de l’avenue des Portes-Rouges. 
Elles se sont poursuivies en 2024 et 2025. Une demande de crédit de réalisation des 
aménagements sera soumise au Conseil général en 2026.  

- Place et rue du Clos-de-Serrières 

Les travaux d’aménagement de la place et de la rue du Clos-de-Serrières ainsi que la 
réalisation des réseaux, en particulier le chauffage à distance (CAD), ont débuté au prin-
temps 2025. Ceux-ci suivent leurs cours et leur finalisation est prévue durant la première 
partie de l’année 2026.  

De par ses missions, l’Office suit également en continu plusieurs dossiers majeurs, en 
particulier : préavis en termes d’affichage, de mobilier urbain, de plan lumière et de per-
mis de construire. Il assure également la coordination de l’utilisation des espaces publics 
(terrasses, etc.) avec les différents services de la Ville. 

Plusieurs projets pilotés par d’autres services de l’administration sollicitent également 
l’Office de manière importante. 

Enfin, l’Office établit et coordonne certaines prises de position de la Ville sur les planifi-
cations et les projets mis en consultation par les autorités cantonales et fédérales.  

Office des permis de construire 
Entité de gestion 120.02 

 Missions principales 

L’Office est garant du respect des réglementations communales et cantonales en matière 
du droit de l’aménagement du territoire et des constructions. 

Il assure la coordination de la procédure en matière d’octroi des permis de construire sur 
l’ensemble de la zone à bâtir du territoire communal, de l’étape de la préconsultation au 
contrôle de la conformité de l’ouvrage. 

En parallèle, l’Office est également en charge de préaviser, sur consultation du Service 
cantonal de la géomatique et du registre foncier, les demandes de mutations cadastrales 
(division parcellaire, regroupement parcellaire, etc.). Ce préavis permet de vérifier que 
les droits à bâtir, les distances aux limites ou entre bâtiments (gabarits), les besoins en 
stationnement et les éventuelles autres servitudes sont respectés. 

L’entité des permis de construire gère, en collaboration avec l’Office du domaine public, 
les autorisations d’enseignes commerciales. L’Office veille à l’intégration esthétique de 
ces dernières, dans le respect des règlements communaux en vigueur. 
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La mise à jour des plateformes, telles que le registre fédéral des bâtiments et des loge-
ments (RegBL) et la base de données ETIC – objet et infrastructures, est une mission 
des collaborateurs-trices de l’entité. Il s’agit de recenser les nouvelles constructions, les 
nouveaux logements, mais également les bâtiments démolis, les logements supprimés, 
etc. La tenue à jour des propriétaires foncier, de même que toutes les informations en 
lien avec la parcelle ou la construction sont de la compétence de l’Office. 

Découlant des précédentes missions, la mise en conformité des logements illicites fait 
partie des dossiers coordonnés par l’entité. La collaboration avec l’Office de la population 
est quasi quotidienne. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Co-responsables d’Office 1.0 2 

Collaboratrices administratives 1.9 4 

Réceptionniste 0.4 1 

Inspecteurs des constructions spécialisés *(Co-res-
ponsables) 

1.0 2 

Inspectrice des constructions 1.6 2 

Inspecteurs des chantiers 1.9 2 

Collaboratrice et collaborateur technique 2.0 2 

Total 9.8 15 

 

Globalement, l’Office des permis de construire a pu compter sur l’entier de son effectif en 
2025. Quelques absences (2) de moyennes durées (2-3 mois) ont nécessité la mise en 
place de suppléances sur les dossiers concernés.  

 Évènements marquants  

Le premier semestre de l’année écoulée a été marqué par un travail important de soutien 

à l’Office de la planification et des aménagements urbains pour le dossier de la révision 

du plan d’aménagement local (PAL). Entre autres, le rôle de l’Office des permis de cons-

truire a été de rédiger le règlement d’aménagement communal ainsi que de tester la co-

hérence des nouvelles règles (selon l’accord intercantonal sur l’harmonisation de la ter-

minologie dans le domaine de la construction (AIHC)) avec le bâti existant du territoire 

communal. 

 Principales activités et réalisations 

L’année 2025 a été marquée par les mises à l’enquête de projets majeurs tels que le 

bâtiment de l’Université de Neuchâtel, le réaménagement des Jeunes-Rives secteur 2, 

l’assainissement du collège du Mail et le projet Millefiori. 

S’agissant de la délivrance de permis de construire pour des développements d’impor-

tances, il peut notamment être mis en évidence les projets tels que le collège Latin à 
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Neuchâtel, Gouttes-d’Or à Monruz, Portes-Rouges à Neuchâtel et la Rue de la Gare à 

Corcelles. 

L’Office a délivré des permis de construire pour un montant total de CHF 368'003’974.- 
d’investissements en 2025 (CFC 2 annoncés dans le cadre de la demande de permis de 
construire). Plusieurs projets privés restent bloqués par des oppositions, représentant 
près de CHF 121'141'940.- d’investissement. 
 
Des processus internes en lien avec le suivi de chantiers, le traitement des logements 

illicites, la mise à jour des plateformes RegBL et ETIC ont été mis en place afin d’assurer 

des suppléances sur les dossiers et diminuer ainsi le risque de retard dans leur traite-

ment. L’Office a également contribué aux projets de directives communales concernant 

les installations solaires et les enseignes commerciales. 

L’Office des permis de construire a été impliqué dans le projet de révision du règlement 

communal des taxes et émoluments avec pour objectif d’unifier les tarifs d’émoluments 

de permis de construire pour l’ensemble de la commune et d’adapter la tarification des 

prestations offertes. 

Chargé d’organiser la Commission d’urbanisme, il a accompagné cette dernière sur l’ana-
lyse de 53 dossiers. Il a également participé à la Commission nature et paysage qui a 
siégé à 8 reprises et traité 9 projets. 

 Statistiques et indicateurs 

Demandes de permis de construire et autorisations : 

Type 2025 2024 2023 2022 
Sanctions simplifiées 265 264 276 250 

Sanctions préalables 4 4 6 9 

Sanctions définitives 72 110 107 116 

Enseignes commerciales 39 31 nd nd 

Total 380 409 389 375 

Commissions d’urbanisme (CU) et nature et paysage (CNP) : 

Type 2025 2024 2023 2022 
Séances de la commission d’urbanisme (CU) 9 11 9 7 

Séances de la délégation de la CU 4 5 6 10 

Séances de la commission nature et paysage 
(CNP) 

8 8 nd nd 

Total 21 24 15 17 

Nombre de projets soumis à la CU 42 52 
58 51 

Nombre de projets soumis à la délégation CU 11 11 

Nombre de projets soumis à la CNP 9 9 nd nd 

Total 62 72 58 51 

Nombre de préavis émis par la CU 42 52 
58 51 

Nombre de préavis émis par la délégation CU 11 11 

Total 53 63 58 51 
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Oppositions : 

Type 2025 2024 2023 2022 
Nombre de dossiers en opposition 27 40 nd nd 

Décisions : 

Type 2025 2024 2023 2022 
Permis délivrés (tous types de sanction) 313 304 224 223 

Enseignes commerciales 28 27 nd nd 

Abandons de projet ou caducité du permis 66 40 nd nd 

Total 407 371 224 223 

Chantiers : 

Type 2025 2024 2023 2022 
Chantiers ouverts 66 211 

4500* 4200* 

Chantiers en cours 237 nd 

Chantiers terminés 87 86 

Contrôles et suivis des chantiers (extérieur) 984 
1880* 

Contrôle et suivis des chantiers (bureau) 1074 

Consultations pour recommandations BPA 62 49 

Autorisations et validations (p. ex. matérialité) 79 72 95 64 

Constructions illicites 27 34 38 34 
*le principe de comptabilisation des contrôles a été revu depuis 2024, antérieurement le calcul était théorique. 

Conformité de l’ouvrage : 

Type 2025 2024 2023 2022 
Visites effectuées 453 247 191 94 

Conformités délivrées 345 251 nd nd 

Recensements des nouvelles constructions et logements* 

Type 2025 2024 2023 2022 
Nouvelles constructions 28 25 20 30 

Nouveaux logements 271 227 123 181 

Démolitions de bâtiments 3 12 10 16 
*Chiffres issus des données de l’Office fédéral de la statistique 

Mutations cadastrales : 

Type 2025 2024 2023 2022 
Préavis délivrés 8 6 nd nd 

Archives : 

Type 2025 2024 2023 2022 
Nombre de dossiers scannés 547 395 633 823 

Nombre de fichiers scannés 4012 3104 4663 5034 

Demandes de plans d’archives envoyés 110 100 nd nd 



 

118/332  

Service des infrastructures 

 Missions principales 

Le Service des infrastructures regroupe plusieurs offices stratégiques œuvrant tant à la 
maintenance des infrastructures et des équipements publics qu’à leurs développements 
respectifs. La complémentarité des compétences et des domaines traités par ce service 
assure la cohérence des actions déployées, particulièrement afin d’anticiper les défis 
d’ordre climatique et les mesures d’accompagnement nécessaires au développement 
durable de notre ville du point de vue environnemental, économique, social et d’aména-
gement. Cette pluridisciplinarité permet d’appuyer de manière adéquate l’ensemble des 
services et les partenaires externes (en particulier Viteos) dont les activités impactent le 
domaine public.    

Afin d’accomplir ses missions, le Service a la responsabilité de plusieurs entités de ges-
tion qui se répartissent selon les spécificités suivantes : 

• Entités de gestion permettant l’équilibrage des comptes des domaines autopor-
teurs financés par des taxes (EG 113.02, 115.02, 115.03 et l’Office des stations 
d’épuration pour l’EG 117.00). 

• Entités de gestion correspondant à l’exploitation de structures techniques (113.03 
Éclairage public, 113.01 Energie). 

• Entités de gestion correspondant aux offices et à leurs activités non prises en 
charge par les EG précédemment citées (114.00, 115.01). 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Chef de service, ingénieur communal 1.00* 1 

Adjoint au chef de service, ingénieur communal 
adjoint 

1.00* 1 

Office administratif et technique   

Personnel de l’office 10.19 11 

Office de la voirie 0 0 

Personnel de l’office 84.30 86 

Office des stations d’épuration 0 0 

Personnel de l’office 8.35 9 

Total  104.84 108 

A fin 2025, le service comptabilise 5 postes vacants. Les apprenti-e-s et stagiaires ne 
sont pas mentionné-e-s dans les effectifs. Ils sont au nombre de 4.  

(*) Les postes de chef de service et d’adjoint au chef de service sont comptabilisés finan-
cièrement au sein de l’entité de gestion de l’Office administratif et technique (EG 114.00).  

Le détail des effectifs est apporté dans les chapitres des offices.
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Office administratif et technique 
Entités de gestion 114.00, 115.01, 115.02, 115.03, 117.00 

 Missions principales 

L’Office administratif et technique est chargé des missions principales suivantes : 

• le suivi du système de contrôle interne pour l’ensemble du Service des infrastruc-
tures ; 

• la gestion, le suivi et l’entretien des infrastructures du domaine public de la com-
mune ; 

• la planification et la coordination des travaux sur le domaine public incluant les 
permis de fouilles ; 

• la conduite des travaux d’entretien : du domaine public, des ouvrages d’art, des 
équipements d’assainissement, de réalisation des travaux relatifs aux conteneurs 
enterrés et points de collecte des déchets ; 

• le conseil aux citoyen-n-es, aux spécialistes et aux entreprises dans les do-
maines techniques ; 

• la gestion et la facturation de la taxe des déchets ; 
• la gestion et la mise à disposition des plans des cadastres de la ville incluant les 

bases de données des installations publiques et les plans d’alignement ; 
• l’établissement des préavis et le contrôle du respect des directives et des règle-

ments dans les domaines inhérents au Service des mises à l’enquête (dossiers 
SATAC) ; 

• la supervision des équipements énergétiques et leurs stratégies communales et 
leur déploiement par Viteos ; 

• le développement de grands projets en collaboration avec les différentes parties 
prenantes ; 

• la collaboration dans le développement des projets d’espace public ; 
• la maintenance, le contrôle de qualité, l’exploitation des équipements, la distribu-

tion, le développement de l’adduction et la facturation de l’eau, confiés à Viteos. 

 Effectif du personnel 

L’effectif de l’Office administratif et technique a évolué sur l’exercice 2025. Deux collabo-
rateurs ont pris leur retraite, à savoir un dessinateur responsable des sanctions et des 
cadastres souterrains au 31 juillet 2025 et un responsable des travaux sur domaine public 
au 31 novembre 2025. Leurs postes seront repourvus par deux engagements de mêmes 
profils au 1er janvier 2026. L’ingénieur communal a fait valoir une retraite anticipée au 31 
décembre 2025. Son poste sera repourvu par l’ingénieur communal adjoint au 1er janvier 
2026. Un poste de chef de l’office des équipements et des infrastructures a été créé pour 
un engagement au 1er janvier 2026. Le poste d’ingénieur communal adjoint sera repourvu 
en début d’année 2026.  



Office administratif et technique 

120/332  

La réorganisation de l’Office administratif et technique est finalisée et entrera en vigueur 
dès le 1er janvier 2026 après ce gros travail transversal effectué avec les services et 
offices concernés. 

Postes EPT Personnes 

Chef de service, ingénieur communal 1.0 1 

Adjoint au chef de service, ingénieur communal adjoint 
et responsable d’office 

1.0 1 

Secrétariat du service et de l’office 0 0 

Secrétaire de service et de l’office 1.0 1 

Responsable financière du service et de l’office 1.0 1 

Bureau technique 0 0 

Responsable des travaux et planification – coordina-
tion sur domaine public 

0.91 1 

Responsable des réseaux eaux 1.0 1 

Conducteurs de travaux 1.7 2 

Dessinatrice du service 1.0 1 

Dessinateur responsable des sanctions, du cadastre 
souterrain et des alignements 

0.58 1 

Gestionnaire des données techniques BT du Service 
infrastructures, mobilité et énergie 

1.0 1 

Total 10.19 11 

Les apprenti-e-s et les stagiaires ne sont pas comptabilisé-e-s dans les effectifs. L’office 
a formé une apprentie de 3ème année qui a obtenu son CFC d’employée de commerce et 
un stagiaire pré apprentissage sur 6 mois. 

 Évènements marquants 

L’année 2025 a été marquée par la réorganisation des dicastères du DTIB et DDMS. Une 
réflexion de fond a été menée sur la gestion et l’évolution des espaces publics. Du point 
de vue du Service des infrastructures et plus particulièrement pour l’office administratif et 
technique, une adaptation progressive dans l’accompagnement des projets a été menée 
au cours du 2e semestre. 

La nouvelle structure de gouvernance et de coordination interservices concernant les 
projets d’aménagement de l’espace public amène une dynamique qualitative d’ensemble. 
Les projets sont co-construits à l’interne en intégrant les dimensions d’infrastructures, 
d’espace public, de paysage et de mobilité, répondant ainsi au mieux aux besoins des 
citoyens-ennes. 

La consolidation de la collaboration entre plusieurs services a été affinée et consolidée 
en 2025. La nouvelle organisation entrera en vigueur en 2026.   
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 Principales activités et réalisations 

Les chantiers d’aménagements routiers ou de PGEE réalisés ou entamés en 2025 sont : 

• Rue Louis-Favre, en coordination avec Viteos (CAD, Eau, MT), mise en séparatif et 
réaménagement de surface sur l’entier de la rue. Les travaux se sont terminés en 
2025.  

• Rue des Uttins, coordination avec Viteos (Eau, MT), mise en séparatif et réaména-
gement de la surface de la rue. Les travaux se sont terminés en 2025. 

• Chemin des Ravines sud, collecteur EC et réfection complète de la surface, mise en 
place de barrières, travaux finalisés en 2025. 

• Coordination avec le Canton (Service des ponts et chaussées) sur les chantiers de 
la RC5 (Gouttes-d’Or) et de la RC170 (Le Closel). 

• Réaménagement de la chaussée à la rue du Crêt-Taconnet, suite au chantier du CAD 
de Viteos. 

• Accompagnement technique des chantiers des Jeunes-Rives, la place de la Fontaine 
et du Clos-de-Serrières. 

• Assainissement du trottoir en encorbellement au Pont Berthier. Les travaux se sont 
terminés en 2025. 

• Réfection et assainissement des Escaliers du Pommier. Travaux finalisés en 2025. 

• PGEE Seyon Aval, l’étude sera finalisée en 2026. 

• Etude de prolongement du chemin du Châble. 

• Accompagnement aux travaux de Viteos CAD pour la rue du Chasselas à Peseux. 

• Préparation des travaux de génie-civil et de PGEE aux rues Boubin – Chasselas – 
Chansons – Tombet.  

• Travaux de génie-civil et de PGEE à la rue du Chasselas Neuchâtel. 

• Etude d’assainissement du Pont du Mail. 

• Travaux en coordination avec PLANAM et le CAD sur l’avenue des Portes-Rouges.  

• Assainissement du chemin de Casse-Bras. Les travaux se poursuivent en 2026. 

• Accompagnement de Viteos sur les implantations des futures pompes à chaleur et 
stations de pompage au bord du lac pour l’alimentation du CAD conformément à 
l’objectif énergétique.  

• Pilotage du projet de la STEP. 

 Statistiques et indicateurs 

Mise en conformité et planification des arrêts de bus à la LHand 

L’année 2023 a marqué la fin du délai fixé par la LHand pour la mise en conformité des 
arrêts de bus. La Ville de Neuchâtel est propriétaire de 195 arrêts. Le Canton a annoncé 
que les subventions pour la mise en conformité seraient prolongées jusqu’à fin 2025.  
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A fin 2025, le bilan totalise :  

• 104 arrêts conformes,  

•   60 arrêts accessibles avec assistance,  

•   30 arrêts non conformes.  

Dans le courant de l’année 2025, 12 quais ont été adaptés.  

Eau 

Consommation d’eau 

En termes de pluviométrie, l’année 2025 (1'370 mm) est proche de 2024 (1'430 mm) et 
se situe légèrement au-dessus de la moyenne observée durant ces 25 dernières années 
(1'280 mm). 

Les ventes d’eau pour 2025 ont été déterminées sur la base d’estimation du dernier tri-
mestre de l’année, car tous les compteurs n’ont pas été relevés lors de l’établissement 
de ce rapport. Les chiffres annoncés ont une marge d’erreur de +/- 5%.  

Nous pouvons donc constater que la vente d’eau globale en 2025 a été inférieure à celle 
de 2024, avec des conditions climatiques similaires, soit environ 200 litres par habitant et 
par jour.  

 2024 2025 

Eau vendue (Ville et communes sur l'aqueduc et 
tiers (SIVAMO, CEN, VdR, ...) 

4'900’000 m3 4’600’000 m3 

Eau vendue aux consommateurs-trices de la ville 
de Neuchâtel (entreprises et population) 

3'502’499 m3 3'161’000 m3 

Nombre d’habitants recensés 43’305  45’455  

Consommation journalière moyenne par habitant-e 
pour la commune de Neuchâtel (ensemble du nou-
veau territoire, calculée sur les ventes), précision 
+/- 5% 

 
211 

 
litres 

 
190 

 
litres 

 

Projets de développement et d’assainissements 

Alimentation du Grand-Chaumont 

L’étude du projet d’alimentation en eau potable et d’évacuation des eaux usées du quar-
tier du Grand-Chaumont a été attribuée à un groupement d’ingénieurs en 2024. La va-
riante retenue consiste à installer un nouveau pompage dans le réservoir de l’Essert, 
propriété de la Communauté des eaux de Neuchâtel (CEN), inauguré en 2022. Cette 
variante permettra d’assurer l’approvisionnement en eau de secours des villages d’Enges 
et de Lignières. Elle apporte ainsi une réelle plus-value à l’échelle régionale et, de ce fait, 
les subventions allouées sont plus importantes que pour un projet à portée strictement 
locale. 
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Durant l’année 2025, l’avant-projet existant a été repris, analysé et consolidé, ce qui a 
conduit à la remise d’un rapport d’avant-projet en fin d’année. Le projet d’ouvrage devrait 
être finalisé d’ici le mois d’août 2026 et le crédit de réalisation soumis au vote en fin 
d’année 2026. 

Planification 

Plan général d’approvisionnement en eau (PGA) 

L’établissement d’un PGA, instrument indispensable à une gestion moderne d’un réseau 
d’eau potable, a débuté en mai 2025. Cet outil doit permettre à la Ville de maîtriser ses 
outils de production et de distribution d’eau potable, ainsi que d’avoir une vision claire 
des investissements à réaliser pour entretenir et développer son réseau sur les 30 pro-
chaines années. Cette étude se poursuivra en 2026, qui devrait la voir s’achever. A noter 
qu’une telle étude bénéficie d’une subvention de 40% de la part du fonds cantonal des 
eaux. 

Ouvrages de production d’eau 

Adaptation de la station de pompage du Plan et mise en conformité du réservoir 

Après la rénovation du réservoir de Fontaine-André et du pompage alimentant la CEN, 
achevée en 2021, la station de pompage du réservoir du Plan (mise en service en 1954) 
doit à son tour être rénovée. Ces travaux sont nécessaires pour garantir la quantité d’eau 
prévue par convention avec la CEN. 

Dans ce contexte, la mise aux normes du réservoir du Plan a également été examinée. 
Construit en 1866, il n’a jamais fait l’objet de rénovations importantes. La variante retenue 
consiste en la construction d’un nouveau réservoir à l’emplacement de la cuve ouest 
existante. 

Le projet a été mis à l’enquête en 2025 et le permis de construire devrait être délivré au 
début de l’année 2026. 

Les travaux préparatoires de génie-civil relatifs à la déviation de conduites dans le chemin 
de Maujobia ont été mis en soumission en fin d’année et devraient débuter en mars 2026. 

Réservoir de Peseux Supérieur (Trembley) 

Les travaux ont débuté en janvier 2025 par la déviation de la conduite alimentant le ré-
servoir des Crôtets aux Geneveys-sur-Coffrane. Les constructions du réservoir et des 
conduites d’alimentation et de distribution ont été menées en parallèle. En fin d’année 
2025, le réservoir était terminé à 90%, la conduite d’alimentation était terminée et la con-
duite de distribution était posée à 90%. Le réservoir devrait pouvoir être mis en service à 
l’été 2026. Il restera ensuite à démonter l’ancien réservoir durant la seconde partie de 
l’année. 
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Réservoir et ressources de Valangin 

La construction d’un nouveau réservoir et l’adaptation du puits du Sorgereux sont néces-
saires pour sécuriser l’approvisionnement en eau et assurer la défense incendie du vil-
lage de Valangin. Les permis de construire du réservoir et des conduites de raccordement 
ont été obtenus. Les travaux du réservoir ont débuté en fin d’année ; ceux des conduites 
suivront pour une mise en service prévue fin 2026. 

La transformation de la STAP du Sorgereux dépend de la conclusion d’un accord avec 
le propriétaire du chemin d’accès, qui n’a pas encore abouti. 

Rénovation du pompage de la Chapelle à Corcelles 

Le permis de construire concernant le renouvellement du pompage depuis le réservoir 
de la Chapelle en direction du réservoir des Chênes à Corcelles a été obtenu en août 
2025. Après une phase d’appels d’offres, les travaux ont débuté au mois de décembre et 
se poursuivent durant toute l’année 2026. 

RC 170 à Corcelles 

Le bureau technique de Viteos a repris un ancien projet de la Commune de Corcelles-
Cormondrèche visant à créer une nouvelle conduite de transport entre le réservoir des 
Chênes et le réseau de distribution destinée à remplacer la conduite existante qui tra-
verse la parcelle de l’ex ENSA. Ce projet s’inscrit dans le cadre des travaux de correction 
de la RC 170 au-dessus de Corcelles entrepris par l’Etat. Les travaux débutés en 2024 
se sont poursuivis et terminés en 2025. 

Consommation de l’éclairage public 

Les données du graphique ci-dessous concernent le périmètre de la nouvelle commune 
de Neuchâtel, incluant les villages de Peseux, Corcelles-Cormondrèche et Valangin. 

Les baisses successives de consommation sur les 16 dernières années représentent 
64%, dépassant ainsi les objectifs fixés. 

Les lampes LED représentent plus de 50% de l’éclairage public de la commune de Neu-
châtel fusionnée.  
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Office de la voirie 
Entités de gestion 115.01, 115.02, 115.03 

 Missions principales 

L’Office de la voirie a pour mission d’assurer le nettoyage de la ville et le ramassage des 
déchets ménagers. De plus, il effectue l’entretien hivernal des routes communales et 
veille toute l’année à l’entretien de la signalisation routière ainsi que du mobilier urbain. Il 
mène sur le terrain des actions en coordination étroite avec l’Office des parcs et prome-
nades, avec qui il partage les locaux, les véhicules et les machines. Il assure de nom-
breuses prestations de logistique événementielle pour les autres dicastères (matériel de 
manifestation, gestion des déchets, transports, etc.) et pour les manifestations privées 
sur le domaine public. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable d’office 1.00 1 

Secrétariat 0 0 

Secrétaire 1.00 1 

Personnel administratif 0.50 1 

Propreté 0 0 

Personnel 36.00 36 

Transports et Déchets 0 0 
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Personnel 21.60 22 

Maintenance 0 0 

Personnel 17.20 18 

Génie-civil 0 0 

Personnel 7.00 7 

Total 84.30 86 

Un apprenti 1ère année (CFC conducteur de véhicules lourds), une apprentie 2e année 
(CFC conductrice de véhicules lourds) et un apprenti 3e année (CFC de conducteur de 
véhicules lourds) accomplissent leur formation au sein de l’Office. L’Office emploie ponc-
tuellement des auxiliaires, par tournus, à la déchetterie de Plaines-Roches et pour le 
nettoyage du centre-ville. Ces postes sont valorisés au budget, mais ne sont pas comp-
tabilisés dans les effectifs. 

L’Office compte 2 postes vacants à 100% au 31.12.2025 en cours de recrutement. 

 Évènements marquants 

L’Office consolide sa réorganisation suite à la fusion. Le réaménagement en 2024 et fi-
nalisé en 2025 du magasin dans les anciens garages fournit un espace plus fonctionnel 
pour les collaborateurs-trices, client-e-s et livreurs. La surface libérée améliore la sécurité 
pour les travaux d’atelier en particulier.  

Le renouvellement des véhicules et machines se poursuit au travers des crédits-cadres. 
Un nouveau crédit adopté fin 2025 par le Conseil général permettra de poursuivre la 
modernisation du parc par des véhicules électriques.  

La collecte des eaux usées du dépôt à la rue des Tunnels 7 a été mise en conformité afin 
de garantir un traitement optimal de celles-ci. Deux nouveaux silos à sel ont remplacé les 
trois anciens datant des années 80 (construction du dépôt) nous offrant une sécurité en 
approvisionnement du sel et une pérennité de l’installation qui était en fin de vie.  

 Principales activités et réalisations 

Le projet d’implantation des conteneurs enterrés à Peseux s’est terminé conformément 
aux objectifs fixés. L’adaptation au levage des conteneurs enterrés de Corcelles-Cor-
mondrèche sera entreprise en 2026 et non en 2025 comme prévu initialement. 

Les tournées de ramassage des déchets compostables de Corcelles et Peseux ont été 
internalisées comme prévu. Une amélioration de la qualité du compost est observée en 
raison d’une attention particulière de nos équipes sur cet aspect.  

Le point de collecte pour déchets recyclables (Denis-de-Rougemont) a été modernisé et 
enterré, offrant plus de capacité et de confort aux usagères et usagers.  

Nous poursuivons un programme de rationalisation des activités de balayage mécanique 
sur la diminution du nombre de machines (8 en 2021, 5 en 2026) et la réduction de plus 
de 400 heures de balayage mécanique le week-end, sans perte de qualité.  
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 Statistiques et indicateurs 

Activités principales de l’office (en heures) 

  2023 2024 2025 

Nettoiement 50’725 46’781 50’151 

Déchets 32’429 32’543 33’712 

Ateliers 14’846 13’958 15’447 

Garage 11’030 9’374 8’608 

Entretien 8’818 12’059 10’301 

Service hivernal 2’463 2’898 1’506 

Les variations sont principalement dues aux postes vacants non repourvus immédiate-

ment (garage et entretien), à un effectif plus complet (nettoiement et ateliers) et à une 

hausse des activités (déchets pour le ramassage du compost à Corcelles et Peseux). 

Quantités de déchets récoltées (en tonnes) 

 
2023 2024 2025 

Tournée Bio déchets 2’068 2’194 2’084 

Points de collecte 3’147 3’024 3’013 

Tournée ordures ménagères (OM) 5’408 4’804 5’567 

Déchetterie (y compris Porcena) 3’705 4’068 4’067 

Total recyclé 8’172 8’562 8’349 

Total incinéré 6’250 5’633 6’382 

     

Total 14’328 14’195 14’731 

Taux de recyclage : 57%. 

Office des stations d’épuration 
Entités de gestion 117.00 

 Mission principale 

L’office a pour mission d’assurer le fonctionnement de la station d’épuration (STEP), la 
gestion des eaux usées et des eaux claires de l’ensemble du bassin versant de la STEP 
de Neuchâtel et partiellement le Val-de-Ruz ainsi que la part du réseau raccordée à la 
STEP de la Saunerie. La STEP de Neuchâtel assure le traitement de l’eau usée et la 
valorisation énergétique des boues, des huiles et graisses végétales provenant pour la 
plupart des restaurants de la commune.  

Les comptes de l’office intègrent les prestations d’épuration des eaux usées de la com-
mune située dans le bassin versant de la STEP de la Saunerie (Colombier) sous l’égide 
du Syndicat de la Saunerie, dont la Commune est membre. 
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 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Chef de l’office et responsable d’exploitation 1.00 1 

Secrétariat 0 0 

Secrétaire 0.35 1 

Exploitation STEP 0 0 

Responsable adjoint d’exploitation de la Step 1.00 1 

Opérateur labo et exploitation 1.00 1 

Électricien d’exploitation 2.00 2 

Serrurier d’exploitation, préposé santé et sécurité 1.00 1 

Réseau assainissement 0 0 

Gestionnaire réseau assainissement 2.00 2 

Total 8.35 9 

La gestion du réseau d’assainissement est assurée par deux collaborateurs localisés 
dans les bureaux de l’Office administratif et technique, sous la direction de l’ingénieur 
communal adjoint. 

La gestion du projet de rénovation et du chantier influence le temps dédié à l’exploitation. 
L’équipe de la STEP, en marge de l’exploitation régulière, assure un rôle prépondérant 
dans le suivi du projet. Ainsi, le responsable d’exploitation représente le maître d’ouvrage 
dans la direction générale des travaux, son adjoint est fortement impliqué dans la direc-
tion locale des travaux et le préposé santé et sécurité accompagne le suivi sécurité. 

Toute l’équipe est mise à forte contribution pour les différents phasages sur site.  

En juin 2025, la secrétaire a fait valoir son droit de retraite anticipée, ses tâches ont été 
mutualisées avec le secrétariat de l’office administratif et technique. Le poste de respon-
sable de la maintenance du réseau d’assainissement a été repourvu par le transfert d’un 
employé de la voirie dès le mois d’avril 2025 suite à l’arrêt maladie du titulaire et à sa 
mise à la retraite anticipée.   

L’année 2025 s’est déroulée sans incident côté exploitation et la STEP a renouvelé en 
juillet ses certifications ISO 14'001 et ISO 45'001. 

 Évènements marquants 

Le pilotage et le suivi du projet de rénovation de la STEP constituent en 2025 le point 
marquant de l’année. Le projet progresse conformément aux jalons définis. La phase du 
gros œuvre est achevée et les travaux de second œuvre ainsi que l’installation des ré-
seaux techniques avancent selon le planning prévu. 

- Le 1er semestre 2025 a permis de finaliser les bétonnages des étages, la grue a 
été retirée du site fin mai 2025. 
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- La seconde partie de l’année a permis l’installation des process de traitements, 
du second œuvre et des équipements techniques, sanitaires, ventilation et élec-
tricité. 

Ces mises en place dureront encore jusqu’à la moitié de l’année 2026. 

 Principales activités et réalisations 

Au niveau des réseaux, l’assainissement et la mise à niveau des stations de pompage 
sont en cours. Les tableaux de commande sont en voie de modernisation alors que l’en-
tier des pompes a été soit révisé, soit renouvelé. 

La mise à jour du Plan général d’évacuation des eaux (PGEE) sur le bassin versant de 
la STEP de Neuchâtel, débutée en 2023 en partenariat avec la Commune de Val-de-Ruz, 
sera terminée en début d’année 2026. Le bassin versant du territoire communal se diri-
geant vers la STEP de la Saunerie fera lui aussi l’objet d’une mise à jour de son PGEE. 

En lien avec l’établissement du PGEE, un travail considérable a été réalisé afin de mettre 
à jour les données du réseau. De nombreux passages de caméras ont été menés afin de 
connaître l’état des collecteurs. 

Afin d’améliorer la gestion du réseau d’assainissement et de pouvoir anticiper les événe-
ments pluvieux, 11 capteurs de mesure ont été placés dans le réseau en 2025, notam-
ment un débitmètre et des sondes de niveaux. Ces données obtenues ont été intégrées 
dans le modèle numérique du réseau afin de mettre en place un jumeau numérique qui 
permettra de connaître l’état du réseau, d’évaluer la pertinence et les effets des mesures 
PGEE, à mettre en œuvre ainsi que d’identifier des dysfonctionnements. A terme, il per-
mettra une gestion dynamique des ouvrages.  

L’accompagnement des différents chantiers de mise en séparatif, l’établissement et le 
contrôle des préavis des permis de construire, le suivi des séparateurs d’huile et d’hydro-
carbures font partie des tâches régulières de l’équipe du réseau. Au même titre que l’ac-
compagnement des problématiques des citoyens-ennes dans le domaine de l’évacuation 
des eaux. 

 Statistiques et indicateurs 

Résultats d’exploitation STEP Neuchâtel : 

    2023 2024 2025 

Pluviométrie  mm 973 1051 1070 

Quantité d’eau collectée  m3 5'107’340 4'908’832 4'628’950 

Part des eaux usées en prove-
nance du district du Val-de-Ruz 
Ouest  

m3 691’577 776’939 693’605 

Quantité d'eau complètement épu-
rée 

m3 5'107’340 4'908’832 4'628’950 



Office des stations d’épuration  

130/332  

Boues digérées m3 28’523 30’195 31’647 

Boues déshydratées (VADEC) t 1901 1784 1670 

Teneur en matières sèches des 
boues déshydratées 

% 29.1 33.7 33 

Traitement des graisses (sépara-
teurs des établissements publics) 

m3 - - - 

Sable t 3.02* 6.22 3.3 

Déchets des grilles grossières t 49.5 43.82 48.42 

Déchets de tamis fin t 68.1 32.26 41.93 
 

Qualité des eaux épurées  
2023 2024 2025 

Demande biochimique en oxygène 
norme cantonale : 10 mg O2/l 

norme fédérale : 15 mg O2/l mg O2/l 

 
 

13.42 

 
 

9.36 

 
 

11.23 

Demande chimique en oxygène 
norme : 45 mgO2/l mg O2/l 

 
42.98 

 
34.27 

 
41.63 

Concentration en phosphore 
norme cantonale : 0.30 mg/l 

norme fédérale : 0.80 mg/l mg/l 

 
 

6.61* 

 
 

0.33 

 
 

0.39 

Matières en suspension  
norme cantonale : 10 mg/l 

norme fédérale : 15 mg/l mg/l 

 
 

10.14* 

 
 

7.16 

 
 

7.72 

*avec l’arrêt du Dynasand pour les travaux, quelques échantillons dépassaient la tolérance can-
tonale par temps de pluie, ces dépassements sont autorisés mais ils influencent cette moyenne 
annuelle. 

Bilan énergétique STEP Neuchâtel : 

  2023 2024 2025 

Bilan biogaz       

Biogaz produit  Nm3 511’552 567’013 574’749 

Biogaz valorisé en CCF  Nm3 511’552 567’013 574’549 

Bilan thermique       

Énergie thermique produite par bio-
gaz  kWh 

 
1'760’087 

 
1'951’743 

 
1'981’154 

Énergie thermique consommée kWh 1'130’063 1'095’953 1'079’645 

Énergie thermique fournie au CAD  kWh 630’024 855’790 901’509 

% couverture en chaleur Step  % 136 144 146 
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Bilan électrique   2023 2024 2025 

Énergie électrique produite par biogaz  kWh 1'336’780 1'508’423 1'547’107 

Énergie électrique photovoltaïque kWh à partir de 2025 à partir de 2025 202’809 

Énergie électrique consommée kWh 1'559’911 1'644’350 1'749’211 

% autocouverture en électricité Step  % 86 92 88 

% autocouverture avec photovoltaïque % à partir de 2025 à partir de 2025 100 

 
 

 
 
La mise en service des nouveaux process de traitement influe sur la consommation de 
la STEP. Depuis cette année, le photovoltaïque installé sur les bâtiments du traitement 
des boues complète la production électrique. 

L’autosuffisance électrique avec les CCF alimentés en biogaz est de 80% et l’objectif de 
100% d’autosuffisance est atteint avec intégration du photovoltaïque.  

Le plan de suivi environnemental établi dans le cadre du chantier impose des visites de 
contrôles hebdomadaires annotées par un formulaire afin d’assurer le respect de la légi-
slation en la matière.  
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Service de la gérance et du logement 
Entités de gestion 119.01, 165.00 

 Mission principale 

Le Service de la gérance et du logement assure la gestion administrative des logements, 
des locaux commerciaux et des places de parc de la Ville de Neuchâtel. Il gère également 
le portefeuille immobilier de la Fondation pour la construction de maisons locatives pour 
les personnes âgées (FMPA) ainsi que quatre immeubles de la Caisse de pensions de 
la fonction publique du canton de Neuchâtel (CPCN). 

Le service se charge également de l’entretien courant de tous ces bâtiments ainsi que 
ceux du patrimoine administratif. 

L’entité de gestion 165.00 « Chauffage à distance » est gérée par ce service. 

L’Office de l’intendance des bâtiments (entité de gestion identique au service) est res-
ponsable des agents d’exploitations et concierges et, entre autres, de la sécurité et des 
accès aux bâtiments. 

L’entité de gestion 123.00 « Office des domaines » fait également partie de ce service et 
gère les Caves de la Ville de Neuchâtel (entité de gestion 122.00). La cheffe d’office est 
également déléguée aux affaires foncières. 

Le Service de la gérance et du logement appuie également d’autres services concernant 
des questions immobilières et celles liées au droit du bail. Il représente la Ville auprès 
des milieux immobiliers et d’associations professionnelles.  

Le service est chargé de la mise en œuvre et de l’application de la stratégie immobilière 
ainsi que de la politique du logement.  

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Chef de service et délégué à l’immobilier et au logement 0.90 1 

Chargés de projets  1.50 2 

Secrétaire de service 1.00 1 

Réception 0 0 

Secrétaires-réceptionnistes 1.70 2 

Comptabilité immobilière 0 0 

Responsable  1.00 1 

Gestionnaire  1.00 1 

Gérance administrative 0 0 

Employé-e-s de gérance 1.70 2 

Gérance technique 0 0 

Gérant d’immeubles 1.00 1 

Techniciens des bâtiments 3.00 3 
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Agent-e-s d’exploitation 0 0 

Responsable  1.00 1 

Agent-e-s d’exploitation 28.05 36 

Aides agent-e-s d’exploitation 3.1 8 

Total 44.95 59 

L’effectif du service a augmenté en lien, principalement, avec la réouverture après tra-
vaux des collèges des Parcs et l’engagement d’agents d’exploitation et d’aides-agents 
d’exploitation. Un chargé de projets a été recruté principalement afin de mener à bien la 
stratégie immobilière et la politique du logement. 

Les postes vacants au 31 décembre 2025 sont de 0.4 EPT. Les concierges du patrimoine 
financier représentent 1.1 EPT et ne sont pas dans le tableau. 

Le service forme un apprenti agent d’exploitation (CFC) au collège de Serrières. Celui-ci 
a commencé son apprentissage en août 2024. 

 Évènements marquants 

Le Service a piloté en partenariat avec le secrétariat général du dicastère les travaux afin 
de mettre en pratique la nouvelle stratégie immobilière du patrimoine financier et la poli-
tique du logement. Cette stratégie a été construite sur la base des analyses d’un manda-
taire spécialisé et travaillée en commun avec une commission du Conseil général. Le 
rapport a été soumis au Conseil général en date du 18 mars 2024.  

Suite à ce rapport, une structure de gouvernance pour son application a été mise en 
place. Les travaux ont débuté en 2024 au sein du Comité de pilotage (niveau politique et 
stratégique), du Comité de coordination (niveau opérationnel et de coordination) et de la 
création de trois groupes de travail (« foncier », « social et sociétal » et « rénovation et 
durabilité »).  

Depuis le 1er décembre 2025, ce dossier est piloté par un chargé de projets. 

La commission compétente du Conseil général sera tenue informée de l’avancement des 
travaux concernant l’application de la stratégie.  

 Principales activités et réalisations 

L’activité d’entretien et de valorisation du patrimoine immobilier communal s’est poursui-
vie de manière soutenue durant l’année 2025, dans la continuité de la volonté de la Ville 
d’assurer une gestion rigoureuse de ses biens et d’améliorer progressivement la qualité 
de ses bâtiments. 

Dans ce cadre, une attention particulière est portée à la rénovation des logements lors 
des changements de locataires. Ces interventions permettent non seulement d’améliorer 
le confort et la qualité des appartements proposés aux habitant-e-s, mais également d’in-
tégrer progressivement des mesures visant à réduire les consommations énergétiques 
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et à améliorer la performance des bâtiments. Cette approche contribue à la fois à la va-
lorisation du patrimoine communal et à l’amélioration durable des conditions de logement. 

Afin de renforcer la capacité du service à développer et piloter des projets de rénovation 
d’envergure, un architecte a rejoint le service en mai 2025. Sa mission consiste notam-
ment à accompagner la planification et la préparation de projets de rénovation importants 
du parc immobilier communal. Trois projets majeurs ont ainsi été initiés durant l’année et 
font actuellement l’objet d’études approfondies, avec l’objectif d’en permettre la concréti-
sation au cours de l’année 2026. 

Parmi les nombreuses tâches liées à la gestion et à l’entretien courant du patrimoine 
immobilier communal, les éléments suivants peuvent notamment être relevés pour l’an-
née 2025 : 

− location du restaurant sis à la route de Clos-de-Serrières 2 ; 

− organisation d’un appel à projets pour le futur restaurant des Jeunes Rives et dési-
gnation d’un lauréat par la commission constituée à cet effet ; 

− appel à projets pour la reprise d’exploitation « Le Bistrot du Concert », situé à la rue 
de l’Hôtel-de-Ville 4 ; 

− acquisition au patrimoine de la Ville de l’Octogone, bâtiment faisant partie du Musée 
d’ethnographie (anciennement propriété du Canton) ; 

− reprise de la gestion du bâtiment Av. Édouard-Dubois 34, abritant une salle de 
grimpe, précédemment gérée par le Service des sports ; 

− reprise des locaux de l’Ecole Moderne à la rue St-Hélène 50 afin d’améliorer l’ac-
cueil de nouveaux élèves dans le quartier de Monruz ; 

− reprise de l’Hôtel du Marché (en vue de sa rénovation) et maintien du restaurant au 
rez-de-chaussée ; 

− location du rez inférieur de rue du Lac 1 à Peseux pour l’accueil d’une sous-station 
du CAD par Viteos SA. 

Par ailleurs, d’un commun accord entre la Ville et la CPCN, la gestion des immeubles 
appartenant à cette dernière sera intégralement reprise par la gérance de la CPCN d’ici 
à fin juin 2026. 

Le chargé de projet en soutien au délégué à l’immobilier et au logement a poursuivi son 
accompagnement du dicastère dans l’analyse des différentes offres de logements issues 
des nombreux projets privés en développement sur le territoire communal. Une attention 
particulière a été portée à la diversité et à la mixité de l’offre résidentielle, notamment en 
matière de logements d’utilité publique, de logements avec encadrement, de modèles 
coopératifs ou encore de logement en propriété. 
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Dans ce cadre, les contacts ont été maintenus avec les gérances, fiduciaires, assu-
rances, coopératives et propriétaires privés afin d’établir un recensement mensuel, aussi 
complet que possible, des surfaces disponibles sur le territoire communal. Des échanges 
réguliers sont également entretenus avec de potentiel-le-s locataires commerciaux, dans 
l’objectif de favoriser l’occupation des locaux vacants et de répondre aux besoins diver-
sifiés d’acteurs économiques déjà présents dans la commune ou souhaitant s’y dévelop-
per. 

L’Office de l’intendance des bâtiments a, en collaboration avec la déléguée aux per-
sonnes âgées et à la promotion de la santé ainsi qu’avec le responsable de la brigade 
sanitaire, procédé à l’installation de 21 défibrillateurs dans différents bâtiments commu-
naux, contribuant ainsi au renforcement de la sécurité et de la prévention sanitaire. 

De plus, l’Office a eu l’importante charge de mettre en place la conciergerie du nouveau 
Collège des Parcs. Celui-ci est constitué d’un nouveau bâtiment (au nord), du bâtiment 
historique principal entièrement rénové ainsi que deux nouvelles salles de sport. L’effectif 
a été renforcé afin de pouvoir répondre à ces nouvelles tâches. 

Concernant l’entité Chauffage à distance 165.00, les tarifs de vente de l’énergie aux 
client-e-s ont été adaptés au prix du marché courant 2024. Le bénéfice dégagé en 2025 
(CHF 39'060.35) a ainsi été attribué à la réserve, laquelle demeure négative, conformé-
ment au principe selon lequel cette entité doit être financièrement autoporteuse. 

Au-delà des activités de gestion locative et d’entretien courant du patrimoine, le service 
est régulièrement sollicité pour accompagner différents projets immobiliers, analyser les 
opportunités de développement du parc communal et répondre aux besoins exprimés par 
les différents acteurs du territoire. Il collabore étroitement avec le Service du patrimoine 
bâti, aux études sur des projets d’envergure tels que la rénovation de l’îlot des Halles, 
l’îlot de l’Evole, etc., mais également sur des projets qui sont en cours de travaux tel le 
projet du Collège latin. 

Ainsi, par son action quotidienne, le Service de la gérance et du logement contribue à 
maintenir un patrimoine immobilier communal de qualité, à améliorer les conditions de 
logement de la population et à accompagner les évolutions urbaines de la Ville de Neu-
châtel. 

 Statistiques et indicateurs 

Patrimoine administratif 

• Bâtiments administratifs hors écoles  :  62 

• Bâtiments scolaires  :  31 

Ce patrimoine comprend également de grands parkings pour lesquels le service en-

caisse des loyers. 



Service de la gérance et du logement  

136/332  

Patrimoine financier 

Ce patrimoine, composé d’environ 140 adresses, est divisé en trois catégories : 

• Bâtiments locatifs (appartements, locaux commerciaux, places de parc, etc.) 

• Bâtiments mixtes (locaux principalement dédiés aux activités socioculturelles) 

• Bâtiments historiques (immeubles étant inscrits au recensement architectural du 

Canton de Neuchâtel en catégorie 1) 

Portefeuille Ville de Neuchâtel (patrimoine financier) 

Groupes TOTAL 

Locaux d'habitation 410 

Locaux commerciaux (bureaux, magasins, restaurants) 99 

Places de parc 396 

Divers (dépôts, etc. …) 341 

TOTAL 1246 

Le Service de la gérance et du logement a procédé à l’extraction des données de son 
logiciel de gestion. Cette manière de faire s’inscrit dans une démarche de modernisation 
des outils de gestion et vise à améliorer la qualité du suivi administratif, technique et 
financier du patrimoine immobilier communal. 

À terme, cette manière d’extraire les données permettra de disposer de chiffres plus pré-
cis, plus homogènes et plus facilement exploitables, renforçant ainsi la capacité du ser-
vice à assurer un suivi rigoureux du patrimoine immobilier communal et à soutenir la prise 
de décision. 

Portefeuille des mandats externes 

Groupes 
FMPA 
2 im-

meubles 

CPCN 
4 im-

meubles 
TOTAL 

Locaux d'habitation 44 44 88 

Locaux commerciaux 0 2 2 

Divers (jardins, vitrines, places de parc, chambre, …) 9 21 30 

TOTAL 53 67 120 

Statistique cantonale :  

Logements vacants et taux de vacances (commune de Neuchâtel) 

Au 1er juin 2025, le marché du logement sur le territoire de la ville de Neuchâtel affiche 
un taux de vacance de 1,04 % ce qui équivaut à une situation de pénurie en logements. 
Ce taux est toutefois en augmentation en regard du taux de vacance de l’année précé-
dente (0,90 %). On observe d’une manière générale que les appartements de 3 et 4 
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pièces représentent la majorité des logements disponibles. Il est à noter que les projets 
futurs (projets Beauregard-Dessus, Monruz ouest, Gouttes d’Or, Portes-Rouges, Tivoli 
sud, la Possession/Chant des Oiseaux, les Arniers et Cadolles sud) viendront améliorer 
l’offre sur le marché locatif.  

Locaux commerciaux et industriels vacants (commune de Neuchâtel) 

Source : Données du Service de Statistique (STAT) Neuchâtel 

Selon l’enquête 2025, la Ville de Neuchâtel recensait sur son territoire 48 locaux com-
merciaux, industriels et artisanaux vacants pour une surface totale de 6846 m2. On relève 
ainsi que le nombre de locaux a augmenté de 12 unités, mais que la surface en mètres 
carrés a globalement baissé de 1'393 m2, soit 16,9 %. Une des catégories de locaux qui 
a le plus évolué en mètres carrés est celle des magasins et locaux de vente qui passe 
de 2'179 m2 au 1er juin 2024 à 1’279 m2 au 1er juin 2025.  

Office des domaines  
Entités de gestion 123.00 Domaines, 122.00 Caves  

 Mission principale 

L’Office des domaines assure l’entretien et la valorisation du patrimoine domanial (agri-
cole, viticole, locatif et terrains au patrimoine financier), conseille et informe les locataires 
et les privés. Il soutient la conversion biologique des domaines agricoles, viticoles et po-
tagers urbains propriété de la Commune de Neuchâtel. 

Il est rattaché depuis le 1er juillet 2024 au Service de la gérance et du logement (SGL). 
L’entité de gestion 122.00 Caves de la Ville a rejoint l’Office des domaines au 1er janvier 
2025. 

L’Office est sous la responsabilité de la Déléguée aux affaires foncières, directement at-
tachée, dans cette fonction, à la Conseillère communale en charge du dicastère. Cette 
fonction est destinée à : 

- concevoir et mettre en œuvre la stratégie foncière de la Ville de Neuchâtel ; 
- soutenir le Conseil communal sur les questions foncières transversales à ses projets, 

préparer les décisions stratégiques ; 

Date 

Bureaux, cabinets 
médicaux 

Magasins, Locaux de 
vente 

Ateliers, usines Dépôts, entrepôts Autres locaux Totaux 

Nbre m2 Nbre m2 Nbre m2 Nbre m2 Nbre m2 Nbre m2 

01.06.2017 35 6190 11 3114 2 3758 3 131 5 260 56 13453 

01.06.2018 29 17302 10 2725 2 217 4 137 3 436 48 20817 

01.06.2019 31 5305 9 1076 11 5982 2 28 4 609 57 13000 

01.06.2020 33 7119 7 1911 0 0 1 80 3 445 44 9555 

01.06.2021 30 5340 14 5730 1 650 4 181 88 10320 137 22221 

01.06.2022 21 7249 7 1170 1 288 5 328 3 191 37 9226 

01.06.2023 23 6890 9 2218 2 142 2 44 3 265 39 9559 

01.06.2024 22 2874 2 2179 0 0 6 1420 6 1766 36 8239 

01.06.2025 19 2946 10 1279 0 0 9 1171 10 1450 48 6846 
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- participer aux négociations préparatoires liées à toutes les opérations immobilières et 
foncières de la Commune ; 

- veiller à l'application des lois, prescriptions et normes. 

Le suivi des aspects fonciers des projets sur le territoire communal est assuré par la 
déléguée aux affaires foncières, dès leur planification, pour l’ensemble de l’administra-
tion. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable d’office, déléguée aux affaires foncières 1.0 1 

Secrétaire 0.8 1 

Architecte  0.6 1 

Employé entretien Chaumont 0.5 1 

Total 2.9 4 

 Évènements marquants 

La vente du bien-fonds 14526 du cadastre de Neuchâtel à la Fondation Clos-Brochet a 
été engagée en vue de permettre son extension dès la révision du plan d’aménagement 
communal. 

Dans le cadre de l’entretien du patrimoine agricole, une STEP a été construite et une 
réfection lourde de la toiture a été réalisée à la ferme du Bois de l’Halle à La Brévine. Une 
mini-STEP a également été construite pour la ferme/pinte de la Petite-Joux aux Ponts-
de-Martel. La ferme de Prépunel à Brot-Dessous a fait l’objet d’une réfection lourde com-
prenant un pan de toiture complet et une façade, avec la mise en place d’habitats pour 
les chauves-souris et les martinets. Une annexe de la ferme de Pré Louiset à Chaumont 
a été démolie. Les luminaires de la ferme de la Grand-Vy à Gorgier ont été assainis, avec 
un passage au LED permettant une économie d’énergie. Enfin, la toiture de la loge de la 
Petite Rotte a été assainie et une ligne de vie a été aménagée à la ferme de la Rotte à 
La Chaux-du-Milieu. 

En ce qui concerne le patrimoine locatif, un assainissement énergétique de la toiture du 
bâtiment sis Noyers 57 à Serrières a été réalisé. L’annexe du bâtiment situé à Champré-
veyres 7 à Hauterive a également été refaite. 

Outre les tâches courantes, plusieurs activités ont particulièrement marqué l’année 2025 
pour la déléguée aux affaires foncières. La finalisation foncière de la rue et du rond-point 
du Château de Peseux (cadastration) a été menée à bien, tout comme la clôture des 
dossiers ouverts par les anciennes autorités. Les droits de superficie distincts et perma-
nents (DDP) ont été octroyés pour le restaurant et pour le Café-Bains des Jeunes-Rives. 
Le suivi du sinistre d’inondation au Nid-du-Crô (ex-bâtiment du SCAN) a été assuré pour 
le Service de la sécurité. Enfin, de nouvelles parcelles de jardins ont été mises en location 
aux Battieux à Serrières et aux Cadolles. 
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 Principales activités et réalisations 

En 2025, près de CHF 369'000.- (CHF 390'000.- au budget) ont été investis pour assurer 
l’entretien du patrimoine bâti de l’Office des domaines et des caves et près de 
CHF 92'000.- (CHF 100’000.- au budget) ont été nécessaire pour l’entretien des terrains.  

En 2025, 55 nouvelles conventions de précarité (réquisitions au registre foncier) ont été 
finalisées pour des éléments de construction et/ou des aménagements frappés d’aligne-
ment pour le PECO et le service des infrastructures, dont 37 à Neuchâtel, 10 à Corcelles-
Cormondrèche, 8 à Peseux et aucune à Valangin. De plus, 40 conventions ont été ou-
vertes et sont en cours. 

En soutien au SPB, l’Office des domaines et des caves a collaboré sur divers dossiers 
comme par exemple l’assainissement de l’îlot des Halles. 

 Acquisitions au domaine public communal DPCom (PA) 

Sanction du CE du 17.04.2024. Cadastre de Peseux, rue du Château, divisions cadas-
trales, échanges immobiliers et cessions au domaine public communal, nouveau 
DP 82 Com avec parking public de 8 places et nouveaux biens-fonds 4269, 4270, 4271, 
4272, 4273, 4274, 4275, 4276, 4277, 4278 et 4279 (pour un total de 443 m2 cédés au 
DP 82 Com). Acte du 19.03.2025. 

Sanction du CE du 17.03.2025. Cadastre de Neuchâtel, rue des Usines, acquisition de 
la Commune de Neuchâtel du bien-fonds 9083, d’une surface de 100 m2, propriété de M. 
Kuenzy, pour en verser 74 m2 au DPCom et 26 m2 au DPCant et former les nouveaux 
DP 899 Com et DP 900 Cant. Acte du 24.06.2025. 

Sanction du CE du 07.07.2025. Cadastre de Neuchâtel, rue de la Maladière 71A « Mi-
crocity », acquisition par la Ville de Neuchâtel d’une surface de 79 m2 à détacher du bien-
fonds 16968, propriété du Canton de Neuchâtel, pour la verser DPCom et former le nou-
veau DP 829 Com et le bien-fonds 17833. Acte du 16.09.2025. 

Sanction du CE du 20.08.2025. Cadastre de La Coudre, chemin du Châble, acquisition 
par la Ville de Neuchâtel d’une surface de 33 m2 à détacher du bien-fonds 1125, propriété 
de Mme et de M. Lesch, pour la verser DPCom et former le nouveau DP 907 Com et les 
biens-fonds 3732 et 3733. Acte du 11.11.2025. 

Sanction du CE du 24.09.2025. Cadastre de La Coudre, chemin du Châble, acquisition 
par la Ville de Neuchâtel d’une surface de 61 m2 à détacher du bien-fonds 1126, propriété 
de M. Stoppa, pour la verser DPCom et former le nouveau DP 908 Com et le bien-fonds 
3738. Acte du 11.11.2025. 

Sanction du CE du 30.09.2024, prorogée le 18.09.2025. Cadastre de Corcelles-Cormon-
drèche, rue Nicole, régularisation foncière d’échanges de terrain, d’une surface totale de 
49 m2, sans soulte financière, des places de parc privatives afin de former le nouveau 
DP 93 Com et les biens-fonds 5221, 5222, 5223, 5224, 5225, 5226 et 5227. Acte du 
13.11.2025. 
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 Cessions du DPCom (PA)  

Aucune. 

 Acquisition au patrimoine financier (PF) 

Sanction du CE du 29.01.2025. Cadastre de Neuchâtel, Jeunes-Rives, constitution d’un 
droit de superficie distinct et permanent DDP 18391, d’une surface de 531 m2, sur le bien-
fonds privé cantonal lac remblayé 18390 pour la construction du futur restaurant des 
Jeunes-Rives. Surface de la terrasse non immatriculée au RF de 49 m2 sur le nouveau 
DP 894 Cant. Acte du 10.02.2025. 

Cadastre de Cernier, serres horticoles de la VDN, modification d’un droit de superficie 
distinct et permanent DDP 2673, d’une surface de 19’681 m2, sur le bien-fonds privé 
cantonal 2860 du même cadastre par la construction d’un hangar n° construction 1113 
selon plan mutation du 22.11.2024. Acte du 14.02.2025. 

Sanction du CE du 29.04.2025. Cadastre de Neuchâtel, Jeunes-Rives, constitution d’un 
droit de superficie distinct et permanent DDP 18467, d’une surface de 433 m2, sur le bien-
fonds privé cantonal lac remblayé 18466 pour la construction du Café Bains des Jeunes-
Rives (bâtiment et terrasse). Acte du 28.05.2025. 

 Cessions du PF 

Sanction du CE du 30.09.2024. Cadastre de Neuchâtel, rue de Gibraltar, vente du bien-
fonds 14526, d’une surface de 230 m2, propriété privée communale à la Fondation Clos 
Brochet avec droit de réméré au 02.07.2032. Acte du 02.07.2025. 

 Transferts du domaine public communal ou domaine privé communal  

Néant 

 Transferts du domaine privé communal au domaine public communal 

Néant 

 Conventions diverses, servitudes, charges foncières :  

Néant. 
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Entité de gestion 122.00 Caves 

 Mission principale 

En date du 15 janvier 2024, le Conseil général a validé le rapport 23-024 du Conseil 
communal concernant l’avenir des Caves. En conséquence et comme proposé dans ledit 
rapport, la vendange n’est plus encavée aux caves depuis l’automne 2024 mais est con-
fiée à Lavanchy Vins à la Coudre. La marque des Caves de la Ville est toutefois mainte-
nue, de même que son point de vente. 

Depuis la fin de l’encavage au 31.10.2024, les missions principales sont les suivantes :  

- Gestion de l’achat des bouteilles à Lavanchy Vins SA 
- Gestion et administration des caves 
- Ventes de vins (clientèle privée, restaurants, grossistes et vin d’honneur) 
- Organisation de dégustations et d’événements 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Gestionnaire des Caves 0.9 1 

Chauffeur-livreur 0.2 1 

Total 1.1 2 

La gestionnaire a été en arrêt maladie durant 3 mois. Le Service de la gérance et du 
logement (SGL) a assuré la suppléance et le maintien des caves ouvertes selon un ho-
raire réduit pendant cette période et en soutien avec les Amis des Caves. 

 Évènements marquants 

Depuis la validation du Conseil général d’un nouveau modèle d’organisation, qui a offi-
ciellement démarré le 1er novembre 2024, l’année 2025 marque donc la première année 
des caves selon sa nouvelle organisation.  

En comptant notamment sur le soutien du Service juridique, les nouveaux contrats de 
prestation avec Lavanchy Vins SA, d’une durée de 15 ans, ont été signés.  

Les vendanges 2025 ont été livrées chez les locataires de vignes. 

La Commission consultative des Caves, nommée par le Conseil communal, s’est réunie 
pour faire le point sur la nouvelle organisation et pour déguster les vins à mettre en bou-
teille selon la convention. 

 Principales activités et réalisations  

En 2025, les Caves de la Ville ont participé aux manifestations suivantes :  

- Jeudi-Oui aux Faubourgs, le 27 février 2025 
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- Balade gourmande du Vignoble, le 12 avril 2025 

- Caves ouvertes cantonales, les 9 et 10 mai 2025 

- Festi’Neuch, du 12 au 15 juin 2025 

- Présentation publique de l’Oeil-de-Perdrix à Neuchâtel, le 18 juin 2025 

- Jeudi-Oui à Valangin, le 26 juin 2025 

- Dégustation de l’Oeil-de-Perdrix sur les bateaux 

- Les Instants Gourmands à Besançon, du 28 août au 31 août 2025 

- Fête des vendanges, du 26 au 28 septembre 2025, chalet au Village Vigneron  

- Histoires de musique Déambulation, les 4 et 5 septembre 2025. 

Les Jeudredis entre collègues, nouvellement mis en place en 2024 une fois par mois, 
permettent aux collaborateurs-trices de la Ville de passer un moment convivial dans les 
locaux des caves.  

21 dégustations aux Caves ont été organisées durant l’année, ce qui représente l’accueil 
d’environ 300 personnes. 

Dans le cadre de la sélection des vins neuchâtelois, l’Oeil-de-Perdrix 2024 et La Kylix 
2024 (Mara barrique) ont été récompensés par le prix de la sélection d’Or en juin 2025.  

Lors du Mondial des Pinots, l’Oeil-de-Perdrix 2024 a décroché une médaille d’Or.  

A l’occasion du Grand Prix du vin Suisse, l’Oeil-de-Perdrix 2024 a obtenu sa 3e médaille 
d’Or en août 2025.  

Enfin, dans le cadre du Mondial du Chasselas, le Crû de la Ville s’est vu décerner une 
médaille d’argent. 
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 Principales ventes   

 

 Statistiques et indicateurs 

Etant donné que la nouvelle organisation ne concerne que 2 mois sur 2024 et l’année 
2025, aucune statistique ne peut être établie. Il en va de même pour les statistiques des 
vendanges qui ne sont plus présentées ici, car elles ne sont plus réalisées par les Caves 
de la Ville.  

En 2025, la quantité de vins achetée à Lavanchy Vins SA se monte à CHF 380'417.35. 

Les ventes se sont élevées à CHF 435'617.97, dont CHF 58'637.75 provenant des impu-
tations internes (vin d’honneur, commandes de services). Le montant budgété s’élevait à 
CHF 507'000.–, ce qui représente un écart négatif de 14,70 %. 

2025 2024 2023

Blanc 17869 21635 21513 182'177.41 214'169.73 202'816.13

Œil-de-Perdrix 9130 9625 10930 111'153.96 113'434.74 121'029.46

Rouge 9780 12420 11406 142'286.60 184'480.39 155'212.87

Totale ventes 

bouteilles de vins 
36779 43680 43849 435'617.97 512'084.86 479'058.46

Moût 967.45 1'445.46 1'509.00

Vins manifestations,

jeudredis, coffrets,

actions, fdv, etc.

5'381.25 2'975.85 1'655.00

Eau de vie 713.19 454.76 988.95

Apéritifs 5'576.50 21'665.50 13'069.00

Bon cadeau 661.5 55.6 -697

Divers, ardoises,

apéros, dégustations
7'108.92 30'900.26 11'812.87

Vente matériel caves 200 42'348.18 0

Port 603.19 582.73 875

Location 1'186.65 1'384.01 796.39

Total des ventes

diverses 
22'398.65 101'812.35 41'822.08

Vente raisins 232'830.15 89'474.30 166'849.70

Totaux 690'846.77 703'371.51 687'730.24

2023

CHF TTC

2025

CHF TTC

2024

CHF TTC
Article 

Quantité
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Les fermages des vignes ont généré des recettes à hauteur de CHF 38'277.50.  

Par ailleurs, un revenu de CHF 23'500.– provient des variations de stocks. Les stocks de 
vins en vases et en bouteilles ont augmenté d’une valeur de CHF 25'000.–, tandis que la 
diminution du stock de matériel (cartons, bouteilles, etc.) a entraîné une baisse de 
CHF 1'500.–. 

Malgré une baisse des ventes en 2025 due notamment à l’arrêt maladie longue durée de 
la gestionnaire et à la diminution généralisée de la commercialisation de vin suisse, le 
nouveau modèle organisationnel donne satisfaction et la qualité des vins fournis est ex-
cellente.  

Il est toutefois nécessaire de favoriser les activités et les événements privés (jeudredis, 
événements ponctuels, dégustations, etc.) et de renforcer la présence chez les grossistes 
et chez les restaurateurs. Un projet de rénovation des caves et d’assainissement du bâ-
timent est d’ailleurs en cours de réflexion pour permettre un meilleur accueil, ainsi que le 
renforcement des compétences dans le domaine du marketing, de la vente et de la re-
présentation.  

La convention entre la Ville de Neuchâtel et les Amis des Caves sera également réexa-
minée afin de contribuer et renforcer l’image des Caves. En 2025, la subvention accordée 
Aux Amis des Caves s’est élevée à CHF 9'000.-. 
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Service du patrimoine bâti 
Entité de gestion 119.02 

 Mission principale 

Le Service du patrimoine bâti a comme responsabilité principale le pilotage des projets 
de construction, de transformation et de rénovation du patrimoine immobilier de la Ville. 
Il intègre dans ses actions les objectifs de transition énergétique, de maintien et de valo-
risation du patrimoine, d’accessibilité et de mise aux normes.  

Il assume le rôle de service constructeur pour l’ensemble de l’administration communale. 

À ce titre, le Service du patrimoine bâti poursuit notamment les objectifs suivants : 

- Assainir le patrimoine immobilier de la Ville, en particulier sous l’angle énergétique, 
dans une perspective de durabilité et de prise en compte des impacts environne-
mentaux. 

- Assurer l’entretien lourd du patrimoine immobilier administratif et financier, en veil-
lant au maintien de sa valeur intrinsèque. 

- Adapter, développer et faire évoluer les patrimoines administratifs et financiers afin 
de répondre aux besoins fonctionnels des services de l’administration ainsi qu’aux 
attentes de la population. 

- Assurer la gestion technique et/ou le rôle de maître d’ouvrage pour le suivi des 
projets de rénovation et de construction, incluant le pilotage, la coordination et la 
supervision des mandataires et des entreprises. 

- Participer à la planification des besoins en locaux et proposer une gestion straté-
gique du portefeuille immobilier, notamment par la priorisation des interventions et 
la participation à la programmation pluriannuelle des investissements, en coordi-
nation avec le Service de la gérance et du logement (SGL). 

- Réaliser ou coordonner les études de faisabilité, analyses de variantes et préé-
tudes, nécessaires à l’évaluation des projets et à la prise de décision des autorités. 

- Apporter un appui aux projets notamment en lien avec l’exploitation, l’entretien 
courant et l’usage des bâtiments. 

- Mettre à disposition des services de l’administration une expertise technique, no-
tamment en matière patrimoniale, constructive et énergétique. 

 



Service du patrimoine bâti  

146/332  

 Effectif du personnel  

Postes EPT Personnes 

Chef de service   0.9 1 

Adjointe au chef de service -  
Architecte resp. du Pôle architecture et développement   

1.0 1 

Responsable des bâtiments  1.0 1 

Resp. énergie des bâtiments – représentant du MO  1.0 1 

Secrétaire de service  1.0 1 

Architectes – chef-fe-s de projet  3.8 4 

Cheffe de projets – représentante du MO  1.0 1 

Architectes  2.0 2 

Technicien-ne, chef-fe de projet 1.0 1 

Technicien-ne, conducteur-trice de travaux  1.8 2 

Employé technique  1.0 1 

Dessinateur  1.0 1 

Total 16.5 17 

Le Service du patrimoine bâti (SPB) compte 16.5 EPT occupés à fin 2025. 

Le dernier recrutement a permis de pourvoir le poste porté par le crédit d’assainissement 
du PF en mai 2025. Il complète les trois postes financés par le crédit d’assainissement 
du PA pourvus en 2024.  

Ces positions représentent 3.9 EPT : 

- Responsable énergie des bâtiments – représentant du MO : 1.0 EPT 
- Architectes – chef de projet : 1.9 EPT 

Cheffe de projet – représentante du MO : 1.0 EPT 

L’organisation du SPB est composée d’un pôle entretien des bâtiments (PEB) et d’un 
pôle architecture et développement (PAD). Ces deux entités sont soutenues par une se-
crétaire de service, un dessinateur en bâtiments et un responsable des énergies des 
bâtiments. 

Le nouveau chef de service ayant pris ses fonctions le 1er décembre 2024, l’année 2025 
a constitué une phase de reprise et d’analyse de la structure du Service du patrimoine 
bâti. Cette période a permis de procéder à une évaluation approfondie du fonctionnement 
interne, des processus décisionnels et opérationnels, ainsi que de l’état d’avancement 
des projets en cours. 

Sur cette base, plusieurs projets organisationnels ont été amorcés pour être déployés en 
2026, visant à renforcer la gestion des projets avec la mise en place du logiciel de suivi 
financier de chantiers « Messerli GEST ». 
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 Évènements marquants 

Afin de répondre à l’une des principales priorités politiques de l’actuelle législature ainsi 
qu’aux exigences de la loi cantonale sur l’énergie, deux programmes d’entretien et d’as-
sainissement énergétique concernant le patrimoine bâti administratif et financier de la 
Ville ont poursuivi leur déploiement sur l’année 2025. Ces programmes d’assainissement 
énergétique constituent une activité majeure pour le service et un enjeu de taille en 
termes de suivis des objets et de priorisation des ressources.  

L’année 2025 a été marquée par l’ouverture du Collège des Parcs aux écoliers à la ren-

trée d’août. Les élèves les plus jeunes ont pu intégrer un nouveau bâtiment doté d’es-

paces et de balcons adaptés aux nouveaux usages éducatifs. Cette nouvelle structure 

répond aux exigences énergétiques strictes du label Minergie®-P. Le bâtiment patrimo-

nial a retrouvé son éclat d’origine grâce à une rénovation respectueuse de son architec-

ture. Des interventions minimalistes notamment en façade avec la conservation des fe-

nêtres existantes et la mise en œuvre de vitrage isolant ont permis d’améliorer son bilan 

énergétique notamment la réduction de 24% de la consommation de chaleur (chauffage 

+ ECS) et d’améliorer les émissions passant de 128tCO2/an avant travaux à 0 tCO2 

après travaux. La toiture composée de plus de 33’000 tuiles solaires intégrées inscrit le 

bâtiment dans la démarche vertueuse engagée par la commune (installation photovol-

taïque 216 kWc). Enfin, la salle de gymnastique double a pu accueillir les premiers spor-

tifs de tous âges dès le mois de décembre. L'inauguration officielle du site aura lieu le 9 

mai 2026. 

En février 2025 la demande de crédit permettant d’entreprendre les travaux d’assainis-

sement et de réaffectation du collège Latin en bibliothèque et lieu de rencontre a été 

acceptée par le Conseil général. Ces travaux d’envergures ont démarré en fin d’année 

avec la vente à la population d’une partie du mobilier et des matériaux démontés récu-

pérables favorisant une démarche d’économie circulaire. 

La place Agota Kristof sera également réaménagée avec soin en lien avec le nouvel 

accès côté lac. C’est une phase de deux ans de travaux environ qui a pu débuter à la fin 

2025. Les premiers lecteurs seront accueillis dès 2028.  

En décembre 2025, les bâtiments situés au Faubourg du Lac 3 et 5 abritant les activités 

communales ont été livrés après un assainissement énergétique efficient (24% d’écono-

mie de chauffage pour le Fbg du Lac 3 et 39% pour le Fbg du Lac 5, les émissions di-

rectes reste à 0to de C02 grâce au CAD) et l’extension de l’étage des combles. Des pan-

neaux solaires ont pu être intégrés aux travaux et participent à une stratégie de RCP 

(Regroupement dans le cadre de la consommation propre) regroupant 13 bâtiments pa-

trimoniaux échangeant entre eux les excédents de production (giron communal, hôtel de 

ville, musée d’histoire naturelle maison du concert, îlot du collège des Terreaux, collège 

et théâtre du Passage) et ne pouvant pas tous accueillir des installations en toiture.  
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 Principales activités et réalisations 

Le pôle rénovation PEB a assuré, en coordination avec le Service de la gérance et du 
logement (SGL) chargé de l’entretien courant, les études et les travaux pour l’entretien 
lourd du parc immobilier communal, administratif et financier. L’activité du pôle s’est étof-
fée par la conduite d’opération avec des mandataires externes. Les principales opéra-
tions assurées en 2025 par le PEB sont les suivantes : 

- Tunnels 7, Neuchâtel – Réfection et amélioration du bureau technique.   

- Croix 7, Corcelles – Transformation d’un appartement sur deux niveaux en bu-

reaux. La cage d’escalier a également fait l’objet d’un rafraîchissement.   

- Saint-Nicolas 4 – Suite à la destruction par la foudre du séquoia géant centenaire 

du parc du Musée d'ethnographie, un paratonnerre a été installé. Les étanchéités 

du patio intérieur et d’une terrasse secondaire ont été refaites.  

- DuPeyrou 7 - Galeries de l'Histoire – Des installations acoustiques et un nouvel 

éclairage ont été installés à l’étage de la mezzanine.  

- Charmettes 7, Neuchâtel - Modification de deux salles de classe au rez-de-chaus-

sée. 

- Rue du Lac 3 - Collège des Coteaux, Peseux - Le volume de l’appartement de 

fonction du concierge a été réaffecté en secrétariat, en bureaux et en une salle de 

conférence, suivant les besoins du collège.    

- Trésor 2, Neuchâtel - Réfection de la tourelle en collaboration avec le service du 

patrimoine de l’Etat (restauration de l’épi, de l’aretier et nettoyage des tuiles). 

- St-Hélène 50 – Un complément de la structure d’accueil le Domino a été aménagé 

pour recevoir les enfants sur les temps de midi.  

- Clos de Serrières 2 :  Aménagement du rez-de-chaussée en restaurant (en com-

plément des aménagements pour le parascolaire réalisés en 2024). 

- WC publics : Transformation des WC du port du Nid du Crô.  

De plus, le PEB reste responsable de l’entretien et du nettoyage de tous les édicules (WC 
publics, abribus, passerelles, fontaines, monuments, plaques commémoratives et pan-
neaux touristiques). 

Le pôle architecture et développement PAD a accompagné, du point de vue opérationnel, 
les services utilisateurs concernés par plusieurs projets d’investissements majeurs : 

- Collège Latin : (voir ci-dessus).  

- Jeunes-Rives : Livraison du bâtiment du vestiaire et suivi des travaux de construc-

tion des cafés-bain et restaurant prévus dans le cadre du projet validé par le Con-

seil général en juin 2020. 

- Auberge de jeunesse :  Une partie des travaux est portée par le crédit d’entretien 

et d’assainissement énergétique du patrimoine administratif. Les travaux ont dé-

buté à la fin 2025.  

- Collège des Parcs (voir ci-dessus). 
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En parallèle l’état d’avancement des projets prioritaires du crédit-cadre pour l’entretien et 
l’assainissement énergétique du patrimoine administratif est le suivant :  

- Piscine du Nid-du-Crô : à l’été 2025, un groupe de mandataires a été désigné à 

l’issue du mandat d’étude parallèle. La constitution d’une équipe pluridisciplinaire 

complète a alors débuté. Les études se développeront en 2026. L’enjeu consistera 

à assainir le complexe tout en lui apportant une plus-value attractive. 

- Les deux assainissements, Faubourg du Lac 3 et 5 sont livrés aux utilisateurs (voir 

point 3). 

- Les études concernant le Faubourg de l’Hôpital 2, 4 et 6 sont en cours. Les travaux 

pourront débuter à l’horizon 2027.  

- Le collège des Charmettes : un mandataire architecte a été désigné à mi 2025 et 

les études d’assainissement en lien avec la stratégie scolaire ont débuté. Le début 

des travaux est attendu pour la rentrée 2027.  

- Le Jardin Botanique : un mandataire architecte a été désigné à la fin 2025 et les 

études portant sur l’assainissement des serres et de la villa Brauen ont débuté.  

- Les audits pour la mise en place de l’outil d’aide à la décision Stratus se sont 

poursuivis en 2025 avec la finalisation des bâtiments scolaires et le début des 

bâtiments administratifs.  

- Un travail sur la mise en place d’un monitoring énergétique est en cours avec la 

mise en place d’un POC (preuve de concept). Cette réalisation sur une sélection 

de 6 bâtiments vise à expérimenter un processus complet de monitoring dans l’ob-

jectif d’une baisse de la consommation de chaleur de 40% et dont l’objectif est une 

application à l’échelle du parc immobilier de la ville.  

- Une stratégie de RCP photovoltaïque (Regroupement dans le cadre de la Con-

sommation Propre) et CEL (Communautés Énergétiques Locales) est en cours de 

réflexion avec notre partenaire Viteos sur trois sites communaux et se développera 

à d’autres ensembles immobiliers du parc de la commune.  

- Parallèlement une priorisation des prochains bâtiments à assainir prenant en 

compte la vétusté, les émissions de CO2, la consommation énergétique et la com-

plexité d’intervention est en cours d’élaboration. 

 
Le total des crédits d’objets ouverts sur le crédit-cadre EAPA’26 au 31 décembre 2025 
est de CHF 20'361'000 sur un total de CHF 28'000'847.-.  

L’état d’avancement des projets prioritaires du crédit-cadre pour l’entretien et l’assainis-
sement énergétique du patrimoine financier est le suivant : 

Ilot Evole - Godet : se compose de plusieurs entités. L’immeuble d’habitation Evole 

37 a fait l’objet d’une rénovation complète (27% de réduction de la consommation 

en chaleur et passage de 51 to à 0 to de C02 en émission directe grâce au chauf-

fage à pellets) de sa façade et de sa toiture. Depuis sa livraison à l’été 2025, le 

bâtiment comprend désormais deux nouveaux appartements aménagés au der-

nier étage. Le reste de l’îlot regroupe l’Académie de Meuron, le Théâtre de la Pou-

drière, la Case à Choc, le bâtiment abritant le restaurant Le Paprika, une cour 
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intérieure ainsi que divers bâtiments accueillant des petits commerces et des arti-

sans. Le Théâtre de la Poudrière et la Case à Choc ont bénéficié de travaux de 

sécurisation, notamment en matière de protection incendie. Pour l’ensemble de 

l’îlot, un programme est en cours d’élaboration visant à assainir le site et à définir 

une vision à long terme des activités. Par ailleurs, un mandat d’étude parallèle a 

été décidé afin de soutenir la mise en place d’un pôle dédié à la culture et à la 

jeunesse.  

- Ilot des Halles : l'opération a été divisée en deux phases, l’une comprenant l’en-

veloppe des bâtiments contigus formant l’angle entre la Rue Fleury et l’Ancien-

Hôtel-de-Ville, ainsi qu’une deuxième phase comprenant le restaurant des halles 

et l'hôtel du marché. Les études relatives aux bâtiments de l’îlot ainsi qu’au res-

taurant se sont poursuivies en 2025. Les travaux de la première phase vont débu-

ter en 2026.  

- La maison du Concert : les travaux extérieurs ont pu débuter à l’automne 2025. 

Les travaux intérieurs sont planifiés à la mi 2026 et intégreront des améliorations 

fonctionnelles de l’espace du bistrot, désormais libre suite au départ du gérant et 

de différents espaces du théâtre.  

Le total des crédits d’objets ouverts sur le crédit-cadre EAPF’27 au 31 décembre 2025 
est de CHF 14'552'100 sur un total de CHF 27'000'304.-. 

De nouveaux outils de suivi des programmes d’assainissement du PA et PF sont en cours 
de mise en place. Ils permettront de présenter un suivi des améliorations escomptées et 
réalisées notamment en matière de performances énergétiques pour chaque bâtiment.  

Une planification roulante des dépenses pour les deux crédits-cadres d’assainissement 
PA et PF est effectuée et mise à jour régulièrement en tenant compte des ressources 
internes et des ressources financières disponibles.  

Selon ces projections, deux demandes pour un nouveau crédit cadre PA et pour un crédit-
cadre PF seront présentées courant 2027 aux autorités compétentes pour poursuivre la 
politique d’assainissement de notre patrimoine et répondre aux contraintes légales. 
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Dicastère des finances, de l’économie, des affaires sociales 
et de la population (FEAP) 
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Secrétariat général du FEAP 
Entité de gestion 155.00 

 Mission principale 

Le secrétariat général a pour mission d’assurer un appui administratif et stratégique au 
responsable du dicastère et de superviser les aspects organisationnels et transversaux 
en matière juridique, de ressources humaines, de finances et de communication. Il se 
charge de la coordination des activités et des procédures internes du dicastère et accom-
pagne la préparation des dossiers à l’intention des autorités politiques. Il participe active-
ment à la coordination interdicastères en particulier avec les autres secrétariats généraux 
et les services centraux. 

Le secrétariat général apporte un soutien aux services du dicastère sur des thématiques 
et projets stratégiques et pilote certains projets transversaux. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Conseiller communal 1.0 1 

Secrétariat général 0 0 

Secrétaire général 1.0 1 

Secrétaire de direction 1.0 1 

Total 2.0 2 

 Principales activités et réalisations 

Aux côtés du secrétariat général du CCRH, le secrétariat général a continué de participer 
activement à la réalisation de la Tour du fantastique qui a pu ouvrir ses portes en dé-
cembre 2025. Dans ce cadre, une collaboration inédite a pu être menée entre le NIFFF, 
la Tour, la Ville de Neuchâtel et la faculté de droit de l’Université de Neuchâtel. Cette 
dernière, sous l’égide du Prof. Daniel Kraus, a organisé un séminaire intitulé « La PI fan-
tastique – la création à l’heure du numérique » lors duquel les étudiant-e-s en master en 
droit ont pu travailler sur les thématiques de propriété intellectuelle en lien avec les créa-
tions des artistes en résidence, dont les travaux sont exposés au dernier étage de la 
Tour. 

Un important travail a également été mené sur la réalisation du rapport taxes et émolu-
ments dont le règlement a été accepté par le Conseil général lors de sa séance du mois 
de novembre.  

Enfin, le secrétariat général a contribué aux travaux relatifs au projet de règlement de 
police aux côtés du secrétariat général DDMS ainsi que du SPS. 
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Agglomération 
Entité de gestion 148.00 

 Mission principale 

Sans personnel attribué, l’entité de gestion Agglomération constitue le centre de coûts 
regroupant pour l’essentiel les cotisations des différents groupements liés à l’aggloméra-
tion dans lesquels la Ville participe. Le responsable de dicastère assume les tâches liées 
à la politique d’agglomération et fait le lien entre le Conseil communal et les associations 
que sont l’Association des communes neuchâteloises (ACN), Objectif.ne, la Région Neu-
châtel Littoral (RNL), le Réseau des villes de l’arc jurassien (RVAJ) et la Région capitale 
suisse (RCS). 

 Évènements marquants 

Un point marquant concernant la RNL Porte sur la présentation de la future voie verte 
express cyclable « La Littorale », dont la réalisation est prévue sur les 15 prochaines 
années et qui va relier Vaumarcus au Landeron sans discontinuité. Longue de 48 kilo-
mètres, cette voie verte s’adressera aux cyclistes pendulaires, aux cyclotouristes et aux 
piéton-ne-s. 

 Principales activités et réalisations 

Région Neuchâtel Littoral (RNL) 

Le Conseil communal est représenté au sein du comité directeur de la RNL par le res-
ponsable du dicastère de la population et par d’autres membres du Conseil communal 
dans les commissions régionales (Aménagement du territoire, Mobilité, Energie et Sport-
Culture-Loisirs).  

Objectif:ne 

Objectif:ne a obtenu la validation par le Conseil d’Etat de la 5e génération du Projet d’ag-
glomération Réseau urbain neuchâtelois (RUN) dont l’une des mesures phares porte sur 
la requalification urbanistique de la place Alexis-Marie-Piaget à Neuchâtel. Dans le do-
maine de l’aide sociale, le Suivi différencié harmonisé a été mis en place avec l’appui 
d’objectif.ne. 

Association des communes neuchâteloises (ACN) 

Au cours de l’exercice écoulé, l’ACN a été sollicité à de nombreuses reprises dans le 
cadre de consultations cantonales par le Conseil d’Etat, et a coordonné l’action des dif-
férentes CDC (conférences des directeur-trice-s communaux) thématiques compétentes. 
Un important travail a été réalisé dans le cadre du dossier de la répartition de l’impôt des 
personnes morales, ayant aboutit à la fin du mécanisme d’écrêtage extraordinaire des 
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recettes fiscales des entreprises et son remplacement par un nouveau système, modi-
fiant le système péréquatif et introduisant un modèle de lissage des recettes fiscales des 
personnes morales au niveau communal. L’ACN a également continué à suivre les tra-
vaux en lien avec la révision de la loi sur les communes, et poursuivi ses réflexions visant 
à renforcer les relations et la collaboration institutionnelles entre les autorités cantonales 
et les communes.  

Réseau des villes de l’arc jurassien (RVAJ) 

Dans le domaine de la mobilité et de l’attractivité des centres, le RVAJ a publié en 2025 
un guide intitulé « Gérer le dernier kilomètre de livraisons de marchandises en ville » qui 
propose des solutions de matière de mobilité des petites marchandises en milieu urbain. 
L’association continue son action sur cette thématique et a lancé une analyse portant sur 
l’attractivité économique des centres urbains en lien avec les changements des habitudes 
de consommation. 
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Service des finances 
Entités de gestion 103.01, 103.02 

 Mission principale 

Le Service des finances assume les tâches dévolues à la Ville dans les domaines de la 
gestion comptable et budgétaire, la planification financière et le suivi des investisse-
ments. Il est responsable de mettre en œuvre une politique financière saine et durable à 
travers toute l’organisation et telle que définie par le Conseil Communal. Il a notamment 
les attributions suivantes: 

• Organiser et tenir la comptabilité et la conservation des documents comptables 

• Élaborer les directives pour administrer les finances communales 

• Conseiller les services dans les questions financières 

• Gérer la TVA pour l’ensemble des services 

• Assurer la gestion de la dette et des liquidités 

• Gérer la fiscalité communale 

• Assumer des mandats de tenues de comptabilités annexes 

• Assumer la gestion des assurances choses, RC et casco véhicule pour l’ensemble 
de l’administration 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Chef de service 1.00 1 

Collaborateur·trices 11.30 12 

Total 12.30 13 

 Évènements marquants 

L’exercice 2025 a constitué une année charnière pour le Service des finances. La pre-
mière partie de l’année a été consacrée à la stabilisation de l’organisation, à la suite des 
nombreux changements structurels et opérationnels intervenus à la fin de l’exercice 
2024. Dans ce contexte, une attention particulière a été portée à la sécurisation et à la 
fiabilisation des processus existants, notamment à travers la stabilisation du visa électro-
nique et l’accompagnement renforcé des services de l’administration communale dans 
son utilisation. 

Le second semestre a marqué une étape importante dans la dynamique de transforma-
tion du Service. Sur la base d’un diagnostic interne approfondi, six projets d’amélioration 
des processus ont été identifiés, priorisés et lancés. Ces projets constituent les premiers 
jalons d’une démarche structurée visant à accroître durablement l’efficience, la qualité et 
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la valeur ajoutée des prestations financières fournies à la Ville. Leur montée en maturité 
est planifiée sur les douze prochains mois, avec pour objectif des gains mesurables et 
pérennes. 

Parmi ces projets, un travail de fond a été mené sur le processus de traitement des fac-
tures fournisseurs. Une démarche de réingénierie, combinant une revue des pratiques et 
une optimisation des outils existants, a été conduite en étroite collaboration avec le Ser-
vice informatique de l’État. Les gains d’efficience attendus sont significatifs et estimés 
entre 0.2 et 0.3 EPT, soit un volume annuel de 400 à 600 heures de travail. 

Sur le plan organisationnel, l’année 2025 a permis de concrétiser la réorganisation du 
Service des finances. L’organisation cible, mise en œuvre dès le 1er octobre, intègre 
notamment la nouvelle fonction de gestionnaire investissements et subventions. Ce ren-
forcement des compétences internes, complété par le recrutement d’un gestionnaire tré-
sorerie et fiscalité en début d’exercice, ainsi que par le renforcement de la gouvernance 
avec la nomination d’une adjointe au chef de service, constitue une base solide pour la 
mise en œuvre progressive de la nouvelle mission du Service. Cette organisation doit 
désormais consolider ses modes de fonctionnement afin de déployer pleinement son po-
tentiel. 

 Principales activités et réalisations 

Malgré les efforts importants requis par la consolidation de son organisation, le Service 
des finances a maintenu tout au long de l’exercice 2025 un niveau élevé de qualité, de 
rigueur et d’intensité de travail. Les équipes ont assuré l’ensemble des missions opéra-
tionnelles avec professionnalisme, tout en contribuant activement aux travaux de trans-
formation du Service. 

La comptabilité fournisseurs a traité environ 35’000 factures sur l’année, tandis que les 
activités bancaires ont représenté près de 12’000 transactions. La gestion des liquidités 
a permis d’honorer l’ensemble des engagements financiers de la Commune dans un en-
vironnement exigeant. Dans le domaine des assurances, un appel d’offres public a été 
conduit en collaboration avec le partenaire Qualibroker pour le renouvellement des assu-
rances choses et tremblement de terre, dans un contexte de forte hausse des primes. 
Par ailleurs, 92 sinistres ont été traités sur l’ensemble des couvertures assurantielles. 

S’agissant des investissements, les équipes ont assuré l’ouverture et le suivi de 132 ob-
jets, dans un contexte marqué par la transmission des compétences et le renforcement 
progressif des dimensions d’analyse et de pilotage financier. En fin d’exercice, une étape 
importante a été franchie avec l’initialisation de la plateforme PublicXdata, destinée à 
poser les bases d’une analyse objectivée du rapport coût/utilité des prestations commu-
nales. Cette démarche s’inscrit pleinement dans la nouvelle orientation stratégique du 
Service. 

Au-delà des activités opérationnelles, le Service des finances a été fortement impliqué 
dans le soutien aux autorités politiques et dans le pilotage de projets structurants pour la 
Ville. Il a notamment participé aux comités de pilotage de projets majeurs tels que STEP, 
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le Collège des Parcs, le Pôle muséal, le Collège Latin, Jeunes-Rives ou encore l’assai-
nissement énergétique des bâtiments communaux. 

Enfin, la reprise et la dynamisation du processus REMO constituent un enjeu central pour 
les exercices à venir. Ce processus est appelé à devenir un levier essentiel de l’amélio-
ration continue de l’efficience et de la durabilité financière de la Ville dès 2026. L’année 
2025 aura ainsi posé des bases solides, tout en confirmant que le Service se trouve 
encore au début d’un chemin ambitieux visant à mettre en œuvre et asseoir une politique 
financière saine, durable et orientée vers l’utilisation optimale des ressources publiques. 

 Statistiques et indicateurs 

Répartition des impôts 

Deux tiers des revenus fiscaux de l’exercice 2025 continuent d’être générés par les per-
sonnes physiques. 

Évolution des impôts 

Personnes physiques (en milliers de francs) 
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La baisse de l’impôt sur le revenu en 2020 provient des effets de la réforme de la fiscalité.  

 
Selon la répartition des contribuables par catégorie de revenu imposable, le 58% des 
contribuables paie le 96% des impôts sur le revenu. 
 
 

 
Personnes morales (en milliers de francs) 

 
 

Toutes les % par Impôt % par

taxations catégorie s/revenu catégorie

Fr.       Nbre            Fr.

0         - 30'000 13'553 42% 3'578'000 4%

30'000 - 80'000 12'915 40% 34'354'331 35%

80'000 - 200'000 5'472 17% 40'347'481 42%

200'000 et plus 658 2% 18'736'187 19%

Totaux 32'598 100% 97'015'998 100%

Catégorie de

revenu imposable

4%

35%

42%

19%

Impôt par catégorie de revenu 

0         - 30'000

30'000 - 80'000

80'000 - 200'000

200'000 et plus
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La baisse significative de l’impôt sur le bénéfice de l’année de taxation 2018 provient d’un 
contribuable. La hausse pour 2019 est, quant à elle, liée à un niveau momentanément 
élevé dans le secteur horloger alors que 2020 et 2021 incluent le départ de contribuables. 
La conjoncture économique difficile actuelle ne se reflète pas encore dans l’évolution des 
recette fiscales et expliquent encore les tendances observées pour la période 2023 – 
2025.
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Service de l’économie, du domaine public et du tourisme 
Entités de gestion 108.00, 147.00, 171.00 

Office de l’économie 
Entité de gestion 108.00 

 Mission principale 

L’Office a pour mission de garantir et de développer des conditions-cadres favorables au 
développement de l’activité économique de la commune de Neuchâtel, notamment en 
accompagnant la conception et la mise en œuvre des politiques de valorisation, de sou-
tien et de développement économique et commercial du centre-ville et des bourgs. Il 
assure en particulier un rôle d’intermédiaire entre le politique, l’administration et les ac-
teurs locaux, dont les commerces et les établissements publics. De plus, l’Office coor-
donne les animations, les manifestations et la valorisation du centre-ville et des zones 
commerciales de la commune.  

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Déléguée au centre-ville et aux commerces 0.9 1 

Collaboratrice spécialisée  0.6 1 

Total 1.5 2 

Le tableau ci-dessus présente l’état de l’effectif du personnel au 31 décembre 2025.  

Une chargée de projets a été engagée au 1er février 2025 pour soutenir la déléguée à 
l’économie et aux commerces. 

 Évènements marquants 

Dans un contexte économique marqué par une inflation persistante, une situation com-
pliquée pour de nombreux commerces, une hausse des charges et une concurrence ac-
crue liée aux achats en ligne, l’Office a renforcé ses actions afin de dynamiser le centre-
ville ainsi que les différents quartiers. À ce titre, plusieurs initiatives ont notamment été 
menées : 

• L’organisation et la coordination d’animations de fin d’année d’envergure. Cette 
année, l’implantation du Marché de Noël au Jardin anglais, en complément du 
Village de Noël du Coq d’Inde, a contribué à renforcer la fréquentation du centre-
ville. 

• La création du Village du Père Noël de Chaumont, destiné aux familles, qui a ren-
contré un franc succès sur le site chaumonnier. Cette réalisation suscite d’ores et 
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déjà des perspectives de développement pour l’année à venir. La mise en com-
mun des synergies constitue une étape importante dans l’unification des forces 
vives actives à Chaumont et laisse entrevoir de futures collaborations autour d’un 
objectif touristique commun. 

• L’acquisition et la mise en place de bonificateurs de stationnement pour la clientèle 
hôtelière pour les parkings privés de la Place Pury, du Seyon, de la Gare et du 
Port. Six hôtels du centre-ville bénéficient désormais d’une politique tarifaire fixée 
à 1 franc par heure entre 18 h et 9 h pour leur clientèle. 

• La création des Halles Obscura (open-air du NIFFF), en collaboration avec le 
NIFFF et les commerçant-e-s de la place des Halles, renforçant la vision de déve-
loppement et de coopération entre les acteurs économiques et les autorités de la 
Ville. 

• Deux concerts ayant bénéficié d’une forte affluence sur la place des Halles : un 
concert de gospel lors de l’inauguration des illuminations de fin d’année, ainsi que 
la prestation de Junior Tshaka accompagné de sa chorale d’enfants, organisée le 
mercredi précédant les vacances scolaires. 

 Principales activités et réalisations 

Les collaborations avec les différentes associations et organisations de la commune — 
telles que l’Association des commerçant·e·s des Portes-Rouges et de la Coudre, la So-
ciété d’Émulation de Valangin, Sports Culture Loisirs 21, la Fondation Fornachon à Pe-
seux, l’Union des Sociétés Locales, l’Association des commerçant·e·s de Corcelles-Cor-
mondrèche, Neuchâtel Centre, le CID (Commerce Indépendant de Détail), la Société 
d’Intérêt Public ou encore les Brigands de Chaumont — se sont poursuivies activement. 

Par le biais de subventions accordées via l’association Neuchâtel Centre, la Ville a sou-
tenu des initiatives telles que la Quinzaine neuchâteloise, la Balade chez l’Artisan ou 
encore la célébration de la Saint-Nicolas. De son côté, l’association Jeudi-Oui a favorisé, 
chaque dernier jeudi du mois, la création de synergies entre les actrices et acteurs cultu-
rels, commerciaux et résidentiels, tout en mettant en valeur le patrimoine architectural et 
historique des quartiers. 

Parmi les principales activités figurent : 

• L’installation, sur la place du Port et au Jardin anglais, d’un dispositif réunissant le 
cirque Starlight, un Marché de Noël composé de 30 chalets, une yourte ainsi que 
deux manèges accessibles à toutes et tous, apportant une nouvelle dynamique au 
centre-ville dans l’axe est-ouest. 

• L’organisation de nombreux évènements — concert de Junior Tshaka, petit train 
électrique, marchés et villages de Noël, Village du Père Noël de Chaumont, Saint-
Nicolas, crèches et contes de Noël, ouvertures exceptionnelles de commerces, 
Corrida Raiffeisen, silent party, édition de Jeudi-Oui de décembre, concerts, spec-
tacles de rue, performances artistiques… — permettant une répartition équilibrée 
des animations sur l’ensemble du territoire communal. 
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• La recherche active et l’implication dans les démarches de remplissage des locaux 
ainsi que dans l’implantation de futurs établissements publics, grâce à des con-
tacts étroits avec les propriétaires et des expert·e·s spécialisé-e-s dans la trans-
mission de commerces d’enseignes importantes, commencent à porter leurs fruits. 
Par ailleurs, la collaboration étroite avec le service des permis de construire et de 
la gérance permet d’anticiper et d’agir sur la diversité commerciale en appliquant 
l’arrêté relatif aux rez-de-chaussée afin d’éviter les vitrines borgnes en zone d’at-
tractivité. 

• En réponse au sentiment d’insécurité exprimé par les commerçant-e-s, la mise en 
œuvre d’un projet pilote mené par Achille Ponzo, chef de la Prévention de la cri-
minalité à la Police neuchâteloise, et ses services, actuellement en déploiement 
dans certains commerces. La sensibilisation des employé·e·s, la réorganisation 
des objets exposés sur les étalages ainsi que la création d’un groupe WhatsApp 
facilitant un contact direct et rapide entre commerces et police figurent parmi les 
actions particulièrement appréciées. 

• Par ailleurs, le dispositif d’habillage des vitrines vacantes, initié en 2022, comprend 
désormais deux emplacements situés au 28, rue des Moulins, et au 17, rue de 
l’Hôpital. Il vise à mobiliser les propriétaires de vitrines stratégiquement situées — 
souvent laissées à l’abandon ou présentant un affichage non maîtrisé — afin de 
les transformer en supports de promotion pour les évènements coordonnés par le 
groupe de travail « Tourisme-Culture-Économie ». 

• Trois projets d’envergure ont été développés au cours de l’année et seront réalisés 
en 2026 : 

o Un concept store, pensé comme un espace mutualisé destiné aux commer-
çant·e·s, appelé à devenir un lieu d’incubation pour créatrices, créateurs et 
enseignes. Ce dispositif vise à mettre en commun les compétences et à 
réduire les charges fixes grâce à une dynamique collaborative. 

o La Torrée communale de Chaumont, avec pour objectif d’instaurer un évé-
nement récurrent, populaire et ancré localement sur le site chaumonnier. 

o Les Assises de la Nuit, initiées afin de répondre aux attentes des actrices 
et acteurs de la vie nocturne neuchâteloise en matière d’attractivité et de 
dynamisation. 

Enfin, en matière de développement économique, de nombreux contacts ont été établis 
tant avec des entreprises déjà implantées qu’avec celles souhaitant s’implanter sur le 
territoire communal. Le principal obstacle identifié demeure le manque de locaux et de 
terrains disponibles, problématique actuellement traitée dans le cadre de la révision du 
Plan d’Aménagement Local (PAL), ainsi que de la nouvelle stratégie immobilière et de la 
politique communale du logement. L’Office poursuit en outre sa participation active à di-
vers groupes de travail et instances de coordination, en collaboration avec des entités 
publiques ou parapubliques, sur des thématiques telles que le développement écono-
mique, l’attractivité territoriale et la domiciliation, en étroite synergie avec le Service can-
tonal de l’Économie.
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Office du tourisme 
Entité de gestion 147.00 

 Mission principale 

Les missions principales de l’office sont les suivantes : 

- Développer le tourisme en ville de Neuchâtel en valorisant ses nombreux atouts 
et en faisant sa promotion hors de nos frontières. 

- Améliorer la qualité de l’accueil et les infrastructures touristiques.  
- Participer à l’élaboration, au développement et à la promotion de l’offre touristique.  
- Etre au service des citoyen-ne-s neuchâtelois-e-s en matière d’affaires touris-

tiques. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable d’office – déléguée au tourisme 0.8  1 

Chargée de projets tourisme 1.0 1 

Total 1.8  2 

Une community manager est mandatée par l’Office pour la promotion touristique sur les 
réseaux sociaux, et n’est donc à ce jour pas comptabilisée dans l’effectif.  

 Évènements marquants 

La demande du permis de construire pour la transformation du Collège des Sablons en 
Auberge de jeunesse a été déposée au printemps. Elle a fait l’objet d’une opposition qui 
a finalement été levée au début de l’automne. Les travaux ont été lancés en décembre, 
l’ouverture de l’Auberge de jeunesse est prévue avant l’été 2027. 

Mi-avril, la Ville de Neuchâtel a installé une nouvelle signalétique touristique piétonne sur 
son territoire. Le but est d’améliorer l'orientation dans l'espace public, de valoriser les 
sites marquants et de promouvoir un tourisme durable. Pensée de manière globale et 
intégrant les divers itinéraires, cette signalétique relie les contours de la zone piétonne et 
la gare jusqu'aux principaux points d'intérêt, via des parcours piétons clairement identi-
fiés. 

Le Sentier du Temps, inauguré en 2000 et situé dans la forêt de Chaumont, a été entiè-
rement réaménagé par la Ville. Au travers d’un concept revu et modernisé, cette randon-
née didactique qui retrace l’histoire de la Terre, des dernières glaciations à la naissance 
du système solaire, est disponible pour la population locale comme pour les touristes dès 
l’été. Long de 4,5 km, le sentier débute à l’arrivée du funiculaire de Chaumont pour finir 
à la Roche de l’Ermitage. Une inauguration publique a eu lieu jeudi 3 juillet. L’Office com-
munal du tourisme a collaboré avec Tourisme Neuchâtelois et le Muséum d’histoire na-
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turelle afin de mettre sur pied un projet visant à revaloriser cette jolie balade. Concrète-
ment, plusieurs objectifs clés permettant de faire de ce sentier forestier une attraction 
touristique immanquable ont été identifiés : réactualiser le contenu scientifique, proposer 
une expérience en pleine nature avec des activités ludiques le long du chemin et amélio-
rer le balisage du parcours. De manière globale, cette revalorisation sert aussi à renforcer 
l’attrait touristique de Chaumont et de sa forêt ainsi qu’à promouvoir la mobilité douce.  

 Principales activités et réalisations 

Accueil et confort de l’hôte 

Dans un objectif d’amélioration de l’accueil des hôtes, l’Office poursuit sa participation au 
sein de divers groupes de travail internes liés à la rénovation de différents bâtiments 
emblématiques, tels que le kiosque de la place Pury ou l’Hôtel du Marché. 

Développement de l’offre 

Chocolatissimo a connu en 2025, une douzième édition remarquable sur la thématique 
du fantastique, en rapport avec l’ouverture de la tour du Fantastique. Ce festival, 100% 
chocolatiers neuchâtelois, a une nouvelle fois fait le plein et a conquis tous les publics, 
tant au péristyle de l’Hôtel de Ville qu’ailleurs en ville. La plaque anniversaire de chocolat 
blond façon pierre d’Hauterive connait toujours un grand succès. Les élèves du CPNE 
ont rendu le décor de l’édition 2025 exceptionnel grâce à des pièces montées éblouis-
santes. Les plus belles créations ont été récompensées. 

Depuis plusieurs années, les relations étroites avec Tourisme neuchâtelois ont permis 
de dynamiser les visites guidées de la ville avec le projet Neuchâtel à la Belle Époque, 
désormais décliné en une visite guidée scénarisée, une visite autoguidée, une visite nu-
mérique via l’app Totemi « Les fantômes de la Belle Époque » ainsi qu’un jeu de piste 
« les chenapans » très apprécié par les familles. Un parcours « Neuchâtel, empreintes 
coloniales » ainsi qu’une visite « Neuchâtel avant-après » sont également proposés. De-
puis 2022, l’escape game urbain « Mission Astrophone » complète cette offre en visant 
les 18-30 ans. 

Promotion 

Outre la poursuite des différentes actions promotionnelles mises en place ces dernières 
années (campagnes SGA, Neoadvesrising, Livesystems, BLS, poses drapeaux, centre-
ville, etc.), plusieurs opérations ont été menées pour développer d’autres axes straté-
giques de promotion. Nous pouvons notamment citer la campagne nationale visant à 
augmenter la notoriété du de l’offre muséeale du littoral avec le label MuséesdeNeuchâ-
tel.ch. Une collaboration étroite avec l’Association Jura & Trois-Lacs et Suisse tourisme 
permet de promouvoir notre ville et ses atouts de manière étendue. 

L’office communal du tourisme est également en charge de la gestion de l’affichage dans 
les abribus pour la promotion d’actions menées par les différents services de la Ville.  
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 Statistiques et indicateurs 

Subventions 

Association 2025 2024 

Tourisme neuchâtelois 317'135.- 314'188.- 

Jura & Trois-Lacs 59’955.- 59’955.- 

Chocolatissimo 55'000.- 60’000.- 

Association SHAN – Château et Musée de Valangin* 20’000.- 0.- 

Association Galerie C – Expos Paris et Berlin* 5'000.- 0.- 

Théâtre du Passage/Pommier – Projet Chocolatissimo* 3'000.- 5’000.- 

Association suisse des sites clunisiens – Revue* 500.- 0.- 

Rita Production* 0.- 20’000.- 

Association Monument des Comtes et Comtesses* 0.- 1'000.- 

Total 460’590.-  460’143.-  

*ponctuel / par projet 

Statistiques hôtelières – Nuitées (Nombre de nuits passées par les hôtes (enfants com-
pris) dans un hôtel ou un établissement de cure ou dans un établissement de la parahô-
tellerie4) 

En 2025, la région Jura & Trois-Lacs totalise 904'476 nuitées hôtelières, soit une pro-
gression de +2,1% par rapport à 2024. Le franchissement du seuil des 900'000 nuitées 
constitue une étape symbolique et confirme la trajectoire de croissance observée ces 
dernières années. 

Le canton de Neuchâtel affiche également une belle croissance, avec 280’886 nuitées 
(+2.8 %, soit 7’674 nuitées de plus). De son côté, la ville de Neuchâtel enregistre 170'168 
nuitées, une confortable hausse de 10.14 %, soit 15'657 nuitées de plus par rapport à 
2024.  

La ville représente ainsi un peu plus de 60 % des nuitées hôtelières du canton, confirmant 
son rôle central dans l’attractivité touristique régionale. La saisonnalité est comparable : 
la fréquentation augmente dès le printemps et atteint son maximum durant l’été, avec un 
pic en août, avant de diminuer progressivement à l’automne. 

 
4 Hébergements collectifs : Sont considérés comme hébergements collectifs : d’une part des établisse-

ments louant des lits dans des chambres collectives, qui se caractérisent par la possibilité de louer une 
place individuelle dans une chambre et non pas la totalité d’une chambre (cabanes de montagne, refuges, 
auberges avec dortoirs, etc.) ; d’autre part, ce type d’hébergement inclut également les locaux loués comme 
un tout, destinés à accueillir des groupes (maisons de groupes ou de colonies de vacances, etc.). 
Maisons et appartements de vacances : Sont considérés comme logements de vacances exploités com-
mercialement, les logements qui sont proposés pour un usage touristique (hébergement de courte durée) 
par l’entremise d’une organisation de promotion ou location (par ex. office du tourisme, plateforme de ré-
servations) et contre rémunération. Exemples : hébergements dans des maisons ou appartements de va-
cances, chalets, etc. 
Terrains de camping : Hébergements sur des terrains délimités, sur lesquels chacun peut installer une 
caravane, un mobile home ou une tente pour un séjour limité. 
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La clientèle reste majoritairement suisse (66,4 %), suivie par la France (12 %) et d’autres 
marchés internationaux tels que l’Allemagne, l’Italie, les États-Unis ou le Royaume-Uni. 
La durée moyenne de séjour de 1,7 nuit souligne le positionnement du canton, et en 
particulier de la ville de Neuchâtel, comme destination privilégiée pour des séjours courts 
et des escapades urbaines ou lacustres. 

Ces performances s’inscrivent dans un contexte national particulièrement favorable. La 
Suisse enregistre en effet un niveau record de 43,9 millions de nuitées (+2,6 %).  

Année Nuitées 
Canton de 
Neuchâtel 

Évolution Nuitées 
Ville de Neuchâtel 

Évolution 

nbre % nbre % 

2013 239'265 +5'173 +2.21% 115’902 -301 -0.26% 

2014 241’118 +1’853 +0.77% 115’890 -12 -0.01% 

2015 223’964 -17’154 -7.11% 108’612 -7’278 -6.28% 

2016 227’789 +3’825 +1.71% 123’263 +14’651 +13.49% 

2017 231’545 +3’756 +1.65% 125’754 +2’491 +2.02% 

2018 226’838 -4'707 -2.03% 124’364 -1'390 -1.11% 

2019 230’001 +3'163 +1.39% 125’469 +1’105 +0.89% 

2020 178’497 -51’504 -22.39% 91’324 -34’145 -27.21% 

2021 258’397 +79’900 +44.76% 135’451 +44’127 +48.32% 

2022 273’941 +15’544 +6.02% 156’230 + 20’779 +15.34% 

2023 277’577 +3’636 +1.33% 158’176 + 1’946 +1.25% 

2024 273’212 -4’365 -1.60% 154’511 -3’665 -2.3% 

2025 280’886 +7’674 +2.80% 170’168 +15’657 +10.14% 
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Statistiques hôtelières - Pays de provenance 

Source : Office fédéral de la statistique 

Pour d’autres statistiques et analyses, se référer au rapport complet de Tourisme neu-
châtelois sur ses activités 2025. 

Office du domaine public 
Entité de gestion 171.00 

 Mission principale 

L’Office du domaine public a pour mission d’assurer une gestion efficace et proactive des 
demandes liées à l’octroi du domaine public et des manifestations publiques. Cela inclut 
l’accueil, l’orientation du public ainsi que la conduite de séances ou vision locales sur le 
terrain. Il assure la gestion administrative des établissements publics dans la limite des 
compétences communales. L’organisation des marchés hebdomadaires et des fêtes fo-
raines incombe à cet office. Il fixe les conditions et fait respecter les bases légales en 
matière de protection contre le bruit. La gestion des plaintes en raison du bruit est égale-
ment gérée par cet office.   

Provenance Nuitées communales 2025 Nuitées communales 2024 

Suisse 101’779 59.81% 89’951 58.22% 

Total Suisse 101’779 59.81% 89’951 58.22% 

Étranger :  

France 21’977 12.91% 21’007 13.60% 

Etats-Unis 6’754 3.98% 5’241 3.40% 

Allemagne 6’170 3.62% 6’725 4.35% 

Italie 4’796 2.82% 5’393 3.49% 

Royaume-Uni 2’894 1.70% 2’750 1.77% 

Chine 1’969 1.16% 1’145 0.75% 

Belgique 1’807 1.06% 1’718 1.11% 

Espagne 1’732 1.02% 1’841 1.19% 

Canada 1’301 0.76% 1’383 0.89% 

Pays-Bas 1’240 0.73% 1’564 1.01% 

Pologne 1’190 0.70% 1’391 0.90% 

Japon 664 0.39% 742 0.48% 

Autres pays 15’895 9.34% 13’660 8.84% 

Total étranger 68’389 40.19% 64’560 41.78% 

Totaux CH et étranger 170’168 100% 154’511 100% 
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 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Cheffe d’office  0.8 1 

Secrétaires 1.4 2 

Inspecteur spécialisé 1.0 1 

Inspecteurs domaine public 3.0 3 

Inspecteur bruit 1.0 1 

Total 7.2 8 

 Évènements marquants 

Dans la continuité de la réorganisation des dicastères et des services menés en 2024, 
les tâches liées à la facturation de l’office ont été reprises par le secrétariat du domaine 
public au cours de l’année 2025. 

Assurer la gestion financière et la facturation directement au sein de l’office renforce la 
maîtrise globale de nos activités et garantit une cohérence entre les prestations réalisées 
et leur suivi administratif. Cette proximité avec les usagers et les partenaires facilite éga-
lement la communication, la résolution rapide des questions ou litiges et contribue à ren-
forcer la qualité du service rendu. Enfin, elle consolide l’identité et la responsabilité de 
l’office en lui permettant d’assumer pleinement la gestion de ses prestations, tout en op-
timisant l’efficacité de son fonctionnement. 

En 2025, le cirque Knie a de nouveau installé son chapiteau sur les Jeunes-Rives de 
Neuchâtel, offrant un moment de magie et de convivialité très attendu par la population. 
Après plusieurs années d’absence, la dernière visite remontant à 2019, son retour a sus-
cité un véritable enthousiasme. 

Le marché de Noël du Lac a été déplacé au Jardin Anglais de Neuchâtel. Ce changement 
de site s’est imposé en raison des travaux du Collège latin, rendant l’emplacement habi-
tuel temporairement indisponible. Malgré ce changement de site, la manifestation a ren-
contré un véritable succès. Le cadre du Jardin Anglais s’est révélé particulièrement ap-
précié du public, offrant une atmosphère chaleureuse et conviviale. 

De nombreuses manifestations ont animé l’année, dont l’Euro féminin, la Fête de Lutte 
et le rallye des 1000 Miglia. Le NIFFF a revu sa configuration en supprimant la structure 
de gradins et en intégrant les terrasses des restaurants du périmètre, offrant ainsi une 
nouvelle dynamique au festival. Quant au Kiosk-Art, il a dû être déplacé en raison du 
chantier des Jeunes-Rives et s’est installé au sud du hangar de TransN, où il a pu pour-
suivre ses activités dans de bonnes conditions. 

Tout au long de l’année, nous avons travaillé sur deux projets majeurs. Le premier con-
sistait à élaborer un concept de directives ainsi qu’un appel d’offres pour de nouveaux 
emplacements saisonniers. Parallèlement, nous avons développé un nouveau règlement 
sur les terrasses, accompagné de ses directives d’application. Bien que pilotés par le 
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domaine public, ces projets ont été menés de manière transversale, en collaboration 
étroite avec plusieurs autres services. 

 Principales activités et réalisations 

De nombreuses tâches administratives sont réalisées dans le cadre de l’octroi des auto-
risations d’utilisation du domaine public. Elles concernent notamment les marchés, les 
terrasses, les manifestations, les emplacements saisonniers, les stands, les enseignes, 
les banderoles, les supports d’affichage ou encore les fêtes foraines. L’office traite éga-
lement l’ensemble des demandes liées aux établissements publics, en particulier les pré-
avis destinés au Service de la consommation et des affaires vétérinaires (SCAV), ainsi 
que les requêtes de prolongation d’ouverture. À ce titre, il joue un rôle central de coordi-
nation interservices, tant pour les autorisations qu’il délivre que pour celles qu’il préavise. 

Les activités liées à la protection contre le bruit visent à réguler et limiter les nuisances 
sonores générées par diverses activités, afin de préserver la tranquillité publique et la 
santé des habitants. Elles comprennent la définition des niveaux sonores autorisés pour 
les animations musicales lors de manifestations ou dans les établissements publics, le 
contrôle des événements sonorisés d’envergure pour garantir le respect des seuils régle-
mentaires, ainsi que la réalisation de mesures dans les locaux sensibles en cas de 
plaintes. L’office délivre également des préavis SATAC dans le cadre des permis de 
construire impliquant un changement d’affectation, afin d’évaluer et d’anticiper les im-
pacts acoustiques. L’ensemble de ces actions permet de concilier l’animation de l’espace 
public avec la protection du cadre de vie des résidents. 
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 Statistiques et indicateurs
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Service de l’action sociale  
Entités de gestion 110.00, 111.00, 112.00 et 134.05 

 Mission principale 

Le Service de l’action sociale assume les tâches dévolues à la Ville dans le domaine de 
la gestion des demandes de prestations sociales sous conditions de ressources répon-
dant aux cadres légaux. Il soutient également l’intégration socioprofessionnelle des bé-
néficiaires de l’aide sociale et des personnes inscrites au chômage ; le Service s’engage 
dans la prévention de l’isolement et de la précarité sur le territoire communal. De plus, il 
informe la population sur les ressources existantes en matière d’offre socio-sanitaire au 
sein de la commune et dans le canton.  

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

EG 110.00 25.10 25 

Encadrement du service 5.40 7 

Secrétaire du service 0.20 1 

Office du Guichet social régional 6.30 7 

Réception 2.60 4 

Comptabilité et contentieux de l'aide sociale 3.90 5 

Travailleur social de proximité 0.80 1 

Secrétariat de l'aide sociale 5.00 4 

Vacant 0.90   

EG 111.00 17.70 22 

Office de l'aide sociale 16.20 19 

Insertion socio-professionnelle 1.50 3 

EG 112.00 4.35 5 

Office de l'agence AVS / AI 4.35 5 

EG 134.05 13.10 16 

Coordinateur (SEMO) 0.50 1 

Formateur·trice·s (SEMO) 7.30 10 

Gestionnaire administrative (SEMO) 0.80 1 

Responsable du programme (BâtiPlus) 0.50 1 

Chef·fe de groupe (BâtiPlus) 2.00 2 

Intendant 0.40 1 

Vacant (BâtiPlus) 1.60  

Projet Sleep-In   

Veilleur·euse·s 5.05 8 

Total 65.30 76* 
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* Certain∙e∙s responsables d’office et de secteur ont également des fonctions opérationnelles, ils/elles sont comptabi-
lisé∙e∙s une seule fois dans les effectifs du personnel. Il en va de même pour certains∙e∙s collaborateurs∙trice∙s enga-
gés∙e∙s dans plusieurs secteurs. 

Quatre apprenti·e·s ont débuté un apprentissage d’employé de commerce au 01.08.2025 
et ne sont pas comptabilisés dans le tableau ci-dessus. 

Par ailleurs, durant l’année 2025, quatre apprenti·e·s ont également terminé leur cursus 
en obtenant avec succès leur CFC. L’une de ces apprentis a été engagée en CDM puis 
en CDI au sein du Guichet social régional. 

 Évènements marquants 

La précarité ne diminue pas en Suisse. Le nouveau monitoring suisse de la pauvreté 
établi que 16% de la population vit en dessous ou juste en dessus du seuil de pauvreté 
qui est établi à CHF 2’315.- par mois pour une personne. Parmi les personnes en situation 
de précarité dans notre pays, une proportion importante est touchée ou menacée par la 
pauvreté malgré un travail rémunéré (working poor). 

Le canton de Neuchâtel a vécu en 2025 la plus haute augmentation du taux de chômage 
de Suisse pour s’établir à 4.8% au 31 décembre 2025. Il en va de même pour l’augmen-
tation du nombre de demandeurs d’emploi (+14,4 % en un an). En 2025, il y a eu une 
augmentation de 6.5 % du nombre de personnes au bénéfice d’un subside LAMal, le 
canton compte environ un quart de la population subsidiée (23%). 

À l’échelon communal, une augmentation des demandes de prestations sociales et d’ou-
verture de dossiers d’aide sociale ont également été observés. La pauvreté qui ne recule 
pas a pour corrolaire une augmentation des coûts pour la collectivité, notamment dans le 
domaine de la santé. Dans un tel contexte, les efforts d’accompagnement des personnes 
en situation de précarité relèvent d’un défi toujours plus important. Ces efforts importants 
sont réalisés quotidiennement pour rester au contact des personnes concernées et favo-
riser l’amélioration de leur qualité de vie et, lorsque c’est possible, un retour à l’emploi. Si 
des réformes sont initiées au niveau cantonal pour répondre à ces enjeux, il convient de 
constater que la complexité de notre système assurantiel présente des contraintes bu-
reaucratiques ne faiblissant pas, c’est une gageure que de les considérer et parfois oser 
les remettre en question. Pour être efficace et renforcer la cohlésion sociale, le travail 
social doit s’appuyer sur un environnement où le prinicpe de confiance dépasse celui du 
contrôle. C’est un défi majeur pour les années à venir. 

Le Service de l’action sociale a lancé en 2025 une recherche sur la précarité qu’il a con-
fiée à l’Université de Neuchâtel. Le but de cette démarche est de disposer d’un état des 
lieux sur les principaux marqueurs de la pauvreté : accessibilité aux besoins élémentaires 
(alimentation, logement), aux prestations de base (santé, conseil social, aide manté-
rielle), à un revenu suffisant et maintien des liens sociaux. Il conviendra ensuite de déter-
miner les politiques publiques qui peuvent être dévelopéées à l’échelle communale en la 
matière. 
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En 2025, à l’intiative des autorités communales, le Service de l’action sociale a été chargé 
d’ouvrir le premier Sleep-in du canton. Ce projet d’abord expériental sur quatre mois a 
confirmé les besoins identifiés et permis de démontrer un manque dans le dispositif can-
tonal pour répondre à la problématique du sans-abrisme. En collaboration avec le canton, 
le projet de Sleep-in a été prolongé sur le deuxième semestre 2025. Cofinancé entre le 
canton et la Ville en 2025, l’exploitation du Sleep-in sera à charge du canton en 2026 
hormis les coûts d’infrastructure et de coordination qui restent à la charge de la ville. Un 
projet pérenne doit voir le jour en 2027. 

L’année 2025 a vu également le déploiement de la réforme cantonale du « suivi différen-
cié harmonisé » dans le secteur de l’aide sociale. La réforme vise le passage d’environ 
20% des dossiers d’aide sociale en « suivi financier », c’est-à-dire sans accompagne-
ment social, le but étant de centrer les professionnel∙le∙s sur leur cœur de métier et de 
libérer du temps aux assistant-es sociaux pour renforcer l’accompagnement social. Les 
résultats attendus de cette réforme ne sont pas encore effectifs. Une évaluation est pré-
vue en 2026 pour adapter les mesures de cette réforme. 

Face à ces nombreux défis, les collaborateur∙trice∙s du service sont très sollicité∙e∙s, rai-
son pour laquelle l’effort mis sur la formation continue est important (24 formations), afin 
de soutenir le niveau de connaissance et développer les outils qui permettent de faire 
face aux situations toujours plus complexes. 

Enfin, il faut rappeler l’engagement du service au sein de la Plateforme précarité, projet 
dont il est à l’intiative, qui réunit actuellement 40 institutions du réseau socio-sanitaire 
neuchâtelois. Plusieurs projets innovants émanent de cette plateforme reconnue au-delà 
du canton. 

 Principales activités et réalisations 

Projet du Sleep-in de Neuchâtel (110.00) 

En février 2025, face à la présence de personnes dormant dans la rue ou dans des lieux 
inappropriés (parkings, couverts d’école, bateaux), la Ville de Neuchâtel a ouvert en ur-
gence, pour une phase pilote, une structure d’hébergement de type « sleep-in » dans 
l’abri de la protection civile de la Rosière. Un crédit urgent de CHF 190'000.- a été octroyé 
par le Conseil communal. 

Prévu initialement du 21 février au 30 juin 2025, ce projet pilote visait à répondre à des 
besoins non couverts par le dispositif cantonal existant orienté vers les personnes en 
grande précarité sociale. 

Le canton a participé au groupe d’accompagnement du projet pour documenter les be-
soins des personnes en situation de sans-abrisme. Au terme de cette phase, le Sleep-in 
a été rempli quasi en permanence et la Ville a tiré un premier bilan positif : amélioration 
des connaissances, renforcement du réseau, soutien direct aux personnes concernées 
et apaisement de certaines problématiques sécuritaires nocturnes. À noter que la Police 
neuchâteloise, avec laquelle une convention de collaboration a été mise en place, salue 
très favorablement cette intiative. 
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Face à ce « succès », la Ville a sollicité le canton pour permettre la poursuite du projet. 
Le canton a accepté de financer la prolongation du Sleep-In pour une durée transitoire 
de 18 mois, toujours dans l’abri PC de la Rosière et sous la gestion opérationnelle de la 
Ville. Durant cette période, un groupe de travail pour développer un dispositif pérenne à 
l’échelle cantonale a été initié. Le Sleep-in de la Rosière a donc réouvert en septembre 
2025 avec un concept amélioré par l’expériences acquise, il est notamment passée de 
10 à 17 places. Pour le financement du projet, la convention passée avec l’Etat stipule 
une prise en charge commune en 2025, en 2026 les coûts d’exploitation du Sleep-in 
seront à la charge de l’Etat (CHF 50'000.- par mois). 

Le Sleep-in a pour vocation d’accueillir toute personne en situation de sans-abrisme. 
C’est une structure bas-seuil (autrement dit une structure visant à réduire au maximum 
les obstacles pour y accéder). Toutes les prestations du Sleep-in sont gratuites et ne 
nécessitent pas de démarche administrative préalable. La seule limitation étant le nombre 
de place à disposition. 

Pendant la phase pilote, la durée maximum d’hébergement était de 5 nuits de suite par 
personne. Après un séjour, 5 nuits de pause (à l’extérieur du Sleep-in) devaient être res-
pectées par l’hébergé∙e∙s. Pour la deuxième phase, la durée d’hébergement est passée 
à 7 nuits, ce qui correspond mieux aux besoins observés. L’hébergement est ouvert de 
21h00 à 8h00 tous les jour¸un repas chaud est distribué le soir et un petit-déjeûner est 
proposé le matin. Une permanence médicale hebdomadaire est proposée une fois par 
semaine, une permanence sociale est assurée par le travailleur social de proximité du 
service, ce qui permet de réorienter sur le réseau existant, notamment de jour, les per-
sonnes qui le souhaitent et ont en besoin. Le Sleep-in de la Rosière est un projet salué 
par l’ensemble du réseau socio-sanitaire neuchâtelois. 

Office du Guichet social régional (110.00) 

Le Guichet social régional fait partie du dispositif cantonal ACCORD qui gère spécifique-
ment les demandes de prestations sociales (DPS) correspondantes à la Loi sur l’harmo-
nisation et la coordination des prestations sociales (LHaCoPS), cela concerne : 

• Les avances sur les contributions d’entretien (pensions alimentaires) 

• Les subsides à l’assurance maladie  

• Les bourses d’études et prêts de formation 

• L’aide sociale 

Les demandes sont examinées en fonction de l’unité économique de référence (UER) et 
du revenu déterminant unifié (RDU). Si les conditions sont remplies, le dossier est trans-
mis aux services compétents pour l’une ou plusieurs des quatre prestations mentionnées. 
À l’exception de l’aide sociale, dont la décision est gérée directement au sein du Service 
(Office de l’aide sociale), l’octroi des autres prestations est géré au sein des offices can-
tonaux dédiés. 

Le nombre de DPS en 2025 présente une légère diminution par rapport à l’exercice pré-
cédent. Les deux denrières années cumulées voient cependant une nette augmentation 
de demandes de prestations sociales, notamment concernant les subsides LAMal. La 
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légère baisse de 2025 s’explique notamment par l’absence de décisions formelles rele-
vant du secteur décisionnel cantonal des subsides LAMal, en raison de retards accumu-
lés pouvant atteindre six mois d’attente pour les demandeur∙euse∙s. En effet, lors de 
changements de situations, ces dossiers en attente, doivent être réexaminés afin de pro-
céder à une nouvelle analyse, mobilisant une charge de travail équivalente à celle d’un 
nouveau dossier, sans pour autant générer une demande supplémentaire dans les sta-
tistiques. 

Par ailleurs, ces retards de décisions ont entrainé une augmentation significative des 
échanges, parfois tendus avec les demandeur∙euse∙s (courriels, demandes de précision, 
suivis individuels). De manière générale, une complexification croissante des dossiers 
ainsi qu’une augmentation des demandes d’explications juridiques et de clarifications 
sont constatés. Les attentes des demandeur∙euse∙s sont plus élevées et les sollicitations 
plus fréquentes, ce qui accroit le temps consacré à chaque dossier. 

Face a cette situation, l’équipe du GSR a été mise sous tension. Une augmentation de 
1.0 EPT a été requise et obtenue, ce qui a permis d’éviter une crise et permettre à l’équipe 
de gestionnaires de faire face à la pression. Une réflexion plus large a été initiée avec le 
canton sur l’évolution de ce secteur (projet « Accord 2.0 ») ; plusieurs groupes de travail 
ont été ainsi mis en place pour revisiter la gouvernance de ce secteur, les outils de travail, 
des modalités d’échange avec les bénéficiaires, les besoins de dotation et de formation. 
Des résultats ont attendus fin 2026. 

Enfin, le programme cantonal de prévention et de lutte contre le surendettement, lancé 
en 2023 dans le cadre d’une loi cantonale du même nom (LLPS), s’est poursuivi en 2025, 
le Guichet Accord sert de relais vers les services privés de Caritas et du CSP dédiés à 
une tâche d’accompagnement des situations détectées. 

Secteur de la réception (110.00) 

La réception est le lieu d’accueil du Service qui a pour tâche d’accueillir, de conseiller et 
d’orienter les citoyen∙ne∙s pour les trois offices du service. La réception est également un 
lieu d’orientation et d’information sur les offres existantes du champ socio-sanitaire. Le 
personnel de la réception, avec l’appui du personnel spécialisé, répond ainsi aux besoins 
des citoyen∙ne∙s dans différents domaines tels que : les prestations sociales, le logement, 
l’aide alimentaire, la famille, la santé sexuelle, le troisième âge, etc. L’information et les 
diverses brochures destinées aux citoyen∙ne∙s sont appréciées. Le secteur comptabilise 
15’700 passages et plus de 23’000 appels téléphoniques, internes et externes, en 2025. 

Une phase de stabilisation du secteur, suite à des absences de longue durée, s’est pour-
suivie en 2025 à l’aide de réflexions internes et d’une étude externe qui a confirmé la 
pénibilité et les contraintes en augmentation liées à l’accueil des personnes en difficulté. 
Le Conseil communal a validé une dotation renforcée afin de répondre pleinement aux 
besoins des citoyen∙ne∙s et réaliser l’ensemble des missions de ce secteur. 
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Office de l’Aide sociale (EG 111.00) 

L’Office de l’aide sociale est composé de cinq secteurs d’activités. L’Office de l’aide so-
ciale et le secteur de l’Insertion socio-professionnelle sont rattachés à l’entité de gestion 
111.00 ; ces deux entités regroupent l’ensemble des assistants∙e∙s sociaux et les con-
seillers∙ère∙s en insertion. Les secteurs du Secrétariat, de la Comptabilité et du Conten-
tieux représentent les activités dites de back-office en lien avec la gestion des dossiers 
de l’aide sociale ; ces secteurs sont eux regroupés dans l’entité de gestion 110.00. Toutes 
ces activités répondent de la loi cantonale sur l’action sociale (LASoc). 

Aide sociale (EG 111.00)  

L’année 2025 a été marquée par le démarrage du premier volet du Suivi différencié Har-
monisé (SDH) : le suivi financier. Les assistant∙e∙s sociaux de l’office ont transféré le suivi 
de 64 dossiers (environ 5% des dossiers) aux collaborateur∙trice∙s administratif∙ve∙s du 
secrétariat qui ont pris ces suivis avec enthousiasme et professionnalisme, grâce notam-
ment aux formations proposées par l’Office cantonal de l’aide sociale (ODAS) ainsi qu’à 
l’accompagnement et soutien mis en place à l’interne. 

Le nombre de dossiers tranférés en suivi financier reste modeste, la complexité actuelle 
des dossiers d’aide sociale ne le permettant pas. Ainsi, la décharge attendue afin de 
dégager du temps pour les dossiers en suivi social n’est pas effective. À cela s’est ajouté 
une importante hausse des dossiers d’aide sociale qui a débuté peu avant l’été. Ces deux 
éléments combinés ont conduit à un report, souhaité par tous les services sociaux régio-
naux du canton, des deuxième et troisième volet du SDH (le conseil social et les modules 
collectifs). 

La charge de gestion des dossiers d’aide sociale a mis sous pression l’équipe des assis-
tant∙e∙s sociaux. Il n’est en effet pas possible, en tant que dernier filet des assurances 
sociales, de stopper ou différer une demande, la prestation d’aide matérielle doit être 
délivrée pour assurer un toit, de la nourriture et des soins minimums pour une vie digne. 

Afin de palier à cette situation qui s’explique notamment par un accriossement de la com-
plexité des demandes, le rythme des rendez-vous a été momentanément réduit, bien que 
le lien avec les bénéficaires reste une priorité pour assurer la qualité des suivis. 

En 2025, une recherche a été initiée en collaboration avec la Haute école en travail so-

cial de Genève pour mieux comprendre le phénomène du non-recours aux prestations 

sociales. Le service est très impliqué dans cette recherche dont les résultats sont atten-

dus en 2026. 

Insertion socio-professionnelle (EG 111.00) 

Les entretiens visant une insertion socioprofessionnelle réalisés avec les bénéficiaires de 
l’aide sociale sont effectués par nos conseiller∙ère∙s en insertion sur proposition des as-
sistant∙e∙s sociaux, ils ont pour but d’évaluer le profil du bénéficiaire et l’accompagner 
dans une démarche d’insertion en tenant compte de ses compétences sociales et pro-
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fessionnelles. Plusieurs objectifs peuvent être visés tel le maintien en activité structu-
rante, la formation, l’acquisition de « compétences métier » ou encore un suivi auprès de 
l’Office régional de placement (ORP) selon la stratégie cantonale de l’intégration profes-
sionnelle (Stratégie IP). 

La situation du marché de l’emploi étant plus difficile durant l’année écoulée, avec un 
taux de chômage à 4.8% à fin décembre 2025, un nombre important de bénéficiaires 
n’ont pas réussi à intégrer le marché de l’emploi, tant pour des raisons de manque d’offre, 
que pour des motifs de santé ou encore de qualifications professionnelles inadéquates. 
En 2025, 441 (400) personnes ont été accompagnées par ce secteur et, en collaboration 
avec de nombreux partenaires du canton (services communaux, cantonaux, institutions 
paraétatiques, programmes spécifiques d’insertion ou partenaires privés), les bénéfi-
ciaires ont pu effectuer des stages professionnallisant. 

Contentieux, Comptabilité et Secrétariat (EG 110.00) 

Dans ces trois secteurs, le travail de back-office indispensable à la gestion administrative 
des dossiers d’aide sociale est à l’œuvre tous les jours, gérant des dizaines de milliers 
de documents : correspondance, gestion de facture, versement de l’aide matérielle, acti-
vité de recouvrement, gestion des affaires concernant les assurances maladie, suivi des 
litiges, gestion électronique des documents, archivage, etc. Ces activités demandent une 
organisation précise et un haut professionnalisme. 

Comme mentionné, le « suivi différencié harmonisé - (SDH) » a été implémanté au sein 
de l’équipe du secrétariat qui a été formée et a vu son cahier des charges ainsi que son 
traitement adapté pour assurer le suivi financier. Cette nouvelle tâche a été réalisée avec 
succès à la satisfaction des parties prenantes. 

Office de l’agence AVS /AI (EG 112.00) 

L’agence assume toutes les tâches conformément à l’art. 116 du règlement d’exécution 
de la Loi fédérale AVS/AI du 31 octobre 1947, ainsi qu’aux articles 4 à 6 du règlement de 
la Caisse cantonale neuchâteloise de compensation (CCNC) du 11 juin 1971. Elle s’oc-
cupe en particulier des demandes de prestations complémentaires (PC), leurs révisions 
périodiques, du suivi de la situation économique des bénéficiaires, de la réception et du 
traitement des demandes de remboursement des frais médicaux. Cette mission est réa-
lisée au sein de la commune sur trois sites : au service principal de Neuchâtel, ainsi 
qu’auprès des antennes de Corcelles-Cormondrèche et de Peseux. Le maintien de cette 
offre de proximité s’inscrit dans la politique des quartiers voulue lors de la fusion des 
communes. 

L’année 2025 a fait l’objet d’un changement majeur au sein de l’agence AVS/AI. En effet, 
la CCNC a rapatrié la gestion des frais médicaux au 1er juin 2025, tâche qui était 
jusqu’alors partiellement réalisée par les membres de l’agence communale. Dans le 
même temps, la CCNC a mis en place un nouveau logiciel informatique, des formations 
ont été proposées aux gestionnaires de l’agence communale qui ont dû s’adapter à ce 
nouvel environnement informatique. 
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Le temps gagné avec l’abandon du traitement des frais médicaux a fait l’objet de pro-
fondes réflexions avec pour objectif de renforcer la proximité avec les demandeur∙euse∙s 
de prestations complémentaires (PC). Cette approche confirme la volonté de renforcer la 
lutte contre le non-recours aux prestations sociales en accompagnant les démarches ad-
ministratives parfois vécues comme anxiogènes par les personnes concernées. 

Depuis le 1er janvier 2025, l’offre de « bons TransN » a évolué suite à l’arrêté communal 
du 18 mars 2024 pour octroyer la gratuité d’un abonnement 2 zones aux personnes in-
valides ou en âge AVS au bénéfice des prestations complémentaires. Une collaboration 
avec la société TransN a permis de former notre personnel pour assurer cette prestation. 
En 2025, 1'176 bons ont été délivrés. 

L’année s’est conclue avec le traditionnel « Noël des PC » qui a rencontré un vif succès 
auprès des bénéficaires qui ont pu profiter d’un repas et d’animations offerts par la Ville. 

Office de l’insertion socio-professionnelle (EG 134.05) 

L’Office de l’intégration socio-professionnelle regroupe les activités d’insertion socio-pro-
fessionnelle (ISP) de l’aide sociale décrite au chapitre précédent (EG 111.00), ainsi que 
les mesures d’intégration professionnelle relatives aux mesures du marché du travail. 
Concernant ces dernières, les mesures du Semestre Motivationnel (SEMO) et de Bâti-
Plus, l’objectif est de développer l’employabilité de personnes en recherche d’emploi et 
favoriser leur réintégration professionnelle rapide et durable. Pour bénéficier des me-
sures, les participant∙e∙s doivent être inscrit∙e∙s auprès de l’Office régional de placement 
(ORP) et disposer d’un droit de prestation auprès de l’assurance-chômage ou de presta-
tions cantonales. Ces mesures de formation et de coaching individualisés répondent aux 
normes d’assurance qualité de la certification EduQua, applicables aux domaines de la 
formation professionnelle et supérieure. 

Mesures de soutien à l’intégration professionnelle des jeunes (134.05) 

Semestre de motivation (SEMO) 

Le Semestre de motivation (Mod’Emploi) propose un encadrement socioprofessionnel à 
des jeunes âgé∙e∙s entre 15 et 25 ans, dans le but de leur permettre de définir et concré-
tiser un projet de formation professionnelle certifiante, subsidiairement d’accès à un em-
ploi. Les participant∙e∙s se voient proposer des activités au sein d’ateliers de formation 
pratique, des activités de soutien et de consolidation de leurs connaissances scolaires, 
ainsi que du coaching dans leurs démarches pour chercher une place de formation. Ils 
participent régulièrement à des stages auprès d’entreprises ou d’institutions partenaires 
qui doivent permettre de confirmer l’adéquation de la voie de formation choisie. Enfin, ils 
prennent part régulièrement à des activités culturelles ou sportives. 

Depuis 2009 et en partenariat avec Pro Senectute Arc Jurassien, l’atelier « Cyberthé » 
met en relation chaque semaine de jeunes participant∙e∙s du Semestre de Motivation et 
des seniors. Ces derniers bénéficient de moyens de formation aux outils numériques, 
dispensés à la fois par un∙e formateur∙rice professionnel∙le et les jeunes. Cet espace 
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d’échange intergénérationnel connaît un réel succès et se veut également un apprentis-
sage réciproque. 

D’autres activités sont à mentionner telles que : 

• Participation à la semaine d’action contre le racisme, notamment un Laboratoire 
de presse antiraciste, atelier d’éducation critique aux médias. 

• Collaboration avec la Roulotte des Mots et l’Amar : ateliers créatifs de sensibilisa-
tion à la permaculture et au vivre ensemble. 

• Collaboration avec les participants du programme Espace autour d’ateliers photo-
graphiques, d’activités sportives et la réalisation d’une fresque pour la Paix dans 
le cadre de la Semaine de l’Europe. 

• Animation d’ateliers créatifs intergénérationnels avec les résident∙e∙s des homes 
Clos Brochet et Les Charmettes.  

• Projet Septembre au musée en collaboration avec la FECPA, le conseil des jeunes 
de la Ville de Neuchâtel et le MAHN, visites guidées de l’exposition Hodler pour 
des résidents d’EMS cantonaux par les participants du Semo.  

 

Soutien individuel de jeunes bénéficiaires de l’AI en formation professionnelle 

Trois spécialistes en insertion professionnelle apportent un soutien et un accompagne-
ment personnalisé à des jeunes placés par l’OAI qui suivent une formation profession-
nelle initiale. Les formateur∙trice∙s interviennent et accompagnent les jeunes sur le lieu 
de formation pratique ou au sein du centre de formation professionnelle. 

BâtiPlus – Programme spécifique d’emplois temporaires (PSET) destiné à un pu-
blic adulte 

Cette mesure a pour objectif de permettre aux participant∙e∙s d’obtenir un niveau de qua-
lification en lien avec les besoins du marché du travail dans les métiers du bâtiment. Elle 
doit permettre de développer ou améliorer des compétences pratiques et profession-
nelles transférables durablement sur le marché de l’emploi. 

Placé sous la conduite directe d’un responsable de programme et de deux fonctions spé-
cialisées d’encadrement à plein temps, le programme fonctionne comme un véritable 
prestataire autonome, qui mène des chantiers relevant de l’intérêt public. Un soin parti-
culier est voué à respecter le principe de non-concurrence à l’économie privée. 

Le nombre de participant∙e∙s s’élève en 2025 à 49 (24), ce qui marque une progression 
importante par rapport aux années précédentes. L’année sous raport s’est en effet dis-
tinguée par un taux de remplissage particulièrement élevé, alors qu’auparavant, le pro-
gramme se heurtait parfois à des difficultés de planification des chantiers et de respect 
des délais, en partie liées aux flux de personnes mises en contact avec BâtiPlus, ainsi 
qu’à un taux de chômage plus bas.  
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La mesure propose aux participant∙e∙s des activités dans les domaines suivants :  

• Maçonnerie, carrelage, restauration de murs en pierre, construction de faux-plafonds, 
peinture, gypserie, travaux de démolition (murs, parois, équipements techniques), 
petite serrurerie, petite menuiserie et travaux de manutention ;  

• Des activités formatrices sont également proposées sur le langage technique, la 
peinture, la sécurité au travail et la protection de la santé. Le programme BâtiPlus a 
réalisé des travaux pour le compte de partenaires associatifs, d’institutions parapu-
bliques, de mesures du marché du travail et de services communaux. 

 
Le programme BâtiPlus a notamment réalisé les chantiers suivants en 2025 :  

• Participer aux activités de recyclage de certains éléments du Collège Latin. L’idée 
était de ne pas jeter ce qui peut être recyclé. Bâtiplus a eu l’occasion de démonter et 
mettre à disposition les objets, parfois très volumineux, tels que des compactus ou 
étagères dans un esprit de ressourcerie ; 

• Service de l’action sociale, préparer, poser et installer des parquets, peindre les ar-
moires intégrées ; 

• Collège de Vauseyon, participation au réaménagement, notamment avec la création 
de 26 lettres de l’alphabète en béton et colorées, positionnées dans plusieurs parties 
de la cour de récréation ; 

• Activités de réfection dans les crèches communales et structures parascolaires ; 

• Semo Mod’emploi : intervention sur les sites de Neuchâtel et La Chaux-de-Fonds ; 

• Chantiers dans les différents Musées de la ville ; 

• Différentes activités de manutention pour nos institution partenaires. 

 Statistiques et indicateurs 

Sleep-in – Données de base 2025 

Du 21 février au 30 juin et du 2 septembre au 31 décembre (8 mois) 

Nombre de nuits proposées 251 

Nombre de personnes différentes rencontrées 439 

Nombre nuitées réalisées 2’923 

Nombre de place (dès le 02.09.25) 18 (13 H et 5 F) 

Moyenne de nuit par personne 6.65 

Moyenne d’âge 35 ans 

Répartition des nuitées entre H et F (%) 93 / 7 

Nombre de nuitées refusées (manque de place ou exclusion) 196 
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Demandes de prestations sociales (DPS) 
 2025 2024 2023 

Nombre de DPS créées 3'833 3'937 3'584 

Les DPS concernent les subsides d’assurance maladie, les demandes d’aide sociale, les 
bourses ou prêts d’étudiants et les avances sur contribution d’entretien. 

Demandes de prestations sociales par secteur (DPS) 
 2025 2024 2023 

Subside LAMal 2'459 2’588 2’331 

Aide sociale 989 977 878 

Bourse d'étude 582 574 549 

Avances sur contribution d'entretien 88 99 112 

Sans orientation 1'188 1’188 1’086 

Les DPS « sans orientation » comprennent les DPS non transmises et celles qui sont en 
traitement au 31.12. Le nombre de DPS créées n’est pas égal au nombre de DPS trans-
mises au final. 

Aide sociale  
 2025 

Nombre de dossiers suivis (selon répartition au 01.09.2025)) 1’380 

Nombre de dossiers ouvert 685 

Nombre de dossiers fermés 546 

Nombre de dossier pour 1.0 EPT au 31.12 85 

Dépenses (CHF) - effectif 35'761’731 

Recettes (CHF) - effectif 7'826’799 

Dépenses (CHF) – compte clients 42'253’977 

Recettes (CHF) – comptes clients 14'319’043 
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Facture sociale (CHF) 
 2025 2024 2023 

Facture sociale cantonale  240'839’633 220'536’681 213'838’263 

Part de la Ville de Neuchâtel 24'175’951 22'071’989 21'464’577 

Part de la Ville de Neuchâtel par habitant-e 534 492 483 

La facture sociale harmonisée regroupe plusieurs prestations (aide sociale, subsides LA-

Mal, bourses, avances sur contribution d’entretien, etc.). Elle est répartie entre le Canton 

(60%) et les Communes (40%). Sur le montant total de la facture sociale, la part de la 

commune de Neuchâtel représente environ à 10%. 

Contentieux 
 2025 2024 2023 

Nbre de dossiers 353 383 398 

Montants récupérés (CHF) 128'327 150'957 167'666 

Le contentieux concerne la gestion des débiteurs des dossiers fermés à l’aide sociale. 

Insertion 
 2025 2024 2023 

Pronostic 1* 105 108 84 

Contrat ISP** 907 797 751 

Retour sur le marché du travail 36 45 50 

* La stratégie IP vise à évaluer l’employabilité des demandeurs-ses d’emploi dans le canton de Neuchâtel ; le pronostic 
1 représente la première étape de ce processus d’indication, ce qui permet de définir le service partenaire qui pilote le 
suivi.  

** Un stage ou placement ISP (insertion socio-professionnelle) fait l’objet d’un contrat de trois mois renouvelable. 

Agence AVS / AI 
 2025 2024 2023 

Dossiers PC ouverts 2’534 2'487 2'425 

Nouvelles demandes 542 515 561 

Mutations 327 722 701 

Révisions 524 504 494 

Décès 75 129 95 

Refus 44 165 72 

Départs 75 102 53 

Frais médicaux - 34'878 37'867 

Bons TransN 1’176* 279 265 

*changement de types de bons TransN depuis le 01.01.2025  
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Allocation communale 
 2025 2024 2023 

Allocations communales (CHF) 930'490 891'696 858'139 

L’allocation communale en faveur des bénéficiaires de prestations complémentaires 
AVS/ AI est définie dans l’arrêté concernant le versement d’une allocation communale 
annuelle aux personnes âgées et aux invalides de condition modeste du 11 décembre 
2017. 

Subventions régulières EG 110.00 (CHF) 

Espace des solidarités 32’200 

Ateliers Phénix 30’000 

Procap 8’500 

SOS Futures Mamans 5'000 

Caritas Neuchâtel (soutien unique) 8'500 

Médecins du Monde (soutien unique) 3'000 

Total 87'200 

 

Autres subventions (CHF) 

Association de défense des chômeurs – soutien supplémentaire 3’500 

Participation au projet POPCORN (FNS) 5’405 

Total 8’905 
 

Fonds de Solidarité (CHF) 
 2025 2024 2023 

Dépenses  11’472 5’225 5’373 

Recettes 0 0 1'000 

États du fonds au 31.12  382’066 393’538 398'763 

Le fonds de solidarité est un fonds créé par la Ville de Neuchâtel pour soutenir les citoyen-
ne-s vivants à Neuchâtel et qui se trouvent momentanément ou durablement en situation 
de précarité. En 2025, le fonds a été sollicité à 23 reprises, ce qui représente le double 
de sollicitation comparativement aux années précdentes. 

Subventions régulières de l’office de l’intégration socio-professionnelle (134.05)  

Association de défense chômeurs - Loyers 16’000.- 

Association de défense chômeurs - Fonctionnement 45'000.- 

Fondation Job Service - Village artisans 42'000.- 

Fondation Job Service - Programme d’appui insertion élèves 15'000.- 

Fondation Job Service - Fonctionnement 5'000.- 

Total 123'000.- 
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Semestre de motivation (Mod’Emploi) 

Mod’Emploi a accueilli cette année 106 (99) jeunes. Les données exprimées ci-après 
prennent en compte, la période du 1er janvier au 31 décembre 2025. À noter que 79% 
des jeunes arrivés au terme de la mesure ont trouvé une solution d’avenir. 

 

Soutien individuel de jeunes bénéficiaires de l’AI en formation professionnelle  

Au 31 décembre 2025, 12 apprenant-e-s, âgé-e-s entre 15 et 24 ans ont pu bénéficier de 
ces prestations de soutien. 

Nombre de participant-e-s 

  Nombre Taux 

Femmes 5 41.66 % 

Hommes 7 58.34 % 

Total 12 100 % 

 

Types de prestations 

  Nombre Taux 

Orientation professionnelle 3 25 % 

Soutien et accompagnement en entreprise 9 75 % 

Total 12 100 % 

  

Situation au 31.12.24  
 Nombre Taux 

Débouchés  44 41.50 % 

Absences de solutions 29 27.35 % 

Poursuite de la mesure au 31.12.23 33 31.15 % 

Total 106 100 % 

Débouchés 
 Nombre Taux 

CFC 31 42 % 

AFP 4 5 % 

Autre (école, stage) 9 13 % 

Sans solution, y compris rupture 29 40 % 

Total 73 100 % 
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BâtiPlus  

Les convocations sans suite ou les placements annulés le sont pour motif de maladie, 
accident, départ à l’étranger, reclassement ou suivi AI, formation et parfois refus de pla-
cement. À ce titre, BâtiPlus est considéré comme un levier permettant à certains candi-
dats ou participants de trouver une solution avant le début de l’activité. 

Situation au terme de l’année 

 Nombre Taux 

Retour à l’emploi 24 49.0 % 

Sans solutions 12 24.5 % 

En activité à fin décembre 2025 8 16.3 % 

Interruptions 5 10.2 % 

Total 49 100 % 

Convocations et assignations auprès de BâtiPlus 
 Nombre Taux 

Emploi trouvé durant la mesure Bâtiplus 24 44.4 % 

Emplois trouvés entre l’assignation dès le début de la mesure 6 11.1 % 

Sans solution ou retour à l’emploi 12 22.3 % 

Convocations ou placements annulés (explicatif ci-dessous) 4 7.4 %  

Convention en cours au 31.12.25 8 14.8 % 

Total 54 100 % 
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Service de la population et des quartiers (SEPOQUA) 

Office de l’accueil et des quartiers 
Entité de gestion 158.00 

 Mission principale 

L’Office de l’accueil et des quartiers a pour principales missions d’être au service de la 
population et de maintenir le contact, par le biais de ses quatre guichets d’accueil, entre 
les habitant-e-s de la commune fusionnée et l’administration communale. Il fournit des 
prestations de proximité aux résident-e-s et fonctionne comme porte d’entrée vers l’ad-
ministration. Les guichets d’accueil se transforment en bureau de vote les jours de scru-
tin. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Chef de service 1.0 1 

Délégué-e-s de quartier 3.8 4 

Secrétaires-réceptionnistes 2.6 4 

Total 7.4 9 

L’Office de l’accueil et des quartiers compte 1 poste vacant au 31.12.2025 à 40 %. 

 Évènements marquants 

L’Office a géré la préparation, la gestion et le suivi des séances des 14 assemblées ci-
toyennes qui se sont tenues au cours de l’année. Les citoyen-ne-s des quartiers qui ont 
participé aux assemblées citoyennes ont déposé les propositions sous forme de : 

 Mandats citoyens Projets citoyens Résolutions 

Valangin 2 1 0 

Corcelles-Cormondrèche 2 1 2 

Peseux 2 4 0 

Neuchâtel Est 3 1 1 

Neuchâtel Ouest 11 4 11 

Neuchâtel Nord 3 2 0 

Neuchâtel Sud 3 3 0 

Total 26 16 14 

 
Voir ci-dessus chapitre « Assemblées citoyennes », EG 162.00. 
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 Principales activités et réalisations 

Les prestations suivantes sont délivrées dans les quatre guichets d’accueil : 

• Renseignements 

• Cartes journalières CFF 

• Cartes journalières LNM 

• Distribution de SacNEVA 

• Contrats guichet unique 

• Objets trouvés 

• Gestion des chiens et facturation 

• Distribution ou vente de divers produits estampillés Ville 

L’Office de l’accueil et des quartiers a participé à divers projets et manifestations en col-
laboration avec d’autres services de l’administration, notamment : 

• Fêtes de la jeunesse 

• Festivités du 1er août sur plusieurs sites 

• Fête des voisins 

• Saint-Nicolas dans les quartiers 

• Fête des vendanges 

• Participation au plan canicule & grand froid 

• Gestion de l’affichage dans les vitrines officielles 

 Statistiques et indicateurs 

 

643

9'243

875 841

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

7000

8000

9000

10000

Corcelles Neuchâtel Peseux Valangin

Visiteurs et visiteuses aux guichets d'accueil 
en 2025



Office de l’état civil  

188/332  

Office de l’état civil 
Entité de gestion 126.01 

 Mission principale 

La mission principale de l’Office d’état civil est la tenue du registre fédéral informatisé 
INFOSTAR. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable de l’Office 1.0 1 

Officières d’état civil 4.5 5 

Total 5.5 6 

 Évènements marquants 

Deux collaboratrices ont quitté et annoncé le départ de l’Office de l’état civil en 2025, dont 
une qui prenait sa retraite. Afin de les remplacer, nous avons procédé à deux campagnes 
de recrutement, en juin et en novembre. Deux collaboratrices à former ont été engagées. 
La première a débuté ses fonctions le 1er décembre 2025 et la seconde rejoindra l’équipe 
le 1er avril 2026. 

Durant l’année écoulée il n’y a pas eu d’événements majeurs au niveau des activités de 
l’état civil. On notera une augmentation des notifications de naturalisations passant de 
363 en 2024 à 410 en 2025. La fréquentation du guichet a également été plus importante, 
523 opérations de caisse en plus par rapport à l’année précédente. 

 Principales activités et réalisations 

La législation fédérale détermine la compétence territoriale pour l’inscription des évène-
ments. Ainsi, l’arrondissement d’état civil de Neuchâtel comprenant les communes de 
l’Est Littoral et la Ville de Neuchâtel notifie tous les évènements d’état civil survenant 

Prestations délivrées  

Cartes journalières CFF 3’882 

Cartes journalières LNM 112 

Factures de la taxe sur les chiens 1’935 

Objets trouvés entrants 985 

Objets trouvés sortants 352 

Lots sacNEVA 931 

Cartes prépaiement parkings 16 

Bracelets FDV 164 

Divers (renseignements, Guichet Unique, Amicus…) Env. 5’000 
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dans son arrondissement. Les naissances occupent une place importante puisque la 
quasi-totalité des naissances du Canton ont lieu à la maternité de Neuchâtel. La fréquen-
tation en backoffice est majoritairement occupée par les déclarations de reconnais-
sances, suivies par les préparations de mariage (partenariats inclus) et les diverses dé-
clarations. Par ailleurs, il est notifié les jugements établis par le Tribunal civil de Neuchâtel 
ainsi que les décisions administratives. 

 Statistiques et indicateurs 

Le tableau ci-dessous résume les différents évènements gérés par l’Office durant l’an-
née : 

Évènements  

Accueil public sans rendez-vous 3711 

Accueil public avec rendez-vous 821 

Décès 599 

Naissances 1130 

Reconnaissances 263 

Mariages 251 

Divorces 106 

Déclarations du nom 63 

Changements de nom 74 

Naturalisations 410 

Adoptions 5 

Désaveux et jugements de paternité 3 

Commandes 2032 

Opérations de caisse 5757 

Office du contrôle des habitant-e-s 
Entité de gestion 126.02 

 Mission principale 

L’Office du contrôle des habitant-e-s assure la tenue du registre des habitant-e-s confor-
mément à la législation fédérale et cantonale. Il accueille et conseille les citoyen-ne-s et 
délivre les attestations liées au domicile. Il s’occupe également de la gestion administra-
tive liée aux pièces d’identité et aux permis de séjour et tient à jour le registre civique. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable de l’Office, préposé au cdh 1.0 1 

Adjointes au préposé au cdh 1.6 2 

Collaboratrices administratives 6.8 8 
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Agent recenseur 1.0 1 

Total 10.4 12 

Par ailleurs, l’Office comptait 2 postes vacants pour un total de 80 % au 31.12.2025. 

 Évènements marquants 

Depuis le 1er janvier 2025, toutes les demandes de permis frontaliers concernant des 
travailleurs actifs dans notre commune ne sont plus du ressort du contrôle des habitants, 
mais doivent être faites par les employeurs directement sur une plateforme fédérale dé-
diée. Cet allégement nous a permis de nous recentrer sur les prestations directement 
liées à nos habitant-e-s. A titre d’exemple, nous avons amélioré notre procédure pour les 
demandes de cartes d’identité en offrant désormais la possibilité de prendre nous-même 
en photo les administré-e-s en faisant la demande. 

 Principales activités et réalisations 

L’Office du contrôle des habitants a accueilli 30’972 visites en 2025 sur les 4 sites de 
Corcelles, Neuchâtel, Peseux et Valangin, réparties comme suit : 

 

Le tableau ci-dessous résume les différentes activités de l’office durant l’année : 

Prestations  

Mouvements de la population (y.c. domicile secondaire) 13’183 

- dont déménagements intra-muros 3’943 

- dont arrivées 4’558 

- dont naissances 
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- dont décès 406 

  

Mouvements de caisse 9’463 

Attestations encaissées par l’Office 8’138 

- dont attestions de domicile pour domicile principal 4’827 

- dont attestation de séjour pour domicile secondaire 1’193 

- dont attestations diverses (départ, vie, etc.) 2’118 

Cartes d’identité 1’110 

Taxe déchets 215 

  

Facturations 8’326 

Attestations facturées par l’Office 730 

- dont attestions de domicile pour domicile principal 537 

- dont attestation de séjour pour domicile secondaire 123 

- dont attestations diverses (départ, vie, etc.) 70 

Renseignements 740 

Permis de séjour 6’856 

  

Recensement permanent (Bâtiments contrôlés) 4’139 

Données identiques au registre 3’715 

Données non identiques au registre  424 

- dont dépôt de papier en domicile principal 208 

- dont dépôt de papier en domicile secondaire 147 

- dont changement d’adresse intra-muros 38 

- dont divers 31 

  

Plaintes déposées auprès du Procureur général 15 

 - pour non-dépôt de papiers 11 

 - pour non-dépôt du passeport 2 

 - pour ne pas avoir indiqué de changement d’adresse 1 

 - pour ne pas avoir renouvelé l’attestation de séjour 1 

  

Votations et élections 4 

  

Signatures vérifiées sur 13 initiatives, 3 référendums, 2 motions, 26 listes 
de candidats et signataires 

12’165 

 

 Statistiques et indicateurs 

Le recensement annuel de la population révèle une augmentation de 150 habitant-e-s 
réguliers par rapport à l’année précédente. Au 31 décembre 2025, 45'455 citoyennes et 
citoyens provenant de 139 pays étaient établi-e-s comme résident-e-s permanent-e-s 
dans la commune de Neuchâtel.  
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Ce chiffre ne prend pas en compte les personnes qui sont au bénéfice de permis de 
validité de moins d’une année ainsi que celles en domicile secondaire. En rajoutant ces 
personnes ne comptant pas dans la statistique officielle, la population totale est portée à 
47’196 habitant-e-s réparti-e-s dans 24’045 ménages. 

Ci-dessous, quelques chiffres issus du recensement annuel : 
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Office des cimetières 
Entité de gestion 128.00 

 Mission principale 

L’Office des cimetières a pour mission d’assurer les services d’inhumations et de créma-
tions pour les cimetières de Beauregard, de Corcelles-Cormondrèche, de Peseux et de 
Valangin et d’offrir un lieu de recueillement ouvert à toutes les confessions. Il assume 
également la gestion administrative de ces cimetières, leur entretien et l’aménagement 
floral. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable de l’Office 0.9 1 

Secrétaire 0.8 1 

Employés funéraires 2.0 2 

Total 3.7 4 

L’office comptait 1 poste vacant pour un total de 10 % au 31.12.2025 et a accueilli 1 
stagiaire et 1 auxiliaire (contrat horaire) pour les crémations. 

 Évènements marquants 

Au mois de février, le crématoire a fermé pendant 3 semaines pour des travaux de main-
tenance du four crématoire. 

De mars à novembre, tous les premiers samedis du mois, les visites publiques du cime-
tière de Beauregard, intitulées « Que vais-je devenir après ma mort ? » ont accueilli, cette 
année, environ 50 personnes.  

Le dimanche 6 avril, la chapelle de Beauregard a accueilli le groupe « Les Bees Gospel 
Singer ». Ils ont donné un concert de gospel réunissant une soixantaine de personnes. 

Le 15 octobre, en raison de la journée nationale du deuil périnatal, l’Office des cimetières 
a organisé, pour la quatrième année consécutive, une cérémonie pour les parents ayant 
perdu un enfant. Une trentaine de personnes sont venues rendre hommage à leurs en-
fants trop tôt décédés. Cette journée a été organisée conjointement avec les associations 
« Notre petite Parenthèse » et « Naîtr’étoile » et un récital de violoncelle a été donné par 
la concertiste Aurélie Wydler. 

Le samedi 1er novembre, à l’occasion de la Toussaint, l’Office des cimetières, a organisé 
une illumination avec des bougies au cimetière de Peseux. Conjointement, dans la petite 
chapelle du cimetière, un groupe de Gospel, illuminé aux bougies tout au long de la soi-
rée. Environ 50 personnes ont participé à cet évènement.  
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 Principales activités et réalisations 

L’Office des cimetières, comprenant les cimetières de Corcelles-Cormondrèche, Peseux, 
Neuchâtel et Valangin, a eu une activité stable par rapport à 2024. Si le nombre d’inhu-
mations est légèrement en hausse, le nombre de crémations est en baisse par rapport à 
2023 et 2024, suite à la fermeture de 3 semaines du crématoire pour travaux de mainte-
nance. La proportion est donc de 3% d’inhumations pour 97% de crémations, ce qui est 
un pourcentage très élevé en comparaison suisse. 

 Statistiques et indicateurs 

Évènements 2023 2024 2025 

Inhumations 54 43 49 

Crémations 1’438 1’490 1’382 

Cérémonies à la chapelle de Beauregard 352 335 296 

Locations des chambres mortuaires  369 364 367 
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Délégué aux droits politiques 
Entité de gestion 169.00 

 Mission principale 

Le délégué aux droits politiques gère principalement l’ensemble des éléments en lien 
avec l’organisation des votations et élections, comme le vote par correspondance, la te-
nue des bureaux de vote dans les 4 communes fusionnées et le bureau de dépouillement 
centralisé. Il peut s’appuyer pour cette mission sur le Service de la population et des 
quartiers ainsi que sur la Chancellerie.  

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Délégué aux droits politiques 0 1 

Total 0 1 

L’EPT du délégué aux droits politique est comptabilisée dans la fonction de chef du Ser-
vice de la population et des quartiers.  

 Évènements marquants 

En 2025, 4 scrutins se sont tenus, répartis en 3 votations fédérales et les élections can-
tonales.  

 Principales activités et réalisations 

Votation fédérale du 9 février 

Initiative populaire du 21 février 2023 ''Pour une économie responsable'' 

Taux de participation OUI NON 

34.28 % 50.57 % 49.43 % 

 
Elections cantonales du 23 mars 

Election du Conseil d’Etat 

Taux de participation Bulletins non 
modifiés 

Bulletins mo-
difiés 

Listes sans 
en-tête 

33.45 % 73.01 % 13.69 % 13.30 % 

Election du Grand Conseil 
Taux de participation Bulletins non 

modifiés 
Bulletins mo-

difiés 
Listes sans 

en-tête 

33.42 % 63.87 % 28.34 % 7.79 % 
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Votation fédérale du 28 septembre 

Arrêté fédéral du 20 décembre 2024 relatif à l’impôt immobilier cantonal sur les 
résidences secondaires 

Taux de participation OUI NON 

39.73 % 33.65 % 66.35 % 

Loi fédérale sur l’identité électronique et d’autres moyens de preuves 
électroniques  

Taux de participation OUI NON 

39.77 % 51.87 % 48.13 % 

 
Votation fédérale du 28 septembre 

Initiative populaire " Pour une Suisse qui s’engage (initiative service citoyen)" 

Taux de participation OUI NON 

38.26 % 16.65 % 83.35 % 

Initiative populaire du 8 février 2024 (initiative pour l’avenir)  

Taux de participation OUI NON 

38.26 % 38.77 % 61.23 % 
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Dicastère de la famille, de la formation, de la santé et des 
sports (FFSS)   
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Secrétariat général de la FFSS 
Entité de gestion 156.00 

 Mission principale 

Le secrétariat général a pour mission d’assurer un appui administratif et stratégique à la 
responsable du dicastère et de superviser les aspects organisationnels et transversaux 
en matière de ressources humaines et de finances. 

Il se charge de la coordination des activités et des procédures internes du dicastère et 
accompagne la préparation des dossiers à l’intention des autorités politiques. Il participe 
activement à la coordination inter-dicastères en particulier avec les autres secrétariats 
généraux et les services centraux. 

Le secrétariat général FFSS apporte un soutien aux services du dicastère sur des thé-
matiques et projets stratégiques et pilote certains projets transversaux. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Conseillère communale 1.0 1 

Secrétariat général 

Secrétaire général 0.8 1 

Secrétaire de direction 1.0 1 

Déléguée aux écoles 0.8 1 

Coordinatrice de projet 1.0 1 

Cheffe de projet MAE* 0.4 1 

Total 5.0 6 

*Le second chef de projet (40%) est employé par l’éorén qui nous refacture son temps 
de travail. Il est ainsi imputé dans les honoraires de conseillers externes et non dans nos 
charges salariales. 

 Principales activités et réalisations 

L’année 2025 est marquée par la poursuite du projet MAE dans les collèges de Serrières 
et du Crêt-du-Chêne, l’entrée en vigueur de la révision de la loi sur l’accueil des enfants 
(LAE3) ainsi par le retour des élèves dans le collège des Parcs et l’ouverture de ses 
nouvelles salles de sport. 

La planification et le lancement de gros travaux en lien notamment avec le programme 
d’assainissement énergétique ont également occupé une place importante et stratégique 
dans les activités du secrétariat général et des services. Les projets d’assainissement et 
de clarification des besoins à long terme pour les bassins scolaires des Charmettes, des 
Coteaux et des Safrières sont lancés, tout comme les projets d’assainissement des pis-
cines du Nid-du-Crô.   



Entité de gestion 132.01 

 203/332 

En plus de son implication dans plusieurs projets stratégiques des services du dicastère, 
le secrétaire général assure la coordination stratégique et la gestion financière et RH des 
différents offices du Service de la santé. 

Au-delà du travail quotidien de soutien à la Conseillère communale et d’administration, 
la secrétaire de direction coordonne les activités en lien avec les représentations de la 
responsable de dicastère dans diverses fondations et associations. 

Formation  
Entité de gestion 132.01 

 Missions principales 

La déléguée aux écoles est force de proposition dans le domaine de l’éducation (princi-
palement école obligatoire). Elle apporte un soutien politico-stratégique à la responsable 
de dicastère. 

Elle élabore des projets et prestations extra-scolaires proposés par la commune (devoirs 
surveillés, projets « MAÉ : ma journée à l’école », coordination de manifestations sco-
laires, réaménagement des cours de récréation, projet intergénérationnel WIN3, etc.). 

Conjointement avec la coordinatrice de projet, elle planifie, avec les directions d’écoles, 
gère et coordonne des projets liés aux infrastructures scolaires. Elle organise également 
la coordination avec les services internes. 

Elle assure le lien entre le milieu de la formation obligatoire et postobligatoire et les ser-
vices de la Ville et représente la ville de Neuchâtel dans différents organes et institutions 
au niveau national (Initiative des villes pour la formation), cantonal et communal. 

Dans le cadre de ses missions, la déléguée développe également une approche trans-
versale visant à intégrer la participation des enfants et la prise en compte de leur exper-
tise d’usage dans les politiques publiques touchant à leur cadre de vie scolaire et quoti-
dien. Cette orientation se traduit notamment dans les projets d’aménagement d’espaces 
scolaires, d’espaces publics et dans les collaborations interservices, contribuant à une 
vision de la ville à hauteur d’enfants. 

 Effectif du personnel 

La déléguée aux écoles, la coordinatrice de projet et les co-chefs de projet MAE sont 
rattachées directement au Secrétariat général du dicastère FFSS. 
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 Évènements marquants 

3.1 Fête de la Jeunesse 

La fin de l’année scolaire 2024–2025 a été marquée par les traditionnelles Fêtes de la 
jeunesse dans les quatre localités de la commune de Neuchâtel : Corcelles-Cormon-
drèche, Peseux, Valangin et Neuchâtel. Placées sous le thème harmonisé du « carnaval 
des couleurs », elles ont rassemblé plusieurs milliers d’élèves, leurs familles et la popu-
lation. 

À Valangin, la Fête de l’été s’est tenue le 26 juin dans le cadre des Jeudi-Oui. Les élèves 
ont proposé des chants et diverses animations, contribuant à une ambiance conviviale 
au cœur du village. Les enfants ont également participé au cortège organisé en ville de 
Neuchâtel le 4 juillet. 

À Corcelles-Cormondrèche, le cortège de 400 élèves et enseignant-e-s costumé du 27 
juin a traversé les rues du village avant de rejoindre la salle Juliette. Animations, stands 
de restauration et programmation musicale ont ponctué la soirée, organisée par la com-
mission Anim’École, avec le soutien des partenaires locaux. 

À Peseux, la fête du 28 juin a proposé deux cortèges, dont un défilé aux flambeaux en 
soirée. Les festivités se sont déroulées autour de la Maison de commune, avec anima-
tions, jeux et stands gourmands, sous l’égide de la Commission des activités extrasco-
laires. 

Le centre-ville de Neuchâtel a accueilli plus de 2'000 élèves pour le cortège du 4 juillet 
jusqu’aux Jeunes-Rives, où collation et animations gratuites ont été proposées. Une col-
laboration avec le Neuchâtel International Fantastic Film Festival (NIFFF) a permis d’offrir 
des projections destinées au jeune public. 

Nouvelle dynamique : plus de 20 collaboratrices et collaborateurs de la Ville se sont en-
gagés activement dans l’organisation et le bon déroulement de la manifestation du 
centre-ville. Leur implication a été déterminante, tant pour la mise en place des infras-
tructures que pour la tenue du bar et la surveillance des animations. Cette mobilisation 
interne a renforcé la dimension participative et transversale de l’événement. 

La gestion et la coordination de ces évènements sont assurées par la coordinatrice de 
projets. 

3.2 Planification scolaire et projet d’assainissement du collège des Charmettes 

Dans le cadre du programme communal d’assainissement des bâtiments scolaires, les 
premières réflexions ont été engagées pour le collège des Charmettes. Ce travail a per-
mis d’initier une analyse structurée des besoins et des exigences liés aux usages sco-
laires et parascolaires, en amont des phases opérationnelles. Cette démarche vise à 
mieux articuler contraintes des bâtiments, besoins pédagogiques et organisation des 
temps scolaires, tout en intégrant une réflexion sur l’inclusivité et l’occupation des es-
paces. Les besoins du parascolaire sont associés dès cette phase exploratoire. 
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Cette démarche s’inscrit dans une réflexion plus large de planification des espaces sco-
laires. En effet, dans un contexte de pression démographique et d’évolution des effectifs, 
une anticipation accrue des besoins en infrastructures est nécessaire. 

Le travail conduit vise à définir de manière structurée les besoins en surfaces, en capa-
cités d’accueil et en organisation spatiale, en tenant compte de l’évolution démogra-
phique des bassins scolaires. 

Cette planification ne se limite pas à une approche quantitative des locaux, mais intègre 
également une réflexion qualitative sur les usages, la polyvalence des espaces et leur 
capacité d’adaptation aux évolutions pédagogiques et organisationnelles. 

Les besoins du parascolaire sont pris en compte dans cette analyse afin d’assurer une 
cohérence entre les temps scolaires et extrascolaires. 

Ces réflexions sont menées conjointement avec le secrétaire général du dicastère, afin 
d’assurer une cohérence stratégique à l’échelle des établissements scolaires et parasco-
laires communaux. 

3.3 Nouvelles classes à Bella-Vista 

Pour répondre à la forte croissance démographique du quartier de La Coudre, deux salles 
de classes pour les 1-2ème années ont été ouvertes à la rentrée d’août 2025 dans le com-
plexe « Bella-Vista », à proximité du collège du Crêt-du-Chêne. Les premiers retours sont 
très positifs, tant sur le cadre de travail fourni que sur l’intégration des classes dans la vie 
du quartier. 

3.4 Mise en œuvre du règlement cantonal sur la fumée passive 

Suite à la modification de la loi de santé cantonale et à l’entrée en vigueur du règlement 
d’application sur la protection contre la fumée passive du 5 mars 2025, la Ville a engagé 
un travail de coordination interne en vue de sa mise en œuvre dans les établissements 
scolaires et parascolaires. Celui-ci porte notamment sur la définition des périmètres con-
cernés, la clarification des pratiques, la signalisation des espaces au moyen de mar-
quages au sol et l’information aux usager-ère-s.  

3.5 Participation et ville à hauteur d’enfants 

Dans la perspective de la ville à hauteur d’enfants, une démarche expérimentale a permis 
d’associer un groupe d’enfants à une balade diagnostique initialement organisée pour 
des personnes âgées, sous l’égide de la déléguée aux personnes âgées et à la promotion 
de la santé. Elle a permis d’enrichir la lecture intergénérationnelle du territoire et d’iden-
tifier des éléments favorisant l’autonomie et la sécurité des plus jeunes.  

Par ailleurs, le projet de “rue scolaire” aux abords du collège des Safrières s’inscrit dans 
une dynamique de participation citoyenne, faisant suite à un mandat demandant l’apai-
sement du cheminement des écoliers.  

Ces initiatives illustrent la nécessité d’un travail transversal en faveur d’une ville plus in-
clusive, impliquant notamment les Offices de la sécurité publique et de la mobilité. Elles 
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contribuent à ancrer progressivement la participation – des enfants comme des citoyen-
ne-s – dans les projets touchant à l’espace public. 

 Principales activités et réalisations 

4.1 École à journée continue (MAÉ) 

Après une première année de fonctionnement, le projet MAÉ a poursuivi sa mise en 
œuvre et ses ajustements opérationnels. 

L’évaluation développementale menée en juin 2025 par l’Université de Neuchâtel met en 
évidence un dispositif globalement bien accueilli par les familles, notamment en raison 
de l’accès garanti aux places et de la simplification de l’organisation quotidienne.  

Le projet implique une transformation progressive des pratiques professionnelles et des 
usages des espaces scolaires. Il constitue ainsi une évolution de la culture d’établisse-
ment.  

Dans ce contexte, des formes de collaboration entre école et parascolaire émergent pro-
gressivement et s’ajustent en fonction des besoins du terrain et du développement d’une 
communauté éducative élargie.  

4.2 Collèges des Parcs, Beauregard et Sablons 

La rénovation du bâtiment principal du collège des Parcs a débuté à l’été 2022, alors que 
les travaux en lien avec le nouveau bâtiment et les salles de sports ont démarré à l’au-
tomne 2023. Ils se sont poursuivis conformément à la planification et au budget voté, 
malgré une forte hausse des coûts de construction ces dernières années. Les élèves ont 
réintégré le collège comme prévu à l’été 2025, et les salles de sports sont devenues 
pleinement opérationnelles dès décembre 2025. 

Pour rappel, les élèves avaient été relocalisé-e-s : pour les plus âgé-e-s, dans le collège 
de Beauregard, pour les plus jeunes, dans le collège des Sablons. Les déplacements en 
bus ont nécessité un concept coordonné avec TransN, l’école et le Service de la sécurité. 

4.3 Réaménagement des cours d’école  

Le rapport du Conseil communal 25-007 concernant une demande de crédit-cadre pour 
l’amélioration de cinq cours d’école a été accepté par le Conseil général en juin 2025, 
avec l’octroi d’un crédit-cadre de 1'688'400 francs.  

Le programme a débuté concrètement avec la cour du collège des Guches, en collabo-
ration avec l’Office des projets d’espaces publics. La démarche repose sur une approche 
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participative associant les élèves, le corps enseignant ainsi que les équipes parasco-
laires.  

Cette stratégie s’appuie sur l’expérience du collège de Vauseyon, qui, sous la formidable 
impulsion d’enseignantes, a vu son projet de végétalisation de la cour se concrétiser au 
printemps 2025. 

4.4 Bâtiments scolaires 

Le Service de la gérance assure l’entretien des bâtiments scolaires en coordination avec 
le Service du patrimoine bâti qui s’occupe des travaux de réaménagements ou d’assai-
nissements plus importants. Le Service de la gérance encaisse à ce titre les dédomma-
gements versés par l’éorén pour un montant global d’environ 8 millions de francs.  

La coordinatrice de projet, avec l’appui de la déléguée aux écoles, traite les demandes 
et les besoins dans le domaine des bâtiments scolaires émanant tant des services de la 
Ville que des centres scolaires. Elles participent également à la coordination de projets 
de plus grande ampleur, tels que celui de la rénovation du collège des Parcs et du projet 
de relocalisation des élèves et du corps enseignant durant les travaux. Elles ont notam-
ment œuvré en coordination avec Trans et les services concernés à assurer le déplace-
ment des élèves du collège des Parcs au collège de Beauregard.  

 Statistiques et indicateurs 

Charge nette de l’éorén 2025 2024 2023 

Charge nette de l’éorén à 
répartir entre communes 
du syndicat 

72'342'436 francs 71’071'182 francs 69’124'151 francs 

Part à charge de la Ville de 
Neuchâtel 

47'197'861 francs 46'387'336 francs 45'087'537 francs 

Part de la Ville de Neuchâ-
tel dans la charge nette 

65% 65% 65% 

Effectifs moyens de la Ville 
de Neuchâtel 

4'343.81 4’380.42 4’423.82 

Part de la Ville de Neuchâ-
tel dans les effectifs de 
l’éorén 

64% 64% 64% 
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Service de la famille 
Entités de gestion 131.01, 131.02, 131.03, 131.04, 132.01, 159.00  

 Mission principale 

Le Service de la famille est en charge de l’accueil extrafamilial pour la Ville de Neuchâtel. 
Il propose les visions stratégiques de son développement, dirige l’activité des structures 
communales et veille à l’application des dispositions légales édictées en la matière. 

Il assure également le versant administratif et financier de l’accueil extrafamilial et le sou-
tien aux associations locales qui dispensent des prestations à l’intention des enfants et 
des familles. La conduite du volet pédagogique fait également partie des missions du 
Service. Il donne corps aux prestations de formation d’accueil et d’éducation dispensées 
par les structures communales et associatives implantées dans notre commune. 

 Effectif du personnel 

 EPT Personnes 

13101 - Office administratif    

     Collaborateurs et collaboratrices de l’office 18.34 23 

13103 - Office de l’accueil préscolaire   

     Collaborateurs et collaboratrices de l’office 81.03 106 

13104 - Office de l’accueil parascolaire    

     Collaborateurs et collaboratrices de l’office 116.15 178 

15900 - Cuisine communale   

     Collaborateurs et collaboratrices de l’office 2.98 4 

Total 218.50 311 

 Évènements marquants 

3.1 LAE 3 évolution du cadre légal et du dispositif d’accueil extrafamilial 

Une réforme de la loi sur l’accueil des enfants a été validée par le Grand Conseil au mois 
de décembre 2024, pour une entrée en vigueur au mois d’août 2025.  

Cette réforme, attendue par les milieux professionnels, a notamment entraîné un renfor-
cement du taux d’encadrement des enfants et une prise en compte du temps de travail 
réalisé par le personnel éducatif hors de la présence des enfants.  Des réformes ont 
également été réalisées dans la valeur des blocs horaires, ainsi que dans le barème de 
participation des parents aux coûts de l’accueil. 

Un nouveau taux de couverture en places d’accueil a également été arrêté à 35% pour 
les secteurs pré et parascolaire, dans le but de stimuler l’ouverture de places d’accueil 
sur l’ensemble du territoire du cantonal. 
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La réforme a nécessité une adaptation du taux d’encadrement éducatif des structures 
d’accueil communales. Pour le secteur parascolaire, c’est un peu moins d’1 EPT par 
site, soit 18,06 EPT qui ont été nécessaires. Le secteur préscolaire a nécessité l’enga-
gement de 22,51 EPT, répartis dans les 14 groupes éducatifs des 6 structures d’accueil 
pour les enfants de 0 à 4 ans5.  

Pour diminuer l’impact financier pour la commune, des mesures d’économies dans les 
structures d’accueil ont été identifiées. Certaines ont été appliqués en 2025, d’autres le 
seront en 2026.  

• Diminution du temps d’ouverture de toutes les structures d’accueil, qui sont ou-
vertes sur une amplitude horaire allant de 11h30 à 12h15. Passer à 11h d’ouver-
ture dès le mois d’août 2026 entraînera la suppression de 11 EPT. 

• Fermeture de la prestation de la halte-garderie en décembre 2025, permet no-
tamment la suppression de 0,8 EPT. 

• Renonciation à l’engagement de 6.92 EPT administratif tels que reconnus par la 
LAE3 

• Renonciation à l’engagement de l’entier du personnel de direction de structure 
reconnu au sens de la LAE3, équivalent à 3,54 EPT non engagés.  

• Renonciation à l’engagement de 3 EPT pour le remplacement des vacances et 
congés statutaires du personnel engagé pour la LAE3. 

3.2 Modernisation numérique des structures d’accueil 

Dans une démarche d’amélioration continue, d’optimisation des ressources, en écho 
avec le programme communal de réforme et de modernisation de l’administration REMO, 
plusieurs projets ont été conduits en 2025 afin de renforcer la performance financière, 
organisationnelle et opérationnelle du service. 

Le personnel éducatif des structures d’accueil ne dispose pas d’accès à un poste infor-
matique. Seul-e la directrice ou le directeur en est équipé. Suite au déploiement de la 
GED dans le service de la famille, un projet d'équipement informatique pour le person-
nel éducatif est en cours.  

En 2025 une phase pilote a été réalisée dans trois structures, intégrant également une 
modernisation de la communication : la bascule vers la téléphonie de la Ville et la mise 
en place d'un serveur vocal. Ces outils visent à professionnaliser les échanges et à 
orienter les appels pour optimiser le contact avec les familles, tout en préservant le quo-
tidien des équipes et des enfants. 

3.3 Contrôles financiers liés aux subventions 

En 2025, une analyse globale des procédures de contrôle des subventions a été menée. 
Cette démarche a consisté à renforcer le contrôle systématique des données transmises 

 
5 Source : voir rapport 25-017 
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par les familles et à les confronter, a posteriori, aux informations communiquées par le 
Service des contributions lors de l’établissement des taxations définitives. 

La mise en place de nouveaux outils et procédures a permis : 

• La transmission systématique d’informations à l’ensemble des bénéficiaires de 
subventions ; 

• La vérification a posteriori des droits et des montants effectivement perçus ; 
• Le renforcement de la conformité administrative, notamment par la refacturation 

des subventions indûment perçues. 

Ces mesures ont généré un gain financier de CHF 181'696.40 pour l’exercice 2025. 

Au-delà de l’impact budgétaire immédiat, cette démarche contribue à fiabiliser les procé-
dures internes, à renforcer l’équité de traitement et à sécuriser durablement les res-
sources. 

3.4 Développement d’outils d’optimisation des tâches administratives, d’analyse et 
de suivi 

Dans un objectif de simplification des processus et d’amélioration de l’efficience adminis-
trative, plusieurs outils ont été développés et déployés. 

Les principales réalisations sont les suivantes : 

• La mise en place de publipostage automatisé depuis la GED, permettant un en-
voi rapide, standardisé et sécurisé des communications ; 

• La création d’un formulaire en ligne à destination des familles, facilitant la trans-
mission des informations et réduisant les risques d’erreurs ou de dossiers incom-
plets. 

Ces dispositifs ont permis un gain de temps significatif, une amélioration de la fluidité des 
échanges avec les familles ainsi qu’une diminution des tâches administratives répétitives. 
Ils participent ainsi à l’amélioration continue de la qualité du service rendu. 

Afin de renforcer le pilotage de l’activité, des outils d’analyse et de suivi ont été élaborés: 

• La définition et la mise en œuvre d’indicateurs de suivi ; 

• La structuration et l’organisation d’une base de données issue des logiciels mé-
tier ; 

• L’amélioration de la lisibilité et de l’exploitation des données disponibles. 

Ces outils permettent un suivi plus précis et objectivé de l’activité, facilitent la prise de 
décision et renforcent la capacité d’anticipation et de planification du service.
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Office administratif 
Entité de gestion 131.01 

 Mission principale 

L’Office administratif réalise les missions en lien avec la direction du Service et le pilotage 
communal de l’accueil extrafamilial, selon les règles de l’Office de la protection de l’enfant 
(OPE), la loi sur l’accueil des enfants (LAE) et son règlement d’exécution (REGAE). Il 
assure les prestations administratives de gestion et de contrôles incombant aux com-
munes et est chargé également des tâches liées à la conduite et à la gestion des struc-
tures d’accueil communales. 

Les éléments principaux sont : 

• La gestion administrative des structures d’accueil communales. 

• La gestion des ressources humaines. 

• La détermination, le contrôle et la validation des capacités contributives des fa-
milles domiciliées à Neuchâtel, plaçant des enfants en structure d’accueil subven-
tionnée, privée et publique, dans le canton de Neuchâtel. 

• Le contrôle et le versement des participations communales LAE aux structures 
d’accueil privées subventionnées et publiques. 

• Le contrôle de l’application de la politique communale en matière d’accueil extra-
familial pour les structures subventionnées établies à Neuchâtel. 

• Le soutien aux associations locales dispensant des prestations à l’intention des 
familles. 

• La gestion financière découlant de l’ensemble des prestations délivrées au pu-
blic. 

• Le contrôle du budget, des comptes et la détermination des prix de journée pour 
les structures parascolaires privées subventionnées à Neuchâtel. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Direction   

Cheffe de Service 1.00 1 

Assistante de direction 0.75 1 

Secrétaire de Service 0.60 1 

Secrétaire-réceptionniste 1.00 2 

Finances et administration   

Cheffe d’office 1.00 1 

Adjointe Responsable 1.00 1 

Collaborateurs et collaboratrices 4.70 5 

Coordination  
 

Cheffes d’offices 1.70 2 
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Assistant-e-s admin. 6.59 9 

Total 18.34 23 

Les apprenti-e-s stagiaires et civilistes ne sont pas comptabilisés dans les effectifs. Par 
ailleurs, l’office dispose d’une place d’apprentissage CFC d’employé-e de commerce. 

L’office compte 0 EPT vacants au 31 décembre 2025. 

 Principales activités et réalisations 

En complément des structures associatives régies par les règles de fonctionnement et 
de financement LAE, le Service de la famille soutient l’ensemble des dynamiques locales 
qui concourent au bien-être des enfants et des familles. 

Au-delà du cadre des dispositifs LAE, la collectivité accompagne ainsi des associations 
implantées dans la commune, dont l’engagement, le savoir-faire et la proximité avec les 
habitant-e-s participent au maillage des acteurs présents pour les familles. Par leurs ac-
tions de terrain, ils enrichissent et diversifient l’offre de soutien à la parentalité, à l’enfance 
et à la famille, en apportant des réponses calibrées aux réalités locales. Consolider ce 
maillage associatif, contribue à renforcer la solidarité, la prévention et l’accompagnement 
au plus près des besoins. 

Ce soutien se traduit par un accompagnement technique, la mise à disposition d'infras-
tructures ou l'octroi de subventions (ponctuelles ou récurrentes). La liste ci-après énu-
mère les associations bénéficiant d'un financement régulier :  

• Association Villas YoYo (Acacias et Charmettes)  100'000 francs 

• Association La Courte échelle 20'000 francs 

• Association Lire et Écrire 7'500 francs 

• Association PIP Prévention de l’illettrisme au préscolaire 1’575 francs 

• Halte-Garderie du Centre-Ville 32’500  

Contributions aux crèches 
Entité de gestion 131.02 

 Effectif du personnel 

Les personnes en charge de ces prestations sont comptabilisées dans l’office adminis-
tratif. 

 Statistiques et indicateurs 

Les indicateurs présentés dans ce rapport reposent sur les données relatives aux sub-
ventions accordées aux familles domiciliées en ville de Neuchâtel ayant recours à une 
structure d’accueil subventionnée au sens de la loi sur l’accueil des enfants (LAE). 
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Compte tenu de l’entrée en vigueur de la LAE3 en cours d’année et afin de proposer une 
analyse pertinente et comparable, les indicateurs sont présentés selon deux périodes 
distinctes : 

• du 1er janvier au 31 juillet 2025, correspondant à l’application de la LAE2, 
• du 1er août au 31 décembre 2025, correspondant à l’application de la LAE3. 

Au surplus, il est rappelé que la capacité contributive des familles est calculée sur la 
dernière taxation fiscale définitive disponible ou sur des informations financières fournies 
par les familles. Les subventions reposent ainsi sur des données fiscales datant de 2023 
et/ou 2024 et doivent dont être interprétées avec prudence 

2.1 Comment la Ville contribue-t-elle aux coûts de l’accueil ? 

La Ville contribue au financement de l’accueil des enfants domiciliés à Neuchâtel, sous 
forme d’une subvention, selon les règles de la LAE. Les effets complets de la réforme de 
la LAE ne sont pas encore entièrement perceptibles. En effet, une augmentation du prix 
de journée pour les trois types d’accueil6, la refonte de l’outil de calcul des subventions 
octroyées aux familles ainsi que la nouvelle répartition de la valeur des tranches horaires 
ne déploient leurs effets que sur les cinq derniers mois de l’année. 

Subvention aux pa-
rents 

01.01-31.07. 
LAE2 

01.08-31.12. 
LAE3 2025 2024 

Préscolaire 2'444'021 CHF 1'737'108 CHF 4'181'129 CHF 4'170'275 CHF 

Parascolaire cycle 1 1'319'736 CHF 925'409 CHF 2'245'145 CHF 2'134'206 CHF 

Parascolaire cycle 2 603'408 CHF 522'987 CHF 1'126'395 CHF 1'003'622 CHF 

Total   7'552'669 CHF 7'308'103 CHF 

Globalement, une augmentation de CHF 244'467 du montant des subventions commu-
nales est constatée entre 2024 et 2025.  

Cette augmentation est notamment le reflet de la hausse du nombre de places subven-
tionnées. La période de janvier à juillet 2025 se caractérise par une hausse du nombre 
de places subventionnées à 100 % dans les trois secteurs, particulièrement marquée 
dans le parascolaire (cycles 1 et 2), tandis que le préscolaire demeure relativement 
stable. 

Sur la période d’août à décembre 2025, correspondant à l’entrée en vigueur de la LAE3, 
les évolutions apparaissent plus contrastées : le préscolaire enregistre une légère dimi-
nution ; le parascolaire cycle 1 poursuit une progression modérée tandis que le parasco-
laire cycle 2 connaît un recul plus significatif. 

Ces éléments traduisent une dynamique globalement orientée à la hausse sur l’ensemble 
de l’année, tout en mettant en évidence des ajustements différenciés selon les secteurs 
à la suite de l’introduction de la LAE3. 

 
6 Préscolaire, parascolaire cycle 1 et parascolaire cycle 2 
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La réforme de la LAE – en particulier la modification de la tranche horaire de midi (pas-
sage de 50 % à 35 %) – n’a pas eu d’impact significatif sur le volume de places subven-
tionnées rapportées à 100% dans le préscolaire. Cette situation s’explique par le fait que 
les enfants d’âge préscolaire fréquentent majoritairement des places à la journée com-
plète. Dès lors, les ajustements apportés aux tranches horaires partielles influencent peu 
le volume total exprimé en équivalents plein temps.   

Par contre, le secteur parascolaire est davantage structuré autour de prises en charge 
partielles (accueil de midi, après-midi, blocs horaires spécifiques). La modification de la 
valorisation des tranches horaires, notamment celle de midi, influence donc plus directe-
ment le calcul du nombre de places rapportées à 100%. Les variations observées tradui-
sent ainsi non seulement l’évolution de la fréquentation, mais également les effets tech-
niques liés à la nouvelle pondération horaire. 

Journées facturées à 
100% 

01.01-31.07.2025 
LAE2 

01.08-31.12.2025 
LAE3 2025 2024 

Préscolaire 81'223 54'449 135'672 135'589 

Parascolaire cycle 1 52'853 36'697 89'550 84'606 

Parascolaire cycle 2 30'867 20'775 51'642 51'957 

Total     276'864 272'152 

Les subventions sont accordées en fonction de la capacité contributive des familles, la-
quelle est déterminée sur la base de leurs revenus. 

L’analyse ne permet pas à ce stade d’établir un lien de causalité direct entre l’entrée en 
vigueur de la LAE3 et l’évolution de la participation financière des familles. Si l’on ob-
serve, sur l’ensemble de l’année, une hausse de la participation parentale en préscolaire 
et en parascolaire cycle 1, ainsi qu’une légère baisse en cycle 2, les dynamiques varient 
selon les périodes. 

Ces évolutions résultent d’un ensemble de facteurs, dont la réforme légale fait certaine-
ment partie. Par ailleurs, l’introduction du nouveau barème de calcul des subventions 
montre que la proportion de ménages non éligibles aux subventions de l’accueil extrafa-
milial (revenus au-delà de 163'000 francs) augmente, bien que le rabais fratrie demeure 
accordé, indépendamment du revenu. 

Enfin, bien que cette évolution puisse être considérée comme favorable pour la Ville du 
point de vue financier, elle doit être appréciée avec prudence. En effet, la capacité con-
tributive des familles est calculée sur la base de la dernière taxation fiscale définitive 
disponible ou sur les informations financières communiquées par les familles. Les sub-
ventions reposent ainsi sur des données fiscales datant de 2023 et/ou 2024, ce qui peut 
introduire un décalage temporel dans l’appréciation de la situation économique réelle des 
ménages. 

Pour le préscolaire, en comparaison avec 2024, on observe une augmentation de la par-
ticipation des familles aux coûts de l’accueil de +1.28%.  Il est délicat d’attribuer l’aug-
mentation de la participation des familles à l’entrée en vigueur de la réforme LAE3, dans 
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la mesure où durant la période relevant de la LAE2 (du 1er janvier au 31 juillet) la partici-
pation des familles a progressé de 1.5% et sur la période correspondant à la LAE3, la 
hausse est plus modérée, s’établissant à un peu moins de 1%.  

Préscolaire 
Participation moyenne des famille  

LAE2 
Période du 01.01 

au 31.07.2025 

LAE3 
Période du 01.08 

au 31.12.2025 

Moyenne de toutes les STAE préscolaire 64.52% 65.35% 

Structures communales VDN 60.45% 60.20% 

     Serrières 50.14% 53.24% 

     Bercles 65.26% 62.79% 

     Cadolles 59.07% 58.81% 

     Centre-ville 60.02% 62.79% 

     Charmettes 64.25% 64.39% 

     Pitchouns 65.07% 63.23% 

Structures privées en ville de Neuchâtel 65.85% 66.99% 

Structures externes 66.44% 68.94% 

Pour le parascolaire cycle 1, par rapport à 2024, l’augmentation globale de la participation 
des familles se monte à +1,76%. 

Durant la période LAE2 (du 1er janvier au 31 juillet), la progression moyenne s’élève à 
0.39%, tandis que la période LAE3 (du 1er août au 31 décembre) enregistre une hausse 
plus marquée de 3.57%. 

Parascolaire cycle 1 
Participation moyenne des familles  

LAE2 
Période du 01.01 

au 31.07.2025 

LAE3 
Période du 01.08 

au 31.12.2025 

Moyenne de toutes les STAE parascolaires 58.56% 61.59% 

Structures communales VDN 58.92% 61.85% 

     Mikado 51.07% 57.12% 

     Domino - MAE 58.81% 56.57% 

     Scoubidou 73.31% 74.84% 

     Carambole 74.78% 77.06% 

     Cerf-volant - MAE 52.36% 57.63% 

     Serpentin 61.55% 68.49% 

     Tipi 45.20% 49.25% 

     Chaudron-magique 60.93% 66.82% 

     Quai 4 49.02% 52.07% 

     Guillemets 61.71% 59.13% 

Structures privées en ville de Neuchâtel 63.55% 68.67% 

Structures externes 45.48% 44.13% 

Pour le parascolaire cycle 2, en comparaison avec 2024, la participation des familles est 
quant à elle réduite (-0.5%).  
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Durant la période LAE2 (1er janvier au 31 juillet) la participation des familles a légère-
ment progressé (+0.25%), alors que la période LAE3 - août à décembre- se caractérise 
par une baisse de 1.41%. 

Parascolaire cycle 2 
Participation moyenne des familles  

LAE2 
Période du 01.01 

au 31.07.2025 

LAE3 
Période du 01.08 

au 31.12.2025 

Moyenne de toutes les STAE parascolaires 61.02% 59.81% 

Structures communales VDN 61.10% 60.19% 

     Mikado 44.35% 43.90% 

     Domino - MAE 57.28% 56.79% 

     Scoubidou 72.94% 71.57% 

     Carambole 61.66% 66.19% 

     Cerf-volant - MAE 59.58% 60.87% 

     Serpentin 68.57% 65.52% 

     Tipi 52.03% 49.82% 

     Chaudron-magique 67.43% 62.95% 

     Quai 4 45.22% 47.15% 

     Guillemets 47.59% 69.91% 

Structures privées en ville de Neuchâtel 64.23% 57.78% 

Structures externes 56.67% 55.12% 

2.2 Fréquentation des structures 

En 2025, le nombre moyen d’enfants domiciliés à Neuchâtel et ayant bénéficié d’une 
place d’accueil préscolaire subventionnée est en légère hausse, avec 55 inscriptions sup-
plémentaires par rapport à l’année précédente, pour atteindre 1'126 inscriptions en 
moyenne sur la période depuis la rentrée d’août 2025.  

Le nombre d’enfants domiciliés à Neuchâtel, scolarisé au cycle 1, et ayant bénéficié d’une 
place d’accueil parascolaire subventionnée est en légère diminution avec une baisse de 
86 inscriptions par rapport à l’année précédente soit pour 949 inscriptions en moyenne 
depuis la rentrée d’août 2025.    

Pour les élèves du cycle 2, le nombre d’enfants domiciliés à Neuchâtel et ayant bénéficié 
d’une place d’accueil subventionnée est en diminution de 295 inscriptions par rapport à 
l’année précédente. 753 enfants en moyenne fréquentent une structure parascolaire de-
puis août 2025.  

Malgré la modification de la valorisation des tranches horaires (en particulier celle du 
temps de midi, dont le taux est passé de 50% à 35%) qui influence la mesure de la con-
sommation des prestations, la demande des familles reste globalement stable à tous les 
niveaux. Le volume d’accueil diminue progressivement avec l’âge : environ 2,8 jours en 
préscolaire, 2,5 jours au cycle 1 et 1,8 jour au cycle 2. 
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De façon assez stable, pour les enfants âgés de 0 à 4 ans, les demandes de places 
correspondent en moyenne à un peu moins de trois jours d’accueil par semaine, soit 
environ 2.8 journées.  

 

Pour les élèves du cycle 1, la prise en charge demandée s’établit en moyenne à 2.5 jours 

par semaine, en continuité avec le préscolaire. 

Parascolaire cycle 1 
Fréquentation hebdomadaire moyenne  
(1 jour = 100%) 

LAE2 – Période du 
01.01 au 31.07.2025 

LAE3 – Période du 
01.08 au 31.12.2025 

Moyenne de toutes les STAE préscolaire 255.34% 245.73% 

Structures communales VDN 260.96% 247.68% 

     Mikado 250.20% 248.05% 

     Domino - MAE 249.96% 264.79% 

     Scoubidou 257.46% 243.61% 

     Carambole 254.44% 237.38% 

     Cerf-volant - MAE 290.61% 286.31% 

     Serpentin 234.60% 229.35% 

     Tipi 295.68% 249.16% 

     Chaudron-magique 250.11% 216.99% 

     Quai 4 295.33% 260.30% 

     Guillemets 289.54% 284.50% 

Structures privées en ville de Neuchâtel 226.95% 244.56% 

Structures externes 184.27% 193.99% 

Pour les enfants du cycle 2, la présence en structure diminue, et correspond en 

moyenne à un peu moins de deux jours par semaine, soit 1.8 journée. 

Parascolaire cycle 2 
Fréquentation hebdomadaire moyenne  
(1 jour = 100%) 

LAE2 – Période du 
01.01 au 31.07.2025 

LAE3 – Période du 
01.08 au 31.12.2025 

Moyenne de toutes les STAE préscolaire 189.20% 172.54% 

Structures communales VDN 191.52% 176.16% 

Préscolaire 
Fréquentation hebdomadaire moyenne  
(1 jour = 100%) 

LAE2 – Période du 
01.01 au 31.07.2025 

LAE3 – Période du 
01.08 au 31.12.2025 

Moyenne de toutes les STAE préscolaire 286.84% 271.87% 

Structures communales VDN 264.64% 256.83% 

     Serrières 254.97% 246.09% 

     Cadolles 240.94% 240.14% 

     Bercles 269.54% 267.82% 

     Centre-ville 275.18% 269.98% 

     Charmettes 265.70% 235.99% 

     Pitchouns 284.79%   269.59% 

Structures privées en ville de Neuchâtel 295.94% 281.24% 

Structures externes 294.77% 265.83% 
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     Mikado 174.96% 196.07% 

     Domino - MAE 202.95% 225.60% 

     Scoubidou 198.76% 154.32% 

     Carambole 201.13% 156.06% 

     Cerf-volant - MAE 226.47% 264.80% 

     Serpentin 159.89% 124.79% 

     Tipi 230.80% 169.85% 

     Chaudron-magique 164.01% 153.64% 

     Quai 4 243.14% 197.06% 

     Guillemets 247.99% 238.81% 

Structures privées en ville de Neuchâtel 127.67% 181.04% 

Structures externes 162.15% 176.66% 

Malgré les variations observées entre les périodes LAE2 et LAE3 il n’est pas constaté de 
changement remarquable, en moyenne, par rapport à l’année 2024. 

Les familles qui placent leurs enfants en structure préscolaire sollicitent majoritairement 
des places en journée complète. 

 

86.58%

0.16%

9.17%

4.09%
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Pour les plus jeunes élèves (cycle 1) l’accueil se concentre principalement sur les demi-
journées avec repas et les journées complètes.  

 

Pour les écoliers du cycle 2, la demande se concentre majoritairement sur le repas de 
midi. Les après-midis et matins sont également sollicités, principalement pour les 
élèves de 5è et 6è année.  

 

2.3 Typologie des familles résidentes en ville de Neuchâtel et recourant à une 
structure d’accueil subventionnée 

Les familles bénéficient de subventions en fonction du type de garde de l’enfant (garde 
monoparentale ou garde partagée). 

En cas de garde monoparentale, seul le revenu du parent détenteur de la garde est pris 
en considération pour le calcul de la subvention. À l’inverse, en situation de garde parta-
gée, les revenus des deux parents sont cumulés. 

La garde partagée est très largement majoritaire au niveau préscolaire. Plus de 9 en-
fants sur 10 sont concernés. La garde monoparentale reste très minoritaire à ce stade.  

Pour le parascolaire cycle 1, la garde partagée reste majoritaire mais diminue par rap-
port au préscolaire (- 6% environ). La garde monoparentale augmente significativement, 

36%

43%

7%

14%
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passant de 8.93% à 15%. On observe une première évolution vers une augmentation 
des situations monoparentales au cycle 1. 

Pour les enfants du parascolaire cycle 2, la garde monoparentale poursuit son aug-
mentation et approche les 20%. La tendance observée au cycle 1 se confirme et 
s’accentue légèrement. 
 
 

Le taux de placement des enfants est fixé en fonction du taux d’activité des parents. 

Par rapport à 2024, une légère diminution du taux d’activité est constatée en 2025, dans 
tous les types d’accueil, tant chez le parent 1 que chez le parent 2  

Parascolaire cycle 2 74.10%   90.68% 

Pour les familles ayant recours à une structure d’accueil communale (données non dis-
ponibles pour les autres structures), une analyse a pu être menée afin d’examiner le lien 
entre le taux de placement des enfants et le taux d’activité du ménage. Les résultats 
démontrent clairement le recours des familles des modes de garde non institutionnels. 

Structures communales VDN 
Moyenne du taux d’acti-

vité le plus bas 
Moyenne du taux de 

placement 

Préscolaire 67.67% 260.73% 

Equivalent en jour 3.5 jours / semaine 2.6 jours / semaine 

Parascolaire cycle 1 70.35% 254.32% 

Equivalent en jour 3.5 jours / semaine 2.5 jours / semaine 

Parascolaire cycle 2 74.04% 183.5% 

Equivalent en jour 3.5 jours / semaine 1.8 jours / semaine 

 

Structure Moyenne du taux d’activité 

  Parent 1  Parent 2 

Préscolaire  71.06%   91.63% 

Parascolaire cycle 1 70.89%   90.92% 

91.07
% 8.93%

Préscolaire 
répartion par type de garde

Garde
partagée

85%
15%

Parascolaire cycle 1 
répartion par type de 

garde

Garde
partagée

80.13
%

19.87
%

Parascolaire cycle 2 
répartion par type de 

garde

Garde
partagée
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2.4 Revenu des ménages 

Sous le régime de la LAE2, 21 % des ménages fréquentant une structure d’accueil pré-
scolaire subventionnée ne remplissaient pas les conditions d’octroi de subventions LAE 
(revenus supérieurs à 168'978 francs), à l’exception du rabais fratrie, accordé indépen-
damment du revenu et financé entièrement par les communes. Après l’entrée en vi-
gueur de la LAE3, cette proportion atteint 24 % des ménages (revenus supérieurs à 
163'775 francs). 

Pour le parascolaire cycle 1, le ratio de ménages dont les revenus dépassent les seuils-
passe de 23 % à 26 %. 

Pour le parascolaire cycle 2, 29 % des ménages n’étaient pas éligibles aux subventions 
LAE2, contre 33 % sous le régime de la LAE3. 

 

19%

25%
32%

3%

21%
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Répartition des revenus des ménages
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De CHF 163'775 à CHF 168'978
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De CHF 163'775 à CHF 168'978

Supérieur à CHF 168'979
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Office de l’accueil préscolaire 
Entité de gestion 131.03 

 Mission principale 

L’Office de l’accueil préscolaire est en charge de l’accueil extrafamilial à l’intention des 
enfants âgé-e-s de 0 à 4 ans, conformément aux règles et normes de la loi sur l’accueil 
des enfants. Dix-huit structures d’accueil subventionnées, privées et publiques proposent 
697 places sur le territoire communal.  

16.12.2025 Nom de l'institution  
Nombre de places 
privées subven-

tionnées 

Nombre de 
places commu-

nales subvention-
nées  

Privées 

MCSLE Beaux-Arts 41   

MCSLE Bellevaux 65   

MCSLE Noyers 65   

Boutique 35   

Nanous 20   

P'tit Soleil 30   

Tournesols 25   

Vanille-Fraise 20   

Grenadine 60   

Kids Care 23   

Chansons 32   

Baby Sorimont 40   

Sous-total 456 0 
      

Ville VDN 

VDN Serrières   40 

VDN Cadolles   36 

VDN Bercles   50 

VDN Centre-Ville   60 

VDN Charmettes   27 

VDN Pitchouns   28 

Sous-total 0 241 
       
 Total 456 241 

 
Total places subven-

tionnées 
697 
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 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Directions des structures d’accueil 5.00 5 

Éducateurs et éducatrices 65.94 83 

Pool de remplacement  2.99 6 

Personnel de ménage / Intendance 7.10 12 

Total 81.03 106 

Les apprenti-e-s stagiaires et civilistes ne sont pas comptabilisés dans les effectifs. Par 
ailleurs, l’office dispose de 15 places de stagiaires, 10 places d’apprenti-e-s ASE en 1ère, 
2ème et 3ème année, ainsi que 9 places d’éducateurs et éducatrices de l’enfance en for-
mation duale de niveau ES.  

L’office compte 11 formatrices et formateurs (FEE et FPP) ce qui représente environ 330 
heures de suivi des apprenants. 

L’office compte 1.695 EPT vacants au 31 décembre 2025.  

Dans le cadre de la modification de la LAE entrée en vigueur au mois d’août 2025, 22.505 
EPT ont été engagés et répartis dans les groupes éducatifs des structures préscolaires, 
conformément aux nouvelles exigences légales. Ces engagements, intégrés dans le ta-
bleau récapitulatif ci-dessus, ont permis d’adapter les effectifs aux besoins renforcés des 
structures et de garantir ainsi la conformité aux normes d’encadrement en vigueur. 

2.1 Personnel EBS (enfants à besoins spécifiques) 

Le personnel « EBS » est composé de personnes engagées temporairement pour ren-
forcer une équipe éducative, en raison de la présence d’un enfant à besoins spécifiques 
dans la structure d’accueil. Le taux d’activité de chaque personne engagée est déterminé 
par le canton, et le traitement fait l’objet d’un remboursement. Au 31 décembre 2025, le 
secteur préscolaire comptabilisait 5 éducateurs et éducatrices EBS, avec un taux moyen 
d’activité de 56.5 %, représentant un volume total de 2.825 EPT.  

2.2 Répartition des taux d’activité 

Les collaborateurs et collaboratrices des structures d’accueil extrafamilial travaillent ma-
joritairement à temps partiel. La tendance amorcée ces 10 dernières années qui consiste 
à faire le choix d’une activité à temps partiel se confirme, y compris pour les jeunes 
adultes sans enfants. La volonté d’investir la vie privée de façon plus importante est le 
motif le plus souvent évoqué, avec la pénibilité du travail d’accueil collectif avec de jeunes 
enfants. Les exigences grandissantes des familles, sont également citées comme fac-
teurs d’usure liés à cette profession.   
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Le personnel éducatif est assez jeune, puisque la moitié d’entre eux sont âgés de 25 à 
39 ans. Les personnes âgées de 40 à 65 ans sont aussi bien représentées, par plus d’1/3 
des effectifs.   

 
 

 Principales activités et réalisations  

L’accueil préscolaire en ville de Neuchâtel présente un nombre de places d’accueil stable, 
qui a peu évolué depuis le dernier plan d’équipement communal 2015-2021.  

La LA3, votée en 2025, a édicté un taux de couverture de 35% presque atteint sur le 
territoire de la commune de Neuchâtel. La liste d’attente cantonale fluctue en fonction de 
la démographie et le nombre de familles en attente varie de mois en mois. D’une façon 
générale, ce sont les places d’accueil pour les bébés qui font encore défaut.  

Les principes d’une pédagogie inclusive s’expriment dans les structures préscolaires, et 
se poursuivent à l’école et au parascolaire. L’accueil d’enfants à besoin spécifiques aug-
mente au fil des ans. Il s’agit d’enfants qui présentent des troubles du comportement, du 
développement, de la santé, ou de carences de structure familiale. Ce type d’accueil fait 
l’objet d’une analyse avec les réseaux de spécialistes et les institutions sociales et de 
santé. Lorsque nécessaire, un renforcement éducatif EBS est organisé, validé et financé 
par le canton. 

2
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51
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26%

Répartition du taux d'activité (Nbre de pers/%)
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Des plateformes de communication et de formation internes ont été développées à l’in-
tention du personnel éducatif ces trois dernières années par le service de la famille. Le 
but est d’impliquer tous les échelons de la structure organisationnelle dans la définition 
et l’évaluation des objectifs du service. La qualité et la sécurité pédagogique, la réactivité 
en cas de problème, la circulation des informations de haut en bas et de bas en haut ainsi 
que la cohérence de gestion et d’exploitation entre les plus de 30 sites d’accueil de la 
Ville sont les principaux objectifs. Parmi ces plateformes on identifie ; 

• « Les ateliers des bonnes pratiques », composés d’éducateurs et d’éducatrices, 

et animés par les cheffes d’offices préscolaire et parascolaire. Ils se tiennent 4 à 

6 fois par an. Ils permettent une prise de recul sur la pratique éducative, l’échange 

expérientiel entre pairs, la formalisation de bonnes pratiques entre les structures 

d’accueil, et le développement d’appartenance à l’employeur Ville de Neuchâtel. 

• « Les rencontres pédagogiques » Ces groupes sont composés de représentant-

e-s des structures préscolaire, et sont animés par la cheffe de service. Les théma-

tiques sont en lien avec les pratiques professionnelles et l’actualité pédagogique. 

Leur but est le maintien et le développement de la qualité des prestations, et l’ins-

tauration d’une voie de communication simple et directe entre les professionnel-e-

s de terrain et le service de la famille.  

• « Ateliers thématiques ». Ces rencontres se tiennent par structure d’accueil, avec 

une équipe éducative au complet. Les sujets traités sont soit en lien avec une 

actualité éducative ou sociétale (la maltraitance, l’usage des écrans etc.) ou avec 

un sujet pédagogique demandé par les équipes ou le service. Ils sont animés par 

la cheffe de service et la cheffe d’office. 

 Statistiques et indicateurs  

Les            indiquent l’évolution par rapport à l’année précédente. 

 2025 

Nombre d’enfants en âge préscolaire domiciliés sur le territoire communal 
Source : données démographiques du SEPOQUA, décembre 2025 

1’917 

Nombres de places préscolaires communales 241 

 

Les 6 crèches communales ont accueilli 541 enfants en 2025. La proportion d’enfants 

âgés de 2 à 4 ans est plus importante dans les structures d’accueil préscolaire privées et 

publiques. L’accueil d’enfants de 0 à 2 ans nécessite une surface plus importante, qui 

manque souvent dans les structures. Il génère finalement des coûts plus importants en 

termes de personnel d’encadrement, d’aménagement de l’espace, de surface nécessaire 

et de charges alimentaires.  
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La tendance à rechercher des solutions d’accueil dans sa commune de domicile, et dans 
son quartier se confirme et s’accentue. En 2025, 78% des enfants inscrits dans les struc-
tures préscolaires communales sont domiciliés à Neuchâtel, contre 74% en 2024. 

En 2025, plus de 83% des familles vivent en couple et les familles monoparentales ne 
représentent qu’une minorité des familles accueillies au sein des crèches communales, 
5.08%. La proportion de ménages monoparentaux était de 6.76% pour l’ensemble de la 
commune de Neuchâtel, pour la même période en 2024.   

 

30.50%

69.50%

Enfants inscrits dans les structures 
préscolaire communales : 

Répartition par âge

4 mois -2 ans 2 ans et plus

78.07%

21.15%

0.78%

Lieu de domicile des familles 

Familles
habitant VDN

Familles
hors VDN

Familles
hors Canton
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531 familles ont placé leur-s enfant-s dans les structures préscolaires communales en 
2025. 91% d’entre elles exerçaient une activité professionnelle, et le taux de placement 
des enfants est en relation avec le taux d’activité du ou des parents.  

 

Les parents qui placent leurs enfants sans exercer d’activité professionnelle sont en lé-
gère hausse par rapport à 2024, leur proportion s’élevant à 9%. Ces placements sont 
demandés par des acteurs médicaux ou psychosociaux, ou par les familles elles-mêmes. 
Ils participent à la mixité sociale ainsi qu’au soutien aux familles en situation précaire.  
Ces places sont également attribuées à des futurs jeunes écoliers, en vue de préparer 
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l’entrée à l’école, notamment du point de vue de la socialisation et de la familiarisation 
avec les règles de la vie collective.  Ces places sont principalement attribuées sur les 
blocs horaires où il n’y pas d’attente de familles en situation prioritaire 

 
 

Chaque présence d’enfant entraine la production de 2 factures mensuelles, l’une adres-
sée aux familles et l’autre à leur commune de domicile. Durant l’année 2025, 4'833 fac-
tures ont été émises. 

Office de l’accueil parascolaire 
Entité de gestion 131.04 

 Mission principale 

L’Office de l’accueil parascolaire est en charge de l’accueil extrafamilial à l’intention des 
écoliers des 2 premiers cycles de l’école publique, et selon les règles et normes de la loi 
sur l’accueil des enfants LAE. 

Les prestations sont organisées et dispensées dans les bassins scolaires, dans 10 struc-
tures d’accueil multisites. Une institution associative subventionnée exploite en outre 25 
places d’accueil à l’intention d’élèves scolarisés au collège de la Promenade. 

 

Nom de l'insti-
tution 

Nombre 
de sites 

Places privées 
subventionnées 

Places pu-
bliques subven-

tionnées 
MAE 

Privée 
Le Square 1 25    

Sous-total  25 0 0 

 

90.97%

6.59%

0.56%

1.88%

9.03%

Soutien à la parentalité : Situation des 
parents

Parents exercant une activité professionnelle

Un des deux parents est  sans activité professionnelle

Les deux  parents sont sans activité professionnelle

Famille monaparentale sans activité professionnelle
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Ville 
VDN 

Mikado 2   43  

Domino 4    298 

Scoubidou 2   99  

Carambole 2   78  

Cerf-volant 2    87 

Serpentin 2   139  

Tipi 3   107  

12 du Jacques a 
dit 

1 
  

45 
 

Chaudron Ma-
gique 

2 
  

124 
 

Au Quai 4 2   66  

Guillemets 1   28  

Total  25 729 385 

Total  1139 

 Effectif du personnel  

Postes EPT Personnes 

Directeurs et directrices de structures d’accueil 8.10 9 

Adjoints-es de direction 1.40 2 

Éducateurs et éducatrices 91.37 139 

Pool de remplacement (Éduc. itinérant-e-s rempla-
çant-e-s: 2.50)) 

2.50 5 

Cuisinier et cuisinière  1.45 3 

Personnel de ménage /Intendance 11.33 20 

Total 116.15 178 

Les apprenti-e-s, stagiaires et civilistes ne sont pas comptabilisé-e-s dans les effectifs. 
Par ailleurs, l’Office dispose de 10 places de stages en orientation ou en formation, 3 
places de stage en formation EDE ES, 20 places d’apprenti-e-s ASE CFC en 1ère 2ème et 
3ème année, ainsi qu’une place d’éducateur et d’éducatrice de l’enfance en formation en 
cours d’emploi de niveau ES. 

Pour l’encadrement et le suivi des personnes en formation, l’Office compte 23 collabora-
teurs et collaboratrices au bénéfice d’un titre de formatrices et formateurs (FEE et FPP). 
Ce qui a représenté 690 heures de suivi en 2025. 

Dans le cadre de la modification de la LAE3 à l’été 2025, 16.705 EPT ont été engagés et 
répartis au sein des 23 sites d’accueil parascolaire, conformément aux nouvelles exi-
gences légales et organisationnelles. Ces engagements, intégrés dans le tableau réca-
pitulatif ci-dessus, ont permis d’adapter les effectifs aux besoins renforcés des structures 
et de garantir la conformité aux normes d’encadrement en vigueur. 

L’Office compte 1.15 EPT vacants au 31 décembre 2025. 
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2.1 Personnel EBS 

Le personnel « EBS » est composé de personnes engagées temporairement pour ren-
forcer une équipe éducative, en raison de la présence d’un enfant à besoins spécifiques. 
(EBS) Le traitement de ce personnel éducatif fait l’objet d’un remboursement par le can-
ton. Au 31 décembre 2025, 16 éducateurs et éducatrices EBS, étaient présents tout ou 
partie de l’année, avec un taux moyen d’activité de 54.4%, ayant représenté un volume 
total de 8.703 EPT. 

2.2 Répartition des taux d’activité 

Les collaborateurs et collaboratrices travaillent en très grande majorité à temps partiel. 
Pour l’année 2025, l’ensemble du secteur parascolaire présente un taux moyen d’activité 
de 65.81%. Si l’on se concentre uniquement sur le personnel éducatif, le taux moyen 
s’élève à 67.17%. 

Ces éléments mettent en évidence l’importance du temps partiel dans le secteur, en co-
hérence avec la tendance observée à l’échelle nationale : au 2ᵉ trimestre 2024, 38,7 % 
des personnes actives occupées en Suisse exerçaient une activité à temps partiel, selon 
l’OFS. Lors des recrutements, les personnes déclarant vouloir travailler à plein temps 
sont très peu nombreuses, confirmant une tendance à l’œuvre depuis quelques années. 
Cette pratique s’accorde bien avec le domaine parascolaire, dans la mesure où la journée 
d’accueil est interrompue par le temps scolaire. 
 
Le personnel éducatif des structures d’accueil communales est assez jeune, puisque plus 
de la moitié d’entre eux sont âgés de 25 à 39 ans. Les personnes âgées de 40 à 65 ans 
sont tout de même bien représentés, par 1/3 de l’effectif.   
 

 
 

 Évènements marquants 

Le projet pilote d’école à journée continue MAE, dont la mise en œuvre opérationnelle a 
débuté à la rentrée scolaire 2024, a vu son succès se confirmer en 2025. La demande 

4
2%

57
32%

114
65%

2
1%

Répartition par taux 
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grandissante des familles a nécessité l’ouverture de nouveaux espaces, dans le collège 
de Ste-Hélène, pour la structure d’accueil « Le Domino », à La Coudre. Ceci a permis à 
l’ensemble des enfants figurant en liste d’attente d’être accueillis, offrant ainsi une ré-
ponse concrète aux besoins des familles. 

Le déroulement du programme MAE suit son cours également sur son 2ème site, déployé 
dans le bassin scolaire de Serrières, au « Cerf-Volant ». 

Ces deux collèges présentent des capacités très différentes avec 436 élèves à la Coudre, 
et 133 à Serrières. Pour autant la même proportion d’enfants sont inscrits en structure 
d’accueil parascolaire MAE.  

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 
 

74%

26%

Proportion d'élèves inscrits 
au Cerf-Volant

Inscrits Non-inscrits

73%

27%

Proportion d'élèves inscrits 
au Domino

Inscrits Non-inscrits

301
318 318 318 316

99 99 100 99 98

0

50

100

150

200

250

300

350

Août Septembre Octobre Novembre Décembre

Nombre d'enfants inscrits

Domino Cerf-Volant



Entité de gestion 131.04 

 233/332 

3.1 Le Serpentin au collège des Parcs 

La structure d’accueil parascolaire desservant le bassin scolaire des Parcs « le Serpen-
tin » a pu être installée dans les murs du collège des Parcs, fraichement rénové. La ré-
novation a été pensée comme une opportunité stratégique pour repenser l’usage des 
espaces et y intégrer pleinement l’accueil parascolaire.  

Ce projet dépasse la simple modernisation des infrastructures, puisqu’il instaure un nou-
veau paradigme fondé sur la mutualisation des lieux. L’établissement devient ainsi un 
espace de vie élargi, où les enfants trouvent leur place tout au long de la journée, dans 
une continuité entre temps scolaire et activités de loisirs.  

Le rapprochement physique du corps enseignant et des équipes éducatives est égale-
ment un atout qui permet une coopération quotidienne et un partage des compétences, 
des regards et des pratiques professionnelles. Il renforce la cohérence pédagogique 
entre les temps scolaires et parascolaires, dans l’accompagnement de toutes les dimen-
sions du développement des enfants. 

Permettre les conditions nécessaires au développement du travail en partenariat montre 
l’ambition de construire un environnement éducatif global et cohérent, au bénéfice des 
familles. 

12 places supplémentaires ont été ouvertes au Serpentin à la rentrée scolaire d’août 
2025, permettant l’accueil de nouveaux enfants, en particulier de jeunes élèves du cycle 
1, débutant leur scolarité. L’attente est assez importante sur ce secteur, et la structure 
permet de planifier l’ouverture de places supplémentaires à l’avenir. 

 Principales activités et réalisations 

4.1 Activités culturelles 

Dans le cadre de ses activités culturelles, la structure d’accueil « Les Guillemets » a 
participé au festival du Courgemétrage avec un groupe d’élèves de 5e et 6e année. Les 
enfants, menés par l’équipe éducative, ont pris part au tournage d’un court-métrage inti-
tulé « Caméra chocolat », inspiré du format de la série « Caméra Café ».  

Les phases d’écriture et de répétition se sont déroulées au sein de la structure d’accueil, 
et le tournage a eu lieu au Chanet à Neuchâtel au mois de décembre. Le film a eu la 
chance d’être sélectionné par le jury, et a fait partie des courts-métrages présentés au 
public lors du festival en février 2026 au Temple du Bas et a obtenu une mention spéciale 
du public. 

4.2 Actions pédagogiques interstructures 

Au cours de l’année, les structures parascolaires de la Ville de Neuchâtel ont participé à 
diverses actions pédagogiques et créatives interstructures, favorisant l’engagement et la 
collaboration entre les différentes structures d’accueil parascolaire. Parmi celles-ci, un 
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concours de construction « Kapla » qui a vu l’équipe gagnante remporter une coupe, qui 
change de structure d’accueil chaque année, vers l’équipe gagnante.   

Un concours de dessin visant à illustrer la carte de vœux officielle de la Ville de Neuchâtel 
s’est également tenu en automne. Un jury, constitué au sein du Service de la communi-
cation, a sélectionné l’œuvre lauréate. La gagnante a reçu des félicitations écrites et per-
sonnalisées de la Conseillère communale et présidente de la Ville, mettant en valeur la 
qualité de son travail et sa participation. 

4.3 Digitalisation des structures d’accueil 

L’introduction de PC tablettes au sein des structures parascolaires de la Ville de Neuchâ-
tel s’inscrit dans une démarche de modernisation des pratiques professionnelles. Cet 
équipement vise à améliorer la circulation de l’information, à renforcer la communication 
entre les membres des équipes éducatives et à optimiser l’organisation quotidienne des 
activités. 

La mise à disposition de cet outil permet l’accès à la messagerie professionnelle 
jusqu’alors inexistant dans les structures. Cet outil permet des échanges structurés et 
sécurisés. En outre, la disponibilité de données fiables et actualisées contribue à renfor-
cer la sécurité des enfants, notamment par une gestion rigoureuse des listes de pré-
sences ainsi que des informations nécessaires au bon fonctionnement des structures. 

 Statistiques et indicateurs 

Les            indiquent l’évolution par rapport à l’année précédente. 

 2025 

Nombre d’enfants en âge parascolaire domiciliés sur le territoire 
communal 

3’677 

Nombres de places parascolaires communales 1’114 

Les 10 structures principales auxquelles sont rattachées 13 structures satellites ont ac-
cueilli 1'943 enfants en 2025. La répartition par classe d’âge est la suivante :  
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La répartition des enfants scolarisés dans les cycles 1 et 2 et inscrits en structures d’ac-
cueil parascolaire demeure globalement stable. Toutefois, contrairement à l’année 2024, 
une très légère majorité est observée dans la tranche d’âge de 8 à 12 ans (50.23%), par 
rapport aux enfants âgés de 4 à 8 ans (49.77%). 

A la fin du mois de décembre 2025, 22 enfants identifiés comme étant à besoins spéci-
fiques (EBS) sont accueillis au sein des structures. Leur prise en charge a nécessité un 
encadrement adapté à leurs besoins particuliers. 

En 2025, 71% des familles dont les enfants fréquentent une structure d’accueil vivent 
en couple. Les familles monoparentales représentent une minorité des familles accueil-
lies. 

 

50.23%
49.77%

Enfants inscrits dans les structures 
parascolaires communales : 

Répartition par âge

Cycle 1 Cycle 2
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Sur les près de 2’000 familles ayant recours aux structures d’accueil parascolaires com-
munales, 92.72% des parents exercent une activité professionnelle. 

Ainsi, dans environ 7% des situations, les parents ou un des parents n’exercent pas d’ac-
tivité lucrative. Cette proportion est en hausse de 2.6% par rapport à 2024, et se répartit 
selon les catégories présentées dans le graphique ci-dessous. Cette évolution peut no-
tamment s’expliquer par la mise en œuvre du projet pilote MAE intégrant le principe d’un 
accueil inconditionnel « un enfant, une place ». 

 

Les structures sont régulièrement sollicitées par des acteurs du champ médical et psy-
chosocial, avec pour demande d’apporter un soutien aux familles en situation de préca-
rité, en réinsertion professionnelle ou touchées dans leur santé globale. Dans la mesure 
du possible, les admissions s’orientent sur des blocs horaires pour lesquels il n’y a pas 
d’attente de familles en situation prioritaire. 

Chaque présence d’enfant en structure d’accueil nécessite la production de 2 factures 
mensuelles, l’une adressée aux familles, et l’autre à leur commune de domicile. Durant 
l’année 2025, 22’950 factures ont été émises.  

Office cuisine communale 
Entité de gestion 159.00 

 Mission principale 

La cuisine communale assure la préparation et la livraison de repas destinés principale-
ment aux structures d’accueil extrafamilial communales. Son action s’inscrit dans une 
démarche de qualité, fondée sur l’élaboration de menus sains et équilibrés, conformes 
aux recommandations de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). La valorisation des 
produits locaux et de saison constitue également un axe central de son engagement. 

92.72%
5.39%

0.88%

1.01%
7.28%

Soutien à la parentalité : Situation des parents

Parents exercant une activité professionnelle

Un des deux  parents est sans activité professionnelle

Les deux parents sont sans activité professionnelle

Famille monoparentale sans activité professionnelle
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En matière de politique alimentaire dans les structures d’accueil communales, les axes 
déclinés sont les suivants : 

- Composer des menus équilibrés, avec des produits locaux et de saison, quand 
c’est possible, bio. 

- Consommer l’eau du réseau, éliminer les boissons sucrées. 
- Servir deux menus par semaine sans viande. 
- Eviter tous les apports en sucre ajoutés et favoriser les produits frais. 
- Utiliser des produits sans additifs, sans conservateurs, le moins raffinés possible, 

sans huile de palme et supprimer les aliments « trop gras, trop salés, trop su-
crés ». 

Ces principes sont travaillés au sein des structures d’accueil avec les équipes éduca-
tives, afin d’en déployer les effets au quotidien auprès des enfants. 

Face à la diversification des besoins, la cuisine communale veille au respect des exi-
gences nutritionnelles et culturelles des enfants accueillis. Elle propose ainsi quotidien-
nement un menu décliné en différentes options, incluant notamment des alternatives 
végétariennes, sans porc, sans gluten et sans lactose.  

Les équipes en cuisine sont formées tant à la conception de régimes alimentaires spé-
cifiques qu’à la mise en œuvre de mesures visant à prévenir le gaspillage alimentaire. 
L’une d’elles consiste en la reprise de tous les restes de repas produits par les struc-
tures d’accueil, afin d’en analyser la quantité ainsi que la nature. Ces évaluations ser-
vent à mieux évaluer et dimensionner les quantités cuisinées et livrées aux structures 
d’accueil. Les déchets sont ensuite valorisés pour la génération de biogaz. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable de cuisine  0.80 1 

Cuisiniers et cuisinières  1.38 2 

Employé-e-s de cuisine 0.80 1 

Total 2.98 4 

Au 1er janvier 2025, suppression de 1.2 EPT vacant et transformation du poste de res-
ponsable de la cuisine de 0.68 à 0.8 EPT.  

1 poste d’apprenti a été transféré vers l’office parascolaire.  

 Principales activités et réalisations 

La cuisine communale assure ponctuellement la préparation et la mise à disposition de 
collations variées pour les structures d’accueil à l’occasion de leurs événements festifs 
en présence des familles. Elles comprennent notamment des plateaux de fromages, des 
dips, des sandwichs, des brochettes de légumes et de fruits.  



Office cuisine communale 

238/332   

Elle compose également les goûters pour trois structures d’accueil, en veillant à l’équi-
libre nutritionnel sur l’ensemble de la journée. En 2025, la cuisine communale a produit 
95'533 préparations, dont 62'676 repas de midi et 25’382 goûters. Cette activité se dé-
roule en étroite collaboration avec les équipes de direction et éducatives des structures 
d’accueil, afin de répondre au mieux aux besoins et attentes des participants. 

 Statistiques et indicateurs 

Les            indiquent l’évolution par rapport à l’année précédente. 

Une augmentation du nombre de préparations est enregistrée en 2025, en raison de l’in-
tégration de nouvelles structures communales comme bénéficiaires.  

 

 

Montants facturés 2025 

Cuisine communale – montant facturé  428‘525.40 CHF 
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Service des sports 
Entités de gestion 142.01, 142.02, 143.01, 143.3, 143.04, 143.05, 143.06, 
144.01, 144.02 et 145.00 

 Missions principales 

Le Service des sports a pour mission d’encourager et de promouvoir le sport populaire et 
d’élite en ville de Neuchâtel. Dans ce but, il assure le développement, l’exploitation et 
l’entretien des infrastructures sportives appartenant à la commune, collabore et fait le lien 
avec les associations et clubs sportifs de la ville et attribue des aides financières. Il pro-
meut l’éthique, la cohésion sociale et l’intégration par le sport et organise des formations 
spécifiques dans le domaine du sport. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Chef de service 1.00 1 

Secrétaire de service 0.90 1 

Gestionnaire technique des infrastructures 1.00 1 

Office promotion et manifestations 

Personnel 8.05 67 

Office terrains et salles de sports 

Personnel 9.60 10 

Office piscines 

Personnel 14.35 29 

Office patinoires 

Personnel 8.30 12 

Total 43.20 122 

 Principales activités et réalisations 

Afin d’aider les associations sportives qui n’ont pas accès aux infrastructures appartenant 
à la Ville ou pour soutenir des actions spéciales en faveur du sport de manière générale, 
les montants suivants, comptabilisés sur l’entité de gestion 141.00, ont été engagés en 
2025 :  

Contributions sur loyers et/ou droits de superficie  CHF 
Société Coopérative de la Maison Nautique 1'700.- 
Club d’échec 3’000.- 
Judo club Cortaillod-Neuchâtel 3’000.- 
Groove 3'000.- 
Fight Move Academy 3’000.- 
Société d’escrime 3'000.- 
Karaté Do Neuchâtel 3'000.- 
Association Capoeira 3'000.- 
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Aides financières spéciales 
Judo club Cortaillod-Neuchâtel – Mérite sportif 2024  1’000.- 
Groove Session – Compétition internationale 2'000.- 
Beach and Barbells – Compétition nationale de CrossFit 2'000.- 
Centre équestre du Cudret – Concours hippique national 2’500.- 
Wake up and run – Course populaire régionale 3’000.- 
HC Neuchâtel Academy – Logo sur casques 5'000.- 

Office promotion et manifestations 
Entités de gestion 142.01 et 142.02 

 Missions principales 

L’Office organise des activités sportives pour les enfants durant les vacances scolaires, 
des cours pour enfants, adultes et seniors, le sport scolaire facultatif, la remise des mé-
rites sportifs et le Festival des sports. Il offre un soutien organisationnel aux manifesta-
tions ponctuelles organisées par des tiers et développe des outils de communication pour 
valoriser le sport.  

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable d’office 1.00 1 

Secrétaire 3.40 4 

Coordinateur-trice de manifestations 1.00 1 

Moniteurs-trices auxiliaires 2.55 60 

Guide 0.10 1 

Total 8.05 67 

 Evènements marquants 

L’année 2025 a été marquée, au 2ème semestre, par la fusion entre le sport scolaire 
facultatif et le programme MAÉ. Celui-ci se dénomme désormais « activités extrasco-
laires » et propose des activités physiques et sportives, artistiques, technologiques et 
musicales. L’Office de la promotion et des manifestations est responsable du développe-
ment et de l’organisation de ce programme. 

Le secteur événementiel a réalisé une hausse 72% de fréquentation par rapport à 2024, 
grâce notamment à une édition record du Festival des sports pour sa 25e édition et à 
l’ouverture des salles de sport le dimanche pour les enfants et les familles dans le cadre 
des programmes « Dimanches actifs et salles ouvertes ». 
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 Statistiques et indicateurs 

Evénements Public cible Participant-e-s 

25e Festival des sports Tout public 12’000 

Alors on bouge ! Tu viens ? Familles – Femme – Seniors  100 

Dimanches Actifs Enfants/jeunes 6 à 12 ans 360 

Hiver-Vita Familles et adultes 8 

Mérites sportifs Sportifs amateurs et d’élite 276 

Salles ouvertes (Radix) 0 – 6 ans 1207 

Triathlon des écoles Ecoliers de 8 à 13 ans 2182 

Urban training Dès 16 ans 179 

Total   16’312 

Espaces et visites Public cible Locations 

Espace Gilbert Facchinetti Associations et entreprises 119 

Salle de conférence Associations et entreprises 265 

Salons Associations et entreprises 301 

Loges Associations et entreprises 22 

Visites du stade Associations et entreprises 2 

Total   709 

   

Cours adultes Public cible Inscriptions 

Aqua fitness Dès 16 ans 827 

Natation Dès 16 ans 216 

Sport entreprise (Midi Tonus) Dès 16 ans 1’370 

Total   2’413 

Cours enfants Public cible Inscriptions 

Natation 3 mois à 6 ans 980 

Gym parent-enfant 3 et 4 ans 75 

Patinage 3 à 12 ans 103 

Futsal – enfants et parent-enfant 4 à 11 ans 136 

Hockey 4 à 15 ans 35 

Total   1’329 

Activités extrascolaires Public cible Inscriptions 

Aïkido 1 à 8 Harmos 60 

Basketball 3 à 5 Harmos 12 

Basket féminin 2 à 7 Harmos 8 

Bouge 1 à 8 Harmos 13 

Breakdance 2 à 7 Harmos 39 

Capoeira 2 à 8 Harmos 24 

Dance contemporaine 3 à 6 Harmos 21 
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Football féminin 2 à 7 Harmos 28 

Multisports 2 à 7 Harmos 30 

Natation 2 à 8 Harmos 322 

Shorinji Kempo - self défense 2 à 7 Harmos 18 

Yoga 3 à 6 Harmos 8 

Yoga japonais 3 à 8 Harmos 11 

Sous total activités sportives  594 

Apprendre à programmer sur Minecraft 5 à 8 Harmos 20 

Découvre le ukulélé 2 à 7 Harmos 10 

Découvre les percussions 4 à 8 Harmos 6 

Découvre ta voix 4 à 8 Harmos 10 

Découvre ton souffle 2 à 5 Harmos 4 

Ateliers Opéra et Théâtre de l'avant-scène 2 à 8 Harmos 12 

Création de jeux vidéo sur Roblox 5 à 8 Harmos 10 

Initiation ludique au théâtre 5 à 8 Harmos 11 

Programmation en Kodu 5 à 8 Harmos 10 

Robotique Spike Essential 5 à 8 Harmos 10 

Robotique Spike Prime 5 à 8 Harmos 20 

Sous total activités artistiques, techniques et  
musicales  123 

Total   717 

Camps multisports Public cible Inscriptions 

Camps  De 4 à 7 ans 372 

Camps De 8 à 16 ans 617 

Total    989 

Office terrains et salles de sport 
Entités de gestion 143.01, 143.03, 143.04, 143.05, 143.06 

 Missions principales 

L’Office terrains et salles de sport entretient et gère l’occupation des stades, terrains, 
salles et places de sport de quartier ainsi que les occupations des infrastructures louées 
à l’éoren, en dehors des heures scolaires. Il apporte un soutien aux manifestations ponc-
tuelles organisées par des tiers.  
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 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable d’office 1.0 1 

Secrétaire 1.6 2 

Employé-e polyvalent-e 7.0 7 

Total 9.6 10 

 Evénement marquants 

Les deux clubs d’élite de la Riveraine ont réalisé une saison remarquable. Union Neu-
châtel s'est illustré en atteignant la finale de la Coupe de Suisse (SBL), avant de s'incliner 
face aux Lions de Genève, lesquels ont également mis un terme à leur parcours en quarts 
de finale des play-offs. De son côté, le NUC a poursuivi sa domination nationale en rem-
portant l'ensemble des titres (Championnat, Coupe et Supercoupe), tout en signant un 
parcours européen solide jusqu'en huitièmes de finale de la CEV. Ces performances ont 
généré un fort engouement populaire, permettant à la Halle de sport de la Riveraine d'af-
ficher régulièrement complet. 

La Riveraine a également accueilli plusieurs manifestations d’envergure nationale et in-
ternationale durant l'exercice : 

- Le championnat suisse d’Acrogym, marquant avec succès le 10ème anniversaire du 
club local ; 

- Le Lions FC 11, compétition de MMA, organisée par la Fight Move Academy ; 
- La Groove Session, durant laquelle l'élite mondiale du breakdance s’est confrontée ; 
- Un stage d’aïkido en présence du Maître Mitsuteru Ueshiba, figure mondiale et em-

blématique de cette discipline. 

NE Xamax a réussi à se maintenir en Challenge League en terminant à la 8ème place du 
classement.  

 Principales activités et réalisations 

Les projets structurels suivants ont notamment été réalisés sur les objets exploités par 
cet Office : 

Buvette du FC Corcelles-Cormondrèche : 
- La consolidation de la toiture et la réparation de fissures observées au coin nord-ouest 

de la façade. 
 
Halle de la Riveraine : 
- Le remplacement complet des antennes wifi. 
 
Stade de la Maladière : 
- Le remplacement intégral du système de sonorisation ainsi que les dispositifs d’éva-

cuation et d’alarme ; 

https://www.youtube.com/watch?v=EPFNkinAw7A
https://www.youtube.com/watch?v=c05faydcMc8
https://www.instagram.com/p/DSVH1rMiFEC/
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- La pose d’une nouvelle résine antiglisse pour les véhicules a été effectuée sur la 
rampe d’accès située au sud-ouest ; 

- La réfection des joints de dilatation dans les coursives et les tribunes. 
 
Stand de tirs de Peseux : 
- Le remplacement des 12 lignes de tirs à 300 mètres ainsi que la chaudière. 
 
Toutes les activités et réalisations ainsi que les indicateurs statistiques de l’anneau 
d’athlétisme de Colombier se trouvent dans un rapport de gestion séparé qui est validé 
par le Conseil intercommunal du syndicat au terme de chaque exercice. 

 Statistiques et indicateurs 

Stades et terrains 

Centre sportif de Pierre-à-Bot Entraînements Matchs 

Stade (pelouse synthétique 100 x 64 m.) 1138 173 

Terrain nord-ouest (pelouse naturelle 100 x 64 m.) 550 34 

Terrain nord-est (pelouse synthétique 100 x 64 m.) 991 143 

Total 2679 350 

Centre sportif du Chanet Entraînements  Matchs 

Terrain nord (pelouse synthétique 90 x 57.6 m.) 910 159 

Terrain sud (pelouse naturelle 105 x 68 m.) 460 55 

Total 1370 214 

Centre sportif des Charmettes Entraînements  Matchs 

Terrain (pelouse synthétique 90 x 50 m.) 919 36 

Total 919 36 

Centre sportif de Puits-Godet Entraînements  Matchs 

Terrain (pelouse naturelle 110 x 70 m.) 340 4 

Total 340 4 

Centre sportif de la Riveraine Entraînements  Matchs 

Terrain (pelouse naturelle 98 x 62 m.) 380 4 

Total 380 4 

Centre sportif de Corcelles-Cormondrèche Entraînements  Matchs 

Terrain (pelouse naturelle 105 x 62 m.) 698 78 

Total 698 78 

Centre sportif de Peseux Entraînements  Matchs 

Terrain (pelouse naturelle 99 x 56 m.) 355 42 

Total 355 42 

Complexe de la Maladière Entraînements  Matchs 

Stade (pelouse synthétique 105 x 68 m.) 515 78 

Total 515 78 
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Salles de sport 

A. Ecoles obligatoires 

Salles de sport Entraînements Matchs 

Acacias 754 68 

Charmettes 529 0 

Corcelles (ancienne salle) 404 0 

Corcelles (Juliette) 624 47 

Corcelles (Romeo) 874 5 

Crêt-du-Chêne 977 0 

Parcs est* 47 2 

Parcs ouest* 52 2 

Peseux (côteaux) 578 0 

Peseux (Ernest-Roulet) 540 0 

Promenade sud-est 719 0 

Promenade sud-ouest 678 3 

Serrières 523 0 

St-Hélène 501 0 

Terreaux 709 0 

NEM (Maladière) 900 11 

Vauseyon 355 0 

Valangin 380 0 

*Mise en service de la salle : décembre 2025. 

B. Ecoles supérieures 

Salles de sport Entraînements Matchs 

Riveraine 1 690 88 

Riveraine 2 685 85 

Riveraine 3 617 85 

Sous-total Riveraine 1992 258 

Maladière 1 688 97 

Maladière 2 721 98 

Maladière 3 710 100 

Maladière 4 531 48 

Maladière 5 660 41 

Maladière 6 873 3 

Sous-total Maladière 4183 387 

CPLN 599 0 
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Office des piscines 
Entité de gestion 144.01, 144.02 

 Mission principale 

L’Office des piscines assure l’entretien et la gestion des occupations des piscines du Nid-
du-Crô, de Serrières et du Crêt-du-Chêne. Il soutient les tiers lors de manifestations ponc-
tuelles. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable d’office 1.00 1 

Secrétaire 0.80 1 

Responsable technique 1.00 1 

Réceptionniste-caissier-ère 2.65 4 

Chef-fe d’équipe 2.00 2 

Garde-bains 5.00 5 

Garde-bains auxiliaire 1.90 15 

Total 14.35 29 

 Evénements marquants 

Les mesures d’économies d’énergie sur le gaz, prononcées par le Conseil communal 
en 2022, ont été maintenues. Ainsi, les températures de l’eau des bassins intérieurs ont 
été baissées de 1.5°C depuis le 1er avril jusqu’au 30 septembre 2025 et les bassins ex-
térieurs n’ont pas été chauffés. 

 Principales activités et réalisations 

Un mandat d’études parallèles a été lancé en automne 2024 afin d’évaluer les adapta-
tions structurelles et les coûts inhérents à l’assainissement énergétique complet du bâti-
ment et à l’amélioration de son confort et son attractivité pour les usagères et usagers. 
Le projet Lauréat, « Splash » du bureau d’architecture Comte et Meuwly, a été retenu et 
présenté au public au mois de juin. L’avant projet se réalise en parallèle aux travaux de 
réfection des bassins et aménagements extérieurs. 

 Statistiques et indicateurs 

Entrées individuelles 
Nombre d’entrées 

2025 

Adulte 31’354 

Enfant / AVS / AI / étudiant 27’934 

Sous-total 59’288 
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Cartes 10 entrées Nombre d’entrées 

Adulte 16’706 

Enfant / AVS / AI / étudiant 8’576 

Soirée adulte 26 

Soirée enfant / AVS / AI / étudiant 2 

Sous-total 25’310 

Abonnements Nombre d’entrées 

"Mensuel" Adulte / Famille / Enfant / AVS / 
AI / Etudiant 352 

"Saison été" Adulte / Famille / Enfant / AVS 
/ AI / Etudiant 1’865 

"Saison hiver" Adulte / Famille / Enfant / 
AVS / AI / Etudiant 2’827 

"Annuel" Adulte / Famille / Enfant / AVS / AI 
/ Etudiant 26’147 

Sous-total 31’191 

Ecoles Nombre d’entrées 

Adulte 3’692 

Enfant / Etudiant 7’764 

Sous-total                                     11’456 

Institutions spécialisées Nombre d’entrées 

Adulte / Accompagnant 351 

Enfant 963 

Sous-total 1’314 

Autres entrées Nombre d’entrées 

Sociétés (Red-Fish, sauvetage, nautique) 28’205 

Fitness + piscine 9’164 

Enfants de moins de 6 ans (gratuit) 5’963 

Diverses gratuités 5’447 

Sous-total 48’779 

Total d’entrées au Nid-du-Crô 177’338 
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Office des patinoires 
Entité de gestion 145.00 

 Mission principale 

La mission principale de l’Office des patinoires et d’assurer l’entretien et la gestion des occupa-
tions des patinoires sur mandat du syndicat intercommunal du littoral neuchâtelois et de la société 
immobilière des patinoires. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable d’office 1.0 1 

Secrétaire 0.8 1 

Employé-e polyvalent-e 6.0 6 

Hôte-sse d’accueil 0.5 4 

Total 8.3 12 

 Principales activités et réalisations 

Toutes les activités et réalisations ainsi que les indicateurs statistiques se trouvent dans 
le rapport de gestion des patinoires, validé par le Conseil intercommunal du syndicat au 
terme de chaque exercice. 
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Service de la santé 
Entité de gestion 109.01, 109.02 et 109.04 

Centre de santé sexuelle 
Entité de gestion 109.01 

 Mission principale 

Le Centre de santé sexuelle offre conseils, information et soutien à l’ensemble de la po-
pulation, y compris aux groupes vulnérables ou ayant des besoins spécifiques dans le 
domaine de la santé sexuelle. Il s’engage en particulier sur les thèmes de la contracep-
tion, la grossesse, l’interruption de grossesse, les infections sexuellement transmissibles 
(IST), les diversités sexuelles, les violences sexuelles et la vie affective et/ou sexuelle. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable d’Office 0.80 1 

Conseillères en santé sexuelle 1.75 3 

Total 2.55 4 

 Évènements marquants 

L’année 2025 a été marquée par une nouvelle augmentation du nombre de consultations 
(+5 %) ainsi que du nombre de dossiers et ce, malgré l’absence prolongée (non rempla-
cée) d’une spécialiste en santé sexuelle, ainsi que le congé maternité d’une autre colla-
boratrice. Cette situation a nécessité une certaine flexibilité et une grande capacité 
d’adaptation de la part du reste de l’équipe.  

La progression régulière du nombre de dossiers et de consultations confirme l’ancrage 
du Centre de santé sexuelle comme acteur central de la santé publique. Cette hausse ne 
relève pas d’un effet conjoncturel, mais s’inscrit dans une tendance structurelle observée 
depuis plusieurs années. 

Dès le printemps, afin de répondre prioritairement à notre mission de prévention des 
grossesses non désirées, nous avons adopté une stratégie de limitation du nombre de 
dépistages des IST. Cette réorientation a permis de consacrer plus de la moitié de nos 
consultations (52%) aux questions de contraception et à l’interruption de grossesse. Les 
dépistages sont restés à un niveau élevé mais stable, représentant 37% de nos activités. 

Sur le plan politique, l’ensemble des communes bénéficiaires des prestations du Centre 
— à l’exception du Landeron — ont signé une convention de collaboration, soit 11 com-
munes au total. Un premier décompte, établi sur la base des consultations effectivement 
réalisées en 2025, a été facturé, permettant une répartition plus équitable de la charge 
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financière. Ce mode de cofinancement demeure toutefois transitoire, les négociations 
relatives au contrat de prestations avec le Canton étant actuellement en cours. 

 Principales activités et réalisations 

Le Centre de santé sexuelle déploie ses prestations  

• dans ses locaux, 

• au sein des services de gynécologie et d’obstétrique du RHNe, 

• hors-murs, auprès de diverses institutions. 

Reconnu par le Canton comme centre de consultation en matière de grossesse au sens 
de la loi fédérale, le Centre est habilité à remettre la contraception d’urgence sur déléga-
tion cantonale, conformément à la législation fédérale sur les médicaments et dispositifs 
médicaux. Dans ses locaux de la rue Saint-Maurice, le Centre assure des permanences 
et des consultations, avec ou sans rendez-vous. L’équipe répond également aux sollici-
tations téléphoniques et par mail. 

En 2025, 916 dossiers ont été ouverts et plus 1’301 consultations ont été effectuées par 
l’une de nos quatre spécialistes en santé sexuelle.  Près de 80% des usagères et usagers 
bénéficient d’une seule consultation, 15% en effectuent deux et 5% trois ou davantage. 
Les principaux motifs de consultation sont, par ordre de fréquence, la contracep-
tion (41%), incluant la délivrance de la contraception d’urgence, les dépistages des IST 
(37%), les entretiens en lien avec la grossesse ou l’interruption de grossesse (11%), ainsi 
que les questions relatives à la vie affective et/ou sexuelle (11%), incluant les situations 
de violence sexuelle 

4.1 Evolution des prestations  

Les consultations en matière de contraception ont augmenté de 12%, passant de 467 en 
2024 à 531 en 2025. Concernant les dépistages d’IST, la stratégie mise en place a permis 
une légère diminution du nombre de tests, même si le volume reste élevé par rapport aux 
années précédentes : 485 en 2025, 519 en 2024, contre 434 en 2023. Les consultations 
liées à l’ambivalence ou à l’interruption de grossesse (119 en 2024 contre 139 en 2025), 
ainsi que celles portant sur la vie affective et/ou sexuelle (139 en 2024 contre 138 en 
2025), se maintiennent à un niveau stable par rapport à 2024.  

Dans la même lignée, les consultations ayant pour motif principal les violences sexuelles 
demeurent relativement stables, avec 24 consultations en 2025 contre 29 en 2024, con-
cernant respectivement 18 personnes en 2025 et 17 en 2024. En revanche, il est impor-
tant de souligner la forte hausse des situations où les violences sexuelles apparaissent 
comme « motif secondaire », c’est-à-dire au cours d’une consultation initialement plani-
fiée pour un autre motif : le nombre est passé de 11 en 2024 à 31 en 2025. Cette évolution 
révèle une imbrication croissante des problématiques (contraception, violence, santé 
psychique), ainsi que la confiance accordée au Centre de santé sexuelle. Les situations 
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rencontrées témoignent d’une complexification qualitative des prises en charge, néces-
sitant davantage de temps, de compétences spécifiques et de coordination interinstitu-
tionnelle renforcée. À ce titre, la responsable du Centre siégera dès 2026 au sein de la 
commission d’expert-e-s pour la Convention d’Istanbul, contribuant ainsi au renforcement 
de la coordination et des échanges au sein du réseau neuchâtelois de lutte contre les 
violences. 

Par ailleurs, nous constatons une augmentation marquée (+19%) du recours à la contra-
ception d’urgence (CU). En 2025, 351 contraceptions d’urgence ont été délivrées, dont 
142 à titre gratuit (soit 40%), une proportion stable par rapport aux années précédentes. 
Enfin, grâce aux subventions octroyées par la Ville de Neuchâtel, un montant de 19’500 
francs a pu être attribué pour soutenir plus de 130 personnes dans la prise en charge 
des coûts liés à la contraception ou à une interruption de grossesse. Ce fonds ne per-
mettant pas de répondre à l’ensemble des demandes adressées à notre service, des 
requêtes complémentaires ont été déposées auprès d’autres fondations, permettant 
d’obtenir près de 15’000 francs d’aide supplémentaire. La hausse des demandes d’aide 
financière constitue un signal préoccupant. Qu’elle soit liée à une meilleure connaissance 
du dispositif ou à une précarisation accrue, cette tendance suggère une vulnérabilité éco-
nomique croissante de certaines personnes face aux enjeux de santé sexuelle. Les nou-
velles mesures politiques — cantonales (gratuité des contraceptifs pour les moins de 30 
ans) et fédérales (remboursement intégral sans franchise ni quote-part de l’interruption 
de grossesse dès janvier 2027) — représentent des avancées significatives et devraient 
contribuer à réduire la charge administrative actuellement importante liée aux démarches 
de financement. 

4.2 Activités au RHNe 

En collaboration avec le Centre de santé sexuelle de La Chaux-de-Fonds, les spécialistes 
en santé sexuelle sont intervenues auprès de 91 femmes concernées par une interruption 
de grossesse, dont 69 prises en charge par l’équipe de Neuchâtel. 

Par ailleurs, 553 entretiens post-partum ont été réalisés, dont 338 par l’équipe de Neu-
châtel. Ainsi : 

• une femme sur deux (51%) venant d’accoucher bénéficie d’un entretien en santé 
sexuelle et reproductive ; 

• une proportion significative des femmes concernées par une interruption de gros-
sesse est rencontrée dans ce cadre. 

4.3 Prévention et interventions auprès des jeunes 

Bien que le Centre participe aux nouvelles « Journées santé » organisées par le GSN 
Education dans les collèges de l’EOREN, il continue de recevoir également des classes 
au sein de ses propres locaux, sur demande du personnel enseignant ou des éducateurs 
ou éducatrices. Au total, 39 journées santé, ainsi que deux ateliers « As de cœur » ont 
été animés par l’une de nos spécialistes en santé sexuelle. Ainsi, 398 jeunes ont été 
informé-e-s (206 garçons, 185 filles, 7 non-binaires). 
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L’équipe du Centre répond également aux questions anonymes liées à la santé sexuelle 
posées par les jeunes neuchâtelois-es sur le site « CIAO.ch » et « On t’écoute ». 

4.4 Migration et travail en réseau 

Dans le domaine de la migration, le Centre apporte son expertise aux acteurs du réseau, 
notamment sur les droits sexuels, les mariages forcés ou l’excision. 

Il collabore régulièrement avec Caritas, le CSP, Médecins du Monde, RECIF, la Croix-
Rouge, le Dispensaire de Rue ainsi que les centres d’accueil pour requérant-e-s d’asile 
de Couvet, Perreux et de Tête-de-Ran. Les consultations se déroulent fréquemment en 
présence d’interprètes garantissant l’accessibilité des prestations. 

Enfin, afin de garantir la qualité des prestations et assurer le maintien à niveau des com-
pétences, l’équipe suit régulièrement des formations et bénéficient, conjointement avec 
l’équipe de La Chaux-de-Fonds, d’une supervision sur ses activités. 

 Statistiques et indicateurs 

Consultations et nombre de dossiers 2024 2025 

Nombre de dossiers ouverts 900 916 

Consultations menées au Centre 1’251 1’301 

Entretiens à RHNe  410 407 

Entretiens par téléphone 1’218 913 

Réponses par email 1’261 942 

Réponses sur ciao.ch 70 63 

Motif principal de consultation au Centre 2024 2025 

Infections sexuellement transmissibles (IST) 42% (519) 41% (531) 

Contraception 38% (467) 37% (485) 

Grossesse et interruptions de grossesse 9% (119) 11% (139) 

Autres 11% (139) 11% (138) 

Motif principal de consultation au RHNe 2024 2025 

Post-partum  321 338 

Interruptions de grossesse  87 69 

 

Journées santé 2024 2025 

Nombre de journées santé - écoles 40 39 

Nombre de participant-e-s 283 398 

Nombre de journées santé - migration 10 14 

Nombre de participant-e-s 74 34 

 

Contraceptions d’urgence délivrées 2024 2025 

Contraception d’urgence 285 351 
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Nombre de tests IST réalisés (dont positifs) 2024 2025 

VIH 381 (1) 357 (0) 

Chlamydias  462 (26) 439 (26) 

Gonorrhée 462 (4) 439 (7) 

Hépatite B 54 (0) 63 (1) 

Hépatite C 38 (0) 29 (0) 

Syphilis 276 (2) 275 (2) 

Total 1’673 1’602 

 

Provenance des consultantes et consultants 2024 2025 

Ville de Neuchâtel 44.4% 46.4% 

Autres communes neuchâteloises 48.4% 45.6% 

Hors canton 7.3% 8% 

 

 

A noter : la progression du nombre de dossiers et consultations depuis 2016 s’explique notam-
ment par la mise en œuvre d’une offre de tests de dépistage (non proposée avant 2016). 
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Evolution du nombre de consultations avec 
motifs primaires et secondaire en matière de 
violences 
 

2023 2024 2025 

Nombre de personnes 18 17 18 

Nombre de consultations motif primaire 25 29 24 

Femme 15 13 17 

Homme 2 4 1 

Non-binaire 1 - - 

Nombre de consultations motif secondaire 6 11 31 

Centre d’orthophonie 
Entité de gestion 109.02 

 Mission principale 

Le Centre d’orthophonie a pour missions principales la prévention, la détection et la prise 
en charge des troubles du langage, de la communication et de la cognition mathématique 
chez les jeunes de 0 à 20 ans. Le Centre propose des programmes de prévention, des 
bilans et traitements orthophoniques et collabore étroitement avec l’entourage de réfé-
rence des enfants. 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Responsable d’Office 0.60 1 

Secrétaires 0.70 2 

Orthophonistes 9.05 15 

Total 10.35 18 
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0.3 EPT d’orthophoniste ont été engagés à la demande de la Ville de Boudry pour ré-
pondre aux besoins des leurs communes. Ces EPT sont financés par les recettes des 
prestations et la participation de la Ville de Boudry au déficit du Centre. 

Le Centre d’orthophonie a accueilli une stagiaire de janvier à mai, puis deux stagiaires 
de septembre à décembre, dans le cadre de leur cursus du Master en logopédie de 
l’Université de Neuchâtel. 

 Évènements marquants 

Le Centre a dû faire face à l’absence de plusieurs collaboratrices, en congé maladie, en 
congé sabbatique ou en congé maternité. Deux orthophonistes remplaçants ont été en-
gagés pour assurer le remplacement de ces différents congés. Le congé maladie n’a pas 
pu être remplacé. 

Deux orthophonistes ont démissionné, l’une fin juillet, l’autre fin décembre. Elles ont été 
remplacées par l’engagement des remplaçants déjà présents dans l’équipe. 

Au retour de congé maternité de la secrétaire, qui a souhaité baisser son temps de travail, 
une nouvelle secrétaire a été engagée afin de pourvoir le temps laissé vacant. Elle avait 
assuré le remplacement maternité et a donc été engagée dans la continuité. Le secréta-
riat fonctionne donc désormais avec deux secrétaires qui se partagent le poste. 

Une nouvelle permanence a été ouverte au sein de la commune de Neuchâtel, avec un 
bureau situé au centre de Peseux. Ce bureau permet d’accueillir les familles de l’ouest 
de la Ville au plus près de leur domicile et de leur école. 

La permanence de Boudry a été renforcée progressivement depuis le début d’année 
2025 pour répondre à la croissance de la demande. 

Le tarif des prestations d’orthophonie a été revu à la hausse par l’Etat de Neuchâtel, 
passant de 120.-/heure à 130.-/heure, afin de l’adapter au coût de la vie, ainsi que de 
revaloriser les prestations.  

 Principales activités et réalisations 

L’orthophonie (ou logopédie) fait partie des mesures de pédagogie spécialisée. Les pres-
tations sont prodiguées dans le canton par les 3 centres communaux de Neuchâtel, La 
Chaux-de-Fonds et Le Locle (1/3 des cas) et par des orthophonistes indépendantes (2/3 
des cas). L’Office cantonal de l’enseignement spécialisé (OESN) est l’organe compétent 
pour déterminer si les traitements orthophoniques relèvent de mesures dites « renforcées 
», soit à la charge du Canton, ou s’il s’agit de mesures « ordinaires », à la charge des 
parents et des communes de domicile. Plus de 80% des cas sont à la charge du canton. 
Environ la moitié des enfants de la Ville de Neuchâtel bénéficiant de traitements ortho-
phoniques sont pris en charge au Centre d’orthophonie. Les autres sont suivis par des 
orthophonistes indépendantes. 
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Le tarif des prestations de mesures renforcées est de 130 francs/heure depuis le 1er jan-
vier 2025, et fixé dans des conventions. Le tarif des mesures ordinaires, à la charge des 
parents et des communes, a donc été adapté dès août 2025, de 120 francs/heure à 130 
francs/heure. Durant l’année scolaire 2024-2025, 697 enfants ont été vus au Centre de 
Neuchâtel (80% des cas) ou dans l’une des permanences de Milvignes (6%) et Boudry 
(10%). Les enfants de la fondation « L’Enfant c’est la Vie » et de la commune de La 
Grande-Béroche sont désormais reçus dans les locaux du Centre, à Boudry ou à Neu-
châtel (3%) et non plus dans des locaux sur place. 

Les colloques d’équipe, dont une partie est dévolue aux questions administratives et d’or-
ganisation, se tiennent habituellement sous forme de groupes de travail sur divers sujets 
touchant à la pratique, la prévention et l’organisation des traitements en termes de fré-
quence et de durée, mais également en des moments d’intervision permettant l’échange 
de connaissances métier et assurant la qualité des prestations. En 2025, ces colloques 
ont eu lieu trois fois par mois. 

Une consultation-conseil a été mise sur pied depuis 2024. Il s’agit d’entretiens facultatifs, 
préliminaires aux bilans, proposés aux parents au moment du signalement de leur enfant. 
Ils visent à répondre aux questions et inquiétudes des parents dès le signalement, sa-
chant que l’attente pour un bilan est parfois longue de plusieurs mois. Ces entretiens 
d’une heure sont financés par la commune et les parents. 41 de ces entretiens ont eu 
lieu en 2025. 

La formation continue est indispensable à la pratique de la logopédie. Ainsi, les ortho-
phonistes ont suivi diverses formations et supervisions afin de pouvoir répondre de façon 
spécifique aux besoins des patient-e-s confié-e-s à notre centre (traitement du bégaie-
ment, de la dyscalculie, des troubles du spectre autistique, du langage des enfants pluri-
lingues ou/et migrant-e-s, etc.). Des formations d’équipe sont aussi régulièrement orga-
nisées.  

Des interprètes du COSM sont engagé-e-s lors des interventions avec les familles allo-
phones ne maîtrisant pas le français. 

Les orthophonistes participent régulièrement à des informations au public, dans le cadre 
des écoles, des communes ou de l’association Recif par exemple. 
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 Statistiques et indicateurs 

Trouble principal 2023-2024 2024-2025 

Langage écrit 258 270 

Langage oral (y.c. trouble de la communication et bé-
gaiement) 

281 319 

Pathologies diverses (y.c. dyscalculie) 29 35 

Pas de trouble langagier 50 72 

En attente de diagnostic 10 9 

Total 628 705 

Provenance des signalements 2023-2024 2024-2025 

École 373 426 

Parents 134 155 

Milieu médical et/ou autres institutions 111 115 

Pas encore vu 10 9 

Total 628 705 

 

Liste d’attente au 31.12. 2024 2025 

Enfants en attente d’un bilan 95 56 

Enfants en attente d’un traitement 25 17 

Personnes âgées et promotion de la santé 
Entité de gestion 109.04 

 Mission principale 

La déléguée aux personnes âgées et à la promotion de la santé a pour missions de coor-
donner et de promouvoir les actions de la Ville et des partenaires en matière de promotion 
de la santé et de soutien aux personnes âgées. Elle développe et met en œuvre la poli-
tique de la vieillesse et de la promotion de la santé de la Ville : une politique de proximité, 
intergénérationnelle et transversale 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Déléguée aux personnes âgées et promotion de la santé 0.7 1 

Total 0.7 1 

Une coordinatrice de projet, rattachée au secrétariat général appuie la déléguée pour un 
taux de 50%. 

 Évènements marquants 

Le plan canicule a été activé à deux reprises durant l’été écoulé, en réponse aux épisodes 
de fortes chaleurs. Afin d’assurer les appels téléphoniques aux personnes inscrites, une 
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vingtaine de collaboratrices et collaborateurs issu-e-s de différents services communaux 
se sont portés volontaires et ont bénéficié d’une formation spécifique. 

Ce dispositif a permis d’assurer un contact téléphonique préventif auprès de plus de 450 
personnes inscrites au plan canicule, contribuant ainsi à prévenir les risques sanitaires 
liés aux fortes températures et à maintenir un lien social essentiel en période de canicule. 

Convaincu de la pertinence et de l’efficacité de ce dispositif, le médecin cantonal et 
l’OCRg (Organe de conduite régional) ont initié le développement d’une plateforme nu-
mérique destinée à optimiser l’organisation, la coordination et le suivi des appels. La Ville 
de Neuchâtel a été sélectionnée pour co-construire et tester cet outil avec le SIEN dans 
le cadre du plan canicule 2025. 

Ce nouveau système a permis de simplifier la gestion opérationnelle du dispositif et d’en 
renforcer la traçabilité. Au vu des résultats positifs obtenus, son utilisation sera reconduite 
et consolidée lors des prochaines éditions du plan canicule et proposée aux autres com-
munes du canton. 

En septembre, la déléguée aux personnes âgées a participé au challenge innocité orga-
nisé par l’UniNE, la HE-Arc, le CPNE et Microcity, en tant que challenger avec comme 
défi proposé aux étudiantes et étudiants d’imaginer un nouveau projet de valorisation de 
l’image de la vieillesse afin de « changer notre regard sur la vieillesse en mettant en 
lumière la richesse des âges ». Durant une semaine, une équipe de 7 étudiantes s’est 
attaquée à cette thématique, a participé à un café-rencontre et a conçu un projet visant 
à intégrer les seniors et leur savoir-faire dans un évènement semblable au challenge 
innocité. 

Dans le cadre du 50e anniversaire du jumelage entre la Ville de Neuchâtel et la Besan-
çon, un échange citoyen a été organisé entre les seniors neuchâtelois-e-s et l’Assemblée 
des Sages de Besançon. 

Deux journées de rencontre, consacrées au thème « Habitat et vieillissement », ont eu 
lieu en novembre à Neuchâtel et à Besançon, réunissant chacune une trentaine de par-
ticipant-e-s de chaque ville. 

La délégation neuchâteloise qui s’est rendue à Besançon a ainsi pu échanger avec les 
bisontins sur la thématique du logement et s’inspirer de leur fonctionnement. La maison 
de seniors de Besançon, lieu où les seniors peuvent se retrouver et s’informer été forte-
ment appréciée. 

Dans le domaine de la promotion de la santé, 3 tableaux de langage assisté (TLA) ont 
été installés sur les places de jeux du Jardin Anglais et de la Baie de l’Evole, dans le 
cadre d’un projet soutenu par la Ville et mené par les Perces-Neiges et Cérébral. 

La déléguée aux personnes âgées a participé en février à l’émission radio « on en 
parle » de la RTS pour discuter de la fracture numérique. 
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 Principales activités et réalisations 

La politique de vieillesse continue à se mettre en œuvre. Les différentes activités ont eu 
lieu de manière habituelle, comme l’après-midi des aîné-e-s de Peseux et la sortie an-
nuelle des seniors de Valangin. A Corcelles-Cormondrèche, pour la première fois depuis 
la fusion, le repas des aîné-e-s organisé par la Commission de la Vie Locale de Corcelles-
Cormondrèche a eu lieu, rassemblant 169 personnes.  

Les Cafés-rencontre, moments de convivialité autour d’un café qui ont lieu chaque mois 
dans différents lieux de la Ville, sont très appréciés des seniors. Ils se déroulent actuel-
lement à Serrières, la Coudre, Peseux, Valangin et Corcelles-Cormondrèche et ont réuni 
plus de 2’000 personnes sur l’année. L’accueil des nouvelles et nouveaux retraité-e-s a 
eu lieu avec 180 inscrit-e-s et une quinzaine d’associations présentes. 

Au printemps, la balade diagnostique menée en collaboration avec l’association Mobilité 
Piétonne a eu lieu à Peseux. Près de 40 seniors ont participé à cette balade ainsi que, 
pour la première fois, des écolier-ère-s de Peseux. Cette balade a permis de pouvoir 
identifier les besoins d’amélioration de l’espace publique pour faciliter la marche. 

Divers ateliers dans le domaine de la culture, loisirs, mobilité et de prévention ont eu lieu 
(initiation au vélo électrique, ateliers avec graine de Marmotte, être et rester mobile, ate-
lier fresque participative dans le cadre de la semaine de l’Europe). Au total près de 100 
seniors ont participé à ces différentes activités. 

En collaboration avec la Hes-santé et dans le cadre d’innobooster, un atelier a été orga-
nisé en mai avec pour thème « vieillir en autonomie ». Une trentaine de personnes re-
traité-e-s ou travaillant dans le domaine de la santé ont participés. 

Dans le domaine de la promotion de la santé, pour améliorer la chaîne de survie dans la 
prise en charge des arrêts cardio-respiratoire, un projet en 4 axes, à savoir « prévenir, 
former, répertorier et équiper » a été réalisé. Une vingtaine de défibrillateurs ont été ins-
tallés sur les bâtiments communaux. Une trentaine de collaboratrices et collaborateurs 
ont été formé-e-s aux gestes de premiers secours, incluant l’utilisation de défibrillateur. 
Ces cours seront à l’avenir proposés dans le catalogue de formation de la Ville. 

Enfin, 20 demandes de subventions dentaires ont été traitées pour un montant total d’aide 
octroyé de 4'461 francs. 

Au niveau cantonal, la déléguée a participé aux groupes de suivi du projet « test alcool » 
et au projet intercommunal de prévention solaire ». 

 Statistiques et indicateurs 

Population au 31 décembre 2025 2025 2024 2023 

Personnes en âge de la retraite 8’342 8’265 8’192 

Personnes de plus de 75 ans 4’552 4’543 4’483 

Personnes de plus de 100 ans 19 24 18 
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Dicastère de la culture, de la cohésion sociale, de l’intégra-
tion et des ressources humaines (CCRH) 
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Secrétariat général CCRH 
Entité de gestion 157.00 

 Mission principale 

Le Secrétariat général a pour mission d’assurer un appui administratif et stratégique à la 
responsable du dicastère et de superviser les aspects organisationnels et transversaux 
en matière de ressources humaines et de finances.  

Il se charge de la coordination des activités et des procédures internes du dicastère et 
accompagne la préparation des dossiers à l’intention des autorités politiques. Il participe 
activement à la coordination inter-dicastères en particulier avec les autres secrétariats 
généraux et les services centraux.  

Le Secrétariat général CCRH apporte un soutien aux services sur des thématiques et 
projets stratégiques et pilote certains projets transversaux.  

 Effectif du personnel  

Postes EPT Personnes 

Conseillère communale 1.0 1 

Secrétariat général 

Secrétaire général 1.0 1 

Secrétaire de direction 1.0 1 

Total 3.0 3 

 Principales activités et réalisations 

Premier exercice entier de la nouvelle législature, 2025 a permis de consolider l’organi-
sation du dicastère, avec notamment l’arrivée d’un nouveau chef de Service au Service 
des ressources humaines. Les premiers jalons des projets de la législature ont ainsi pu 
être posés : le vote sur l’assainissement et la réaffectation du Collège latin, la Gestion 
électronique des documents, la formation des cadres de l’administration, la feuille de 
route Egalité-Diversité-Inclusion ou encore les politiques culturelle et jeunesse. 

La coordination et la rédaction de plusieurs dossiers d’importance destinés au Conseil 
communal ont rythmé l’activité du Secrétariat général CCRH, tout au long de l’année. Ils 
ont notamment porté sur des demandes de crédit et l’élaboration de différentes règle-
mentations internes.  

En termes de coordination interne au Dicastère, une attention particulière a été portée au 
développement des collaborations entre les institutions muséales par la mise en place 
de rencontres régulières entre les directions qui permettent de mener différents projets 
et réflexions en commun. Plusieurs réflexions en lien avec les ressources humaines sont 
en cours, notamment dans le cadre de la mise en exploitation du Pôle muséal de conser-
vation.  
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La coordination inter-dicastères s’est déroulée via la conférence des secrétaires géné-
rales et généraux ainsi que de manière plus spécifique, avec certains services. Les pro-
jets aux bâtiments et infrastructures nécessitent une collaboration particulière avec le 
Service du patrimoine bâti et le Service de la gérance et du logement, aussi bien pour la 
gestion courante des bâtiments que pour les projets d’assainissement d’envergure (Mai-
son du Concert, îlot de l’Evole).  

En plus de ces aspects de gestion du Dicastère, le secrétaire général a continué a piloté 
le projet de la Tour du Fantastique et le crédit y relatif. La Tour a ouvert avec succès en 
décembre 2025, et l’engagement de la Ville va diminuer dans le courant de l’année 2026. 

 Statistiques et indicateurs 

Subventions ponctuelles  

Suite à la politique développée dans notre Ville de facturer de manière plus régulière 
certains frais (voirie, domaine public, parcs et promenade, etc.) pour respecter la trans-
parence des comptes, des acteurs-rices culturel-le-s et socio-culturel-le-s ont été forte-
ment impactés dans leurs finances. D’autres entités parapubliques ont faire de même 
(Viteos). Dès lors, depuis la fusion, le Secrétariat général compense partiellement ces 
montants par le biais de subventions. Ainsi, sur le montant ci-dessous, plus de 50'000 
francs reviennent en revenus dans d’autres entités de gestion de la Ville.  

Subventions régulières 

Le Secrétariat général est de plus le répondant pour la Fondation des Rochettes, qui gère 
l’Hôtel des associations. Depuis 2025, il a dès lors repris la subvention de 25'000 francs, 
précédemment versé par la déléguée aux personnes âgées et à la promotion de la santé 
(entité 109.04).

Subventions ponctuelles   

Bénéficiaires  Subvention 

(CHF) 

NIFFF 20'000.- 

Festi’neuch 35'000.- 

Buskers 11'224.85 

Fête de la Musique 5'000.- 

Journée des réfugiés 652.30 

Association de Quartier de la Roche de l’Ermitage (AQRE) 1'431.70 

Rita Productions (tournage « Placés ») 1940.- 

Super 8 Neuchâtel Festival (ENS8FF) 492.95 

Total 75'741.80 
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Développement technologique  
Entité de gestion 105.00 

 Mission principale 

Les missions du délégué au Développement technologique et de son équipe sont les 
suivantes : 

• Mettre en œuvre une politique publique de numérisation responsable et innovante 

• Accompagner le Service Informatique de l’Entité Neuchâteloise (SIEN) dans la 
gestion des ressources techniques de l’administration 

• Encourager et accompagner la transition numérique et digitale au sein de l’admi-
nistration 

• Mettre en œuvre le concept de smart city à l’échelle communale 

• Réaliser et valoriser des projets qui positionnent la ville comme un pôle de l’inno-
vation 

• Développer et entretenir des relations avec les partenaires stratégiques de l’éco-
système régional ainsi que les collectivités publiques 

 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Délégué au développement technologique 0.8 1 

Cheffe de projets numériques 0.8 1 

Total 1.6 2 

 
L’effectif de l’équipe a été quelque peu modifié en 2025. La cheffe de projets informa-
tiques a réduit son taux d’activité de 100% à 80% dans le cadre d’une modulation du taux 
de travail et une cheffe de projet a été engagée à 40% en CDM dans le cadre du déve-
loppement de la plateforme participoNs.ch et du budget d’innovation collaborative (BIC).  

 Évènements marquants 

L’année 2025 est une année de transition pour le développement technologique. Elle a 
permis au délégué de s’immerger pleinement dans la fonction en saisissant les enjeux 
du fonctionnement de l’informatique communale et de l’organisation avec le SIEN, et de 
dégager des pistes d’amélioration. 

2025 annonce le début de l’étude pour la gestion électronique des documents (GED com-
munale) et la reprise du système d’information des ressources humaines (SIRH), deux 
projets majeurs selon la stratégie numérique et d’innovation responsable. 
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 Principales activités et réalisations 

Gestion électronique des documents (GED) 

Le projet GED a démarré sous la conduite du CoPil dédié : étude des projets menés dans 
d’autres communes, engagement d’une gestionnaire d’information aux Archives de la 
Ville (AVN), rencontres des services pour planifier la rédaction des plans d’actions et 
finalement ouverture d’un crédit d’étude (CHF 280'000) pour la planification de l’implan-
tation d’une GED administrative commune et la préparation du rapport pour le Conseil 
général. 

Système d’information des ressources humaines (SIRH) 

La collaboration du Développement technologique et du Service des ressources hu-
maines a permis de reprendre l’étude préliminaire. De nombreux échanges avec le SIEN 
et différents organismes régionaux ont eu lieu pour déterminer la meilleure solution. Une 
première offre du SIEN a été réalisée en vue de cadrer et prioriser les développements 
nécessaires.  

Infrastructures informatiques du Muséum d’histoire naturelle 

Le Muséum d’histoire naturelle utilisait les infrastructures informatiques du Service infor-
matique et télématique (SITEL) de l’Université de Neuchâtel. En 2024, la décision a été 
prise de rapatrier toute l’informatique du Muséum dans l’infrastructure du SIEN comme 
pour l’ensemble de l’administration. Ce projet s’est terminé en 2025. 

Infrastructures informatiques de la Bibliothèque Publique Neuchâteloise 

À l’instar du Muséum, l’informatique de la bibliothèque publique a été migrée des infras-
tructures du SITEL vers celles du SIEN. Cette migration a été réalisée simultanément 
avec les déménagements nécessaires pour la rénovation du Collège latin. Le délégué au 
développement technologique a joué un rôle de coordinateur entre la Fondation de la 
bibliothèque et le SIEN, profitant de l’expérience acquise lors de la migration du Muséum. 

eSéances – plateforme de l’exécutif 

Le SIEN a annoncé la fin de vie de sa solution ECHO pour 2026. Après une analyse des 
options possibles avec la Chancellerie, le logiciel « eSéances », proposé par le SIEN en 
remplacement, a été retenu. La mise en place et la formation ont été réalisées pendant 
le dernier trimestre 2025 pour une mise en route lors de la première séance du Conseil 
communal en 2026. En parallèle, le Service de l’Action sociale utilise le module « Uni-
vers », permettant la gestion de séances et de tâche à titre pilote en vue de son intégra-
tion pour l’ensemble des services à futur. 

Réorganisation des services 

La réorganisation des services (Urbanisme, mobilités et espaces publics et Infrastruc-
tures, énergie et environnement) a été menée par le SIEN, conjointement avec les se-
crétariats généraux et les services concernés. Il s’agit du projet qui a consommé le plus 
d’heures du mandat de prestations du SIEN en 2025 (352 heures au total). 
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Migration Windows et Office 

Microsoft ayant annoncé la fin du support pour Windows 10 et Office 2016, tous les 
postes de travail de l’administration ont dû être migrés sur Windows 11 et Office 2024. 
Le Développement technologique a été impliqué dans la planification et la communication 
auprès des utilisateurs et utilisatrices. 

ParticipoNs.ch 

Le développement de ParticipoNs.ch, la plateforme participative, a été poursuivi en 2025. 
Les assemblées citoyennes y sont désormais représentées, avec une meilleure visibilité 
des projets, mandats et résolution (détails, suivi et représentation géographique sur la 
carte). Les associations de quartier ont été consultées et envisagent de rejoindre la pla-
teforme. 

L’édition 2025 du prix de la citoyenneté, orienté vers la jeunesse, a utilisé cette année 
encore la plateforme. 

Plusieurs développements visant à améliorer le module Associations ont également été 
engagés et seront déployés en 2026.  

Budget d’innovation collaborative 

Les 5 projets lauréats de l’édition 2024 du BIC se sont réalisés dans le courant de l’année 
2025. Le Développement technologique a assuré le suivi des projets et effectué les ver-
sements en contrepartie des livrables attendus. Trois projets ont atteint leurs objectifs 
dans le courant de l’année. Les deux autres se termineront en 2026. 

Le rapport réalisé par l’Université de Neuchâtel a démontré l’utilité concrète du BIC pour 
stimuler l’innovation citoyenne et collaborative. Le document présente des pistes d’amé-
liorations et encourage la réutilisation de cet outil novateur.  

Le Budget d’innovation collaborative a par ailleurs reçu un prix du jury lors des Prix de la 
participation décernés par l’association européenne Décider ensemble. 
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Service de la culture 
Entité de gestion 133.01 

 Mission principale 

Les trois missions principales du Service de la culture consistent à encourager la création 
et l’expression artistique, favoriser l’accès et la participation à la culture ainsi que pro-
mouvoir et valoriser la vie culturelle. A ce titre, le Service de la culture est l’interlocuteur 
privilégié des artistes, associations et institutions qui œuvrent dans le domaine de l’art, 
de la création et des manifestations culturelles. Il assure la mise en œuvre de la politique 
culturelle de la Ville. 

Le Service se compose d’une unité administrative centrale dédiée principalement à l’en-
couragement culturel (133.01), ainsi que de l’entité de médiation culturelle.  

 Effectif du personnel  

Postes EPT Personnes 

Cheffe de service, déléguée culturelle  1.0 1 

Adjointe à la cheffe de service  0.5 1 

Chargée de projet  0.5 1 

Secrétaire-réceptionniste  0.6 1 

Total 2.6 4 

Le Service a accueilli au total et successivement deux stagiaires universitaires, à 80%, 
en 2025. De plus, un CDM de 0.25 EPT a été attribué à l’interne du Service dans le cadre 
du projet Collège latin, prévu dans le crédit d’études pour le Collège latin (investisse-
ment).  

 Événements marquants 

Le 1er janvier 2025, les bibliothèques communales (Peseux, Corcelles-Cormondrèche et 
Pestalozzi) ont rejoint la Fondation Bibliothèque de Neuchâtel. Ces trois structures ne 
sont dès lors plus rattachées au Service de la culture. Le Conseil général a accepté le 
rapport de demande de crédit relatif à l’assainissement et la réaffectation du Collège latin 
le 10 février 2025 ; cela a constitué une grande source de satisfaction. Durant l’année 
2025, le Service de la culture a notamment piloté le processus participatif lié au nouveau 
nom de la Bibliothèque et organisé des séances régulières en vue de la rénovation du 
Collège latin, avec les mandataires et les partenaires du projet.  

Par ailleurs, le 26 août 2025, le Service de la culture a organisé la cinquième édition du 
Rencart culturel au Laténium et au Pavillon Voisins. La Ville de Fribourg a été conviée 
pour une présentation en lien avec la régie culturelle. Cette conférence a été suivie d’un 
réseautage. La fréquentation de l’événement a été très bonne et les 110 participant-e-s 
ont fait part de leur grande satisfaction via un questionnaire d’évaluation. 
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 Principales activités et réalisations 

Le groupe d’expert-e-s en charge de l’attribution des subventions s’est réuni à 7 reprises 
en 2025 et a traité 204 demandes de subventions ponctuelles. Il a également préavisé 
les dossiers relatifs aux résidences artistiques. Ont été désigné-e-s : l’artiste visuelle Ca-
therine Adatte pour une résidence de 3 mois à Gênes (Italie), l’artiste visuel Jon Merz 
pour une résidence de 6 mois à Bruxelles (Belgique), l’écrivain Laurent Feuz pour une 
résidence de 6 mois au Caire (Egypte), ainsi que les artistes visuels Gaëlle Clémençon 
& Sébastien Doutaz (couple d’artistes avec deux enfants en bas âge) pour une résidence 
famille d’un mois au Tessin. L’année 2025 a aussi été marquée par l’attribution de 15 
bourses de recherche ainsi que de 4 résidences artistiques locales et durables. Ces der-
nières ont eu lieu au MEN, à La Station, au FabLab Neuchâtel et à la Case à Chocs.  

En ce qui concerne les collaborations et les échanges avec les autres collectivités pu-
bliques, notons que 6 rencontres avec le Service cantonal de la culture et les délégué-e-
s culturel-le-s des villes et communes de la région ont eu lieu en 2025, en plus des 
échanges d’informations réguliers.  

Les rencontres avec les villes suisses se sont tenues en mai à Berne et en novembre à 
Thoune. À noter que, depuis novembre 2025, la cheffe de Service, Madame Gaëlle Mé-
trailler, assure la vice-Présidence de la Conférence des villes suisses en matière cultu-
relle.   

Le Service de la culture a également travaillé en étroite collaboration avec le MahN pour 
la Collection d’art de la Ville de Neuchâtel (CAVN) ; pour plus de détails, voir le chapitre 
Musée d’art et d’histoire ci-après. Il a aussi lancé plusieurs concours artistiques (Pourcent 
Culturel) en 2025, en lien avec Clos-de-Serrières, la STEP et le Collège latin.  

 Statistiques et indicateurs 

Subventions ponctuelles  

Le dynamisme et la vitalité de la création culturelle et artistique est en augmentation 
constante ces dernières années à Neuchâtel. Le Service de la culture essaie donc de 
soutenir celle-ci au mieux, avec un budget stable.  

Totaux par domaine – subventions ponctuelles   

  Subvention 

(CHF) 

Arts de la scène 257’000.- 

Cinéma 16'000.- 

Arts visuels 40'000.- 

Littérature 26’500.- 

Musique 179’200.- 

Autres 24’000.- 

Total 542'700.- 
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Détail des subventions ponctuelles dédiées aux arts de la scène 

Bénéficiaire  Projet  
Subvention 

(CHF) 

Association Mukuna produc-

tions  
Et si c’était le dernier ? 4'000.- 

Midi Théâtre Midi théâtre, saison 2024-2025 5'000.- 

Cie Crinoline Bouboule et Quatzieux 6'000.- 

Théâtre du Concert production La légende du temps 10'000.- 

Ligue d'Improvisation Neuchâ-

teloise (LINE) 
Saison 24/25 et 30 ans de la LINE 4'000.- 

Les Mondes Transversaux Le Tambour du Minotaure 4'000.- 

Compagnie La Méthode Notus 8'000.- 

AVEC A propos du Pommier 5'000.- 

Cie des Autres Monstres 10'000.- 

Aliquae Corps liquides 4'000.- 

Cie Le Préfixe L'épidémie virale en Afrique du Sud 8'000.- 

Le théâtre des 39 marches L'ombre d'une fausse note 7'000.- 

PLAKART La voie des 5 roues  6'000.- 

MDQ Switzerland True Stories 10'000.- 

Association NT Production Je suis le vent 7'000.- 

Fête de la Danse  Fête de la Danse 12'000.- 

Avant-Scène Opéra Saison 2025 25'000.- 

La Roulotte des Mots Vendredi ou l’autonomie 5'000.- 

Association Esprit du cercle Swiss Dance Tour 2'000.- 

Katch Impro Festival Katch Impro Festival 5'000.- 

Qué Toi Festival Qué Toi Festival 8'000.- 

Groove Association Groove Session 2024 5'000.- 

Centre de Création Helvétique 

des Arts de la Rue 
Bien Tenté Neuchâtel 5'000.- 

Centre de Création Helvétique 

des Arts de la Rue 

Programmation estivale à la Place des 

Halles (pendant le NIFFF) 
12'000.- 

Association Solution Event & 

Production 
Super Rogeeer ! 6'000.- 

Personne Carte Blanche au Théâtre du Pommier 8'000.- 

La Voix du Geste J'arrive 4'000.- 

Cie Tape’nads 
Il était une fois... et elles vécurent heu-

reuses ! 
5'000.- 

Compagnie de l'allumette Intérieur nuit 6'000.- 

Dilwale Kachbo  3'000.- 

Association des amis flous 237 Samples 6'000.- 
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Théâtre Frenesí EL DUENDE, l'esprit de la terre 6'000.- 

Lumières d’étoiles  Cirque de Noël 2025 8'000.- 

Dragâteloises Dragâteloises 2025 500.- 

TAMT Théâtre-atelier de ma-

rionnettes la Turlutaine 

Festival international de marionnettes et 

de théâtre d'objets pour jeune public 
3'000.- 

Cie JanssensMandorino Quadro 5'000.- 

Melinda Dance Company KIZUNA 2'000.- 

Compagnie du Gaz Carte Blanche à Françoise Boillat 8'000.- 

Entre le ziste et le zeste La flûte enchantée 7'000.- 

Lyceum club international de 

Neuchâtel  
Sous le signe du lien 1'000.- 

Association Pôle Nord Danger dans la surface 1'500.- 

Total  257’000.- 

 

Détail des subventions ponctuelles dédiées au cinéma 

Bénéficiaire  Projet  
Subvention 

(CHF) 

Doc'it Yourself  6e édition du festival Cinéma tout terrain 2'000.- 

Agence Culturelle Africaine  
Festival International de Films d'Afrique et 
de la Diaspora  

3'000.- 

La Lanterne Magique  Saison 2024-2025 8'000.- 

Super8.Neuch ENS8FF - Neuchâtel Super8 Film Festival 3'000.- 

Total  16’000.- 

  

Détail des subventions ponctuelles dédiées aux arts visuels 

Bénéficiaire  Projet  
Subvention  

(CHF) 

Smallville  
Programme annuel d'expositions et d'évé-
nements  

10'000.- 

Arty Show  Arty Show Neuchâtel 3'000.- 

Association contemporaiNE  ContemporaiNE 2025 1'000.- 

Atelier du Trésor   Les portes de L'art, deuxième édition  1'000.- 

Les amis de la Peinture et 
Sculpture  

Exposition 2025 1'000.- 

La Station  Trucs #01 500.- 

CAN Programme anniversaire, 30 ans du CAN  20'000.- 

Visarte Neuchâtel Activités 2025  2'000.- 

PlattformPlattform Plattform25 1'500.- 

Total  40'000.- 
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Détail des subventions ponctuelles dédiées à la littérature 

Bénéficiaire  Projet  
Subvention 

(CHF) 

Editions d'en bas « Me taire » de Sandro Marcacci  1'000.- 

La Ligne Activités 2025  2'000.- 

AENJ - Société du livre Cafés Littéraires 1'000.- 

i-lirédition jeunesse 
« Balade pour Anastasia » de Sylvie Bar-
balat  

1'000.- 

La bûche « Sororité », création BD 3'000.- 

Editions La petite chaise 
Sàrl 

« Totems » de Sophie Gagnebin et Guil-
laume Perret 

1'000.- 

Institut Ferdinand Hodler 
Willy Russ. Une amitié avec Ferdinand Ho-
dler 

1'000.- 

Bibliomedia Né pour lire 1'500.- 

Editions Alphil 
L'affaire de Neuchâtel. Le coup d’État 
royaliste de 1856 

1'000.- 

Hélice Hélas Editeur « Ombres Rouges », Alessandra Respini 3'000.- 

Poésie en arrosoir 
Festival Poésie en arrosoir 2025 - 23ème 
édition 

4'000.- 

Divan Dimanche Lectures Canap 2025  1'500.- 

Frère Othmar et les Enfants 
du Soleil 

Les Enfants du Soleil 1'000.- 

Ars Gratia Artis 
Entretiens de Valérie Favre avec Axel 
Ruoff 

1'000.- 

Association Patrimoine 
XCS 

Neuchâtel Xamax FCS - 130 dates d'un 
club de légende 

1'000.- 

AENJ Salon du livre de Neuchâtel 2025 500.- 

Association du salon des 
éditeurs.trices neuchâte-
lois.es 

3ème salon des éditeurs et éditrices neu-
châtelois.es 

1'000.- 

Chez Yvette éditions « Le miroir des âmes », adaptation BD  1'000.- 

Total  26'500.- 

 

Détail des subventions ponctuelles dédiées à la musique 

Bénéficiaire  Projet  
Subvention  

(CHF) 

Véronique Gobet 
Récital Chant-Piano, Marie-Claude Chap-
puis & Véronique Gobet 

2'000.- 

Quatuor Amoroso Quatuoso 2'000.- 

Association Coilguns Résidence « Odd Love »  3'000.- 

Castel Camerata Grimoire  2'000.- 

Ensemble Instrumental 
Neuchâtelois 

Une soirée à l’opéra 3'000.- 
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Trio Mistral Festival Artecordes, 10ème édition 5'000.- 

Société Chorale de Neu-
châtel 

Concerts annuels  5'000.- 

Chœur de l’Université Le Roi Arthur - Purcell 1'000.- 

Fondation du Gor du Vau-
seyon 

Jeudis musicaux - édition 2025 2'000.- 

La Station INTRA 1'500.- 

Conservatoire de Neuchâtel  1er août - prestations musicales 3'000.- 

Toudou Afterwork Toudou Afterworks 1'000.- 

Grand Tourisme Festival Basse Culture, 4ème édition 4'000.- 

Histoire de Musique Déambulations 4'000.- 

Chœur Lyrica Opera Nabucco 6'000.- 

Association PADREA 
Qapha / Pop poétique francophone - Hy-
bride 

2'000.- 

Alliance des Interprètes Réalisation d'un album  500.- 

Amortentia Music GRIMOIRE 1'000.- 

Overtones Productions Poèmes d'Orient - ZZHR TRIO 2'000.- 

Les Menées Meunières Festival Tournez la Meule - 10e édition 5'000.- 

Association des Amis de 
l'Ensemble La Sestina 

Les Meslanges de Pierre Certon 2'000.- 

Chœur Yaroslavl 
Voix mystiques d'Orient avec le soliste 
soufi marocain Ahmed Saher 

3'000.- 

Chœur Yaroslavl 
Un Noël orthodoxe à la lumière des bou-
gies. Avec le chœur de jeunes Liniya 

2'000.- 

Hysteric Music Trains of thought 1'000.- 

Association Coilguns Lost Love - EP 2 titres  2'000.- 

Association Althaus AUST - Création d’un nouveau live 3'000.- 

OrbaChoeur Programme de 5 concerts 2024 - 2025 2'000.- 

Jazz'In Neuch Jazz Au Bleu – Saison 3 (2024-2025) 4'000.- 

Moment Baroque 
French Touch ! … ou l’élégance à la fran-
çaise  

4'000.- 

Association Ibaté Saison 2024 -2025  4'000.- 

Cantabile 
Bicentenaire de la naissance d'Anton 
Bruckner 

2'500.- 

Association Les Variations 
Musicales 

 Les Variations Musicales, saison 2025 4'000.- 

Tempore Passion selon Victoria 5'000.- 

Les Concerts de Camille 15ème saison 3'500.- 

Juliane Rickenmann The Happy Side  3'000.- 

Ensemble Vocal de Neu-
châtel 

Missa dei Patris de J.D.Zelenka 2'000.- 



Entité de gestion 133.01 

 273/332 

KKAAN 
Création, enregistrement & tournée 2024-
2025 

1'000.- 

Dolls Friends Elie 1'500.- 

La nave va Novecento 6'000.- 

SUNNY Résidence Amiral 1'500.- 

Quatuor Amoroso Chrysalide 1'500.- 

MOOD boy Music Le Coffre 6'000.- 

Les Chambristes Saison 2025  10'000.- 

Orgue de Serrières Les concerts d’orgue de Serrières 1'500.- 

Rencontres arrangées Saison 2025 4'000.- 

Voices Giulia Dabalà - Cruda 2'000.- 

Association Notte ELI - Electronik Luft Instrument 5'000.- 

Junior Tshaka 20 ans d’épopée  3'000.- 

Dance & Music Creation Festival Courant D'Art 3'000.- 

Ensemble Mnémosyne 
Eiréné – Paix : Requiem de Maurice Duru-
flé 

2'000.- 

Culture Nomade Culture Nomade 2025 4'000.- 

Les interprètes de demain 
Concours international « Piano Neuchâtel-
Val de Travers » 2025 

5'000.- 

Association le Péristyle Saison culturelle 2025 4'000.- 

Ensemble Vocal EVelles EVelles Contemplations 1'000.- 

IVONA Selective Breeding 5'000.- 

1001 Harmonies Saison 2024-2025 5'000.- 

ACMN 
Concours Neuchâtelois des Solistes et En-
sembles 

200.- 

Barocc'opéra  Venus & Adonis, opéra de John Blow 3'000.- 

Les Cordes Timbrées Smile 2'000.- 

Total  179’200.- 

  

Détail des subventions ponctuelles dédiées aux autres thématiques  

Bénéficiaire  Projet  
Subvention 

(CHF) 

Emoh Leef  Activités 2025  6'000.- 

Association MÂT  
Espace d’art MÂT - programmation prin-
temps-automne 2025 

2'000.- 

Aalaii & de Perrot  La ville et la bataille de l'imaginaire 4'000.- 

La Marmite  Saison 9 (2024-2025) 2'000.- 

Printemps Culturel  La K culture  5'000.- 

Le Balkkon Programme 2025  4'000.- 

A L'ABORDAJEUX Les 24 heures du jeu 1'000.- 

Total  24’000.- 
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Subventions régulières 

Cinéma 

Bénéficiaire 
Montant versé 

(CHF) 

Budget 2025  

(CHF) 

Fête du cinéma 3'000.- 3'000.- 

Passion cinéma 14'000.- 14'000.- 

Cinéforom 20'000.- 20'000.- 

Lanterne Magique 65'000.- 65'000.- 

NIFFF 120'000.- 120'000.- 

Dotation du Prix du NIFFF 10'000.- 10'000.- 

Association Cinéma minimum 20'000.- 20'000.- 

Concours de création de jeux vidéo / Epic Game 

Jam 5'000.- 5'000.- 

Total  257'000.- 257'000.- 

 

Théâtre 

Bénéficiaire 
Montant versé 

(CHF) 

Budget 2025  

(CHF) 

Fédération des Arts de la Rue Suisses 10'000.- 10'000.- 

Cie De Facto 15'000.- 15'000.- 

Soutien création de compagnies 52’000.- 52'000.- 

Compagnie du Passage 30'000.- 30'000.- 

Association Maison du Concert 120'000.- 120'000.- 

Corodis 12'000.- 12'000.- 

Festival des marionnettes 15'000.- 15'000.- 

Le Pommier 240'000.- 240'000.- 

Théâtre de la Poudrière 175'000.- 175'000.- 

Création institutionnelle (CNAV) 10'000.- 10'000.- 

Théâtre Tumulte 7’500.- 7’500.- 

Café-Théâtre L’acte II 7'500.- 7'500.- 

 

Totaux par domaine - subventions régulières 

Domaine 
Montant versé  

(CHF) 

Budget 2025  

(CHF) 

Cinéma 257'000.- 257'000.- 

Théâtre 709'000.- 709'000.-  

Littérature 23’500.- 27'500.- 

Musique 426'000.- 426'000.- 

Arts visuels 361'835.- 371'450.- 

Autres 227’425.- 229'350.- 

Total 2'004'760.00 2'020'300.- 
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Association Paroles 15'000.- 15'000.- 

Total  709’000.- 709'000.- 

 

Littérature 

Bénéficiaire 
Montant versé 

(CHF) 

Budget 2025  

(CHF) 

Les Lundis des mots 15'000.- 15'000.- 

Nouvelle revue neuchâteloise 4'000.- 4'000.- 

Bibliobus 4’500.- 5’500.- 

Bibliothèque Rott 0.- 3'000.- 

Total 23'500.- 27’500.- 

 

Musique 

Bénéficiaire 
Montant versé 

(CHF) 

Budget 2025  

(CHF) 

Festi'neuch 40'000.- 40’000.- 

Buskers Festival 15'000.- 15'000.- 

Fondation pour la chanson et les musiques ac-

tuelles 15'000.- 15'000.- 

Fête de la musique 15'000.- 15'000.- 

Armourins 10'000.- 10'000.- 

Association Betacorn 20'000.- 20'000.- 

ESN 150'000.- 150'000.- 

Société de musique 30'000.- 30'000.- 

Chanson neuchâteloise 1'000.- 1'000.- 

Union des musiques 12'000.- 12'000.- 

Association musicale Neuchâtel Saint Blaise 25'000.- 25'000.- 

Association Danse Neuchâtel 25'000.- 25'000.- 

Concerts de la Collégiale 30'000.- 30'000.- 

Echo du vignoble  8'000.- 8'000.- 

Les chemins de traverse 30'000.- 30'000.- 

Total  426'000.- 426'000.- 
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Arts visuels 

Bénéficiaire 
Montant versé 

(CHF) 

Budget 2025  

(CHF) 

Centre d'art Neuchâtel 198'000.- 198'000.- 

Centre Dürrenmatt 110'000.- 110'000.- 

Château et musée de Valangin 25'000.- 25'000.- 

Musée de la vigne et du vin 8'300.- 8'300.- 

Bourses pour artistes – ateliers à l’étranger 20’535.- 30’150.- 

Total  361'835.- 371’450.- 

 

Autres  

Bénéficiaire 
Montant versé 

(CHF) 

Budget 2025  

(CHF) 

Culturoscope 10'000.- 10'000.- 

Observatoire romand de la culture 1’925.- 3'850.- 

Bureau culturel 10'000.- 10'000.- 

Maison Borel 5'000.- 5'000.- 

Carte culture Caritas 5'000.- 5'000.- 

Société neuchâteloise des sciences naturelles 1'000.- 1'000.- 

Artistes en résidence 32'000.- 32'000.- 

Bourses de recherche 30'000.- 30'000.- 

Safe space culture 2’500.- 2’500.- 

Fête culturelle (NIFFF Invasion) 130'000.- 130'000.- 

Total  227’425.- 229'350.- 

Médiation culturelle 
Entité de gestion 136.00 

1 Mission principale 

La médiation culturelle a pour but de faciliter l’accessibilité et la participation à la culture 
pour tous les publics (adultes, jeunes et familles, scolaires et publics à besoins 
spécifiques). Ses missions principales consistent à développer et favoriser le dialogue 
entre les publics et les quatre institutions muséales de la Ville (les trois musées et le 
Jardin botanique). 
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2 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Cheffe de la médiation culturelle  0.8 1 

Secrétaires  1.2 2 

Médiateurs-trices culturel-le-s  1.6 4 

Total 3.6 7 

L’équipe fixe est complétée par des guides à l’heure en fonction des expositions (10 à 15 
personnes pour un taux d’activité annuel global de 0.1 EPT).  

3 Événements marquants 

Début février 2025, le projet pilote des ordonnances muséales, d’une durée de deux ans 
et financé pour moitié par le canton et pour moitié par la commune, a été lancé. Cette 
initiative a connu un retentissement médiatique sans précédent, non seulement en 
Suisse, mais également au niveau international, avec des reportages TV sur des chaînes 
allemandes, françaises ou encore brésiliennes à très forte audience (200 millions de té-
léspectateurs pour la chaîne brésilienne Globo). En ce qui concerne les publics scolaires, 
la collaboration se poursuit avec l’école en journée continue (MAÉ) à travers des accueils 
mis en place dans les musées. De plus, la deuxième phase test du projet « Au musée, 
c’est la classe ! » a démarré à la rentrée scolaire 2025 avec, en plus de l’accueil de toutes 
les classes de 6ème année au Musée d’ethnographie (MEN) et de 7ème année au Musée 
d’art et d’histoire (MahN), celui des 4ème année au Muséum d’histoire naturelle (MHNN), 
des 3ème au Jardin botanique (JBN) et des 8e année au Centre Dürrenmatt. L’objectif de 
ce programme est qu’au terme de sa scolarité obligatoire, chaque élève neuchâtelois-e 
ait visité les principales institutions muséales et culturelles de la Ville. 

Quatre accueils pour enseignant-e-s ont été organisés durant l’année : le 22 mai au MEN 
pour l’exposition Made in Lagos ; le 14 janvier pour Nommer les natures au MHNN ; le 
27 août pour l’exposition Hodler. Un modèle pour l’art Suisse, au MahN ; le 11 novembre 
pour KSSSS KSSSS KSSSS, Bestiaire utopique au MHNN. 

Quatre visites guidées, simultanément traduites en langue des signes, ont permis au pu-
blic, avec ou sans handicap auditif, de découvrir avec un-e guide et un-e interprète les 
expositions : Nommer les natures le 12 mars au MHNN ; le Legs Amez-Droz le 7 mai au 
MahN ; Hodler. Un modèle pour l’art Suisse le 3 septembre au MahN ; Made in Lagos le 
30 septembre au MEN. Par ailleurs, au JBN, un atelier Empreintes végétales a été mené 
pour la première fois en langue des signes le 13 mai. 

Dans le cadre d’un partenariat entre le Musée d’ethnographie et les Souffleurs d’Images, 
la médiatrice du MEN a organisé la formation de nouveaux bénévoles. Ce service d’ac-
compagnement personnalisé et gratuit propose aux personnes avec handicap visuel 
d’accéder, avec l’aide d’un bénévole, à l’événement culturel de leur choix dans le réseau 
de partenaires culturels. 

La collaboration avec la Ligue neuchâteloise contre le cancer, initiée en 2024, se pour-
suit : elle offre aux malades et à leurs proches une visite par année dans chacune des 
quatre institutions muséales. 
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Enfin, depuis 2023, des visites pour des groupes de réfugié-e-s ukrainien-ne-s sont or-
ganisées dans les quatre institutions. En 2025 : le Legs Amez Droz le 15 janvier ; Nom-
mer les natures le 19 mars, Mouvements le 28 mars et Business plantes le 9 juillet.  

Une collaboration avec la Fondation des établissements cantonaux pour personnes 
âgées (FECPA), le Conseil des jeunes et le Semestre de motivation (SEMO) a permis un 
accueil transgénérationnel au MahN, qui a abouti à la création d’une petite exposition 
itinérante présentée dans les différents établissements de la FECPA. Ce projet sera re-
conduit en 2026. 

4 Principales activités et réalisations 

Pour la deuxième fois, une nuit au Muséum d’histoire naturelle a été proposée : sept 
familles (9 adultes, 9 enfants) ont dormi au milieu des dioramas ! 

Un projet de réhabilitation de la cour des Terreaux a été mis sur pied : une collaboration 
entre Science et Cité, la médiatrice du MHNN et les élèves du collège. Grâce à une sub-
vention de l’État de Neuchâtel en 2024 pour le projet De Neuchâtel au Pérou, une classe 
de 4e année du collège des Sablons a réalisé un film, L’origine de mon prénom, qui a été 
présenté au MHNN en 2025.  

Le projet-pilote Autour du potager, initié en septembre 2021 par la médiatrice culturelle 
du Jardin botanique avec une classe d’accueil du Centre du Mail, a été reconduit pour la 
4ème fois durant l’année scolaire 2024-2025. Suite au départ de la médiatrice en été 2025, 
le projet sera certainement remanié pour 2025-26. 

Une classe de 8e année du collège du Passage a réalisé un fim en stop motion sur les 
micromammifères du Jardin botanique dans le cadre d’un projet imaginé par Filmétic et 
la médiatrice culturelle du lieu. 

L’association RECIF a participé à quatre ateliers d’écriture inclusif au MahN, grâce au 
soutien de la Stiftung für Kunst, Kultur und Geschichte (SKKG) et au programme Tim 
Tam.  

Des accueils pour les 0-4 ans, les Babillages, ont été testés au MEN le10 janvier et au 
MahN le 7 février. Ces accueils ayant trouvé leur public, ils seront désormais reconduits 
chaque année. 

Le MEN a innové cette année en proposant des visites guidées avec Bleu Carmin, une 
slameuse, en collaboration avec la Médiation culturelle. 

5 Statistiques et indicateurs 

Ateliers sur inscription     

  2025 2024 2023 

Enfants (hors vacances scolaires) 341 471 369 

Enfants (vacances scolaires) 156 234 141 

Adultes (hors formation continue) 98 44 44 

Total 595 749 556 
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Visites guidées (VG) sur réservation     

  2025 2024 2023 

Classes et autres groupes 212 296 221 

Élèves accueillis lors des deux journées 

« École–musée » (gratuit pour les classes) 
400 500 380 

Elèves accueillis dans le cadre du projet test 

« au musée c’est la classes » qui accueille les 

6e au MEN et les 7e au MahN et depuis 2025, 

les 4e au MHN et les 3e au JBN 

1204 772 /  

 

  2025 2024 2023 

Classes et autres groupes 26 52 55 

 

Ateliers privés     

  2025 2024 2023 

Nombre de groupes 37 45 55 

 

Accueils semaines blanches     

  2025 2024 2023 

Nombre d'élèves 166 160 203 

 

Culture inclusive     

  2025 2024 2023 

Accueils personnalisés 10 13 11 

Musée d’art et d’histoire 
Entités de gestion 135.00 et 137.00 

1 Mission principale 

Le Musée d’art et d’histoire (MahN) a pour mission d’acquérir, de conserver, d’étudier, 
d’exposer et de transmettre le patrimoine à des fins d'éducation et de délectation. Lieu de 
beauté et de réflexion, il allie le plaisir des yeux et l’ambition de mieux connaître le monde 
qui nous entoure. Ouvert aux publics et inclusif, il privilégie une approche pluridisciplinaire 
dans ses activités. 
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2 Effectif du personnel  

Postes EPT Personnes 

Musée d’art et d’histoire (entité de gestion 137.00)   

Codirectrice et codirecteur 1.60 2 

Administratrice 0.80 1 

Conservateurs, conservatrices assistantes et conservateur 
assistant, ainsi que conservatrice-restauratrice (gestion des 
collections) 

6.30 11 

Collaboratrices administration et chargé de relations pu-
bliques 

1.40 3 

Intendance et personnel technique (resp. technique, techni-
cien-ne de collection, photographe, employés techniques, dé-
monstrateur automate et claveciniste) 

3.02 7 

Personnel d’accueil et de surveillance 3.09 7 

Dépôt et production d’exposition (entité de gestion 135.00)   

Menuiserie 1.80 2 

Total  18.01 33 

Comme chaque année, le MahN a accueilli des étudiant-e-s et stagiaires en partenariat 
avec l’Université de Neuchâtel, la HE-Arc et d’autres institutions académiques. En 2025, 
ce sont dix personnes qui sont venues renforcer les équipes scientifiques, principalement 
dans des tâches liées au déménagement des collections, et deux personnes qui ont œuvré 
pour la communication. Deux conservatrices-restauratrices sont venues également renfor-
cer en CDD l’équipe du déménagement des collections. Le MahN a accueilli de plus cinq 
personnes en contrat d’insertion professionnelle. 

Un facility manager à 50% en CDD, financé par les enveloppes quadriennales des musées, 
est de plus rattaché à l’EF 135.00. 

3 Évènements marquants 

En 2025, les activités du MahN se sont concentrées sur deux activités majeures, le dé-
ménagement des collections et une grande exposition consacrée à Ferdinand Hodler. Le 
transfert des collections, soit quelque 300’000 objets et images (photographies com-
prises), vers le nouveau centre de conservation à Tivoli-Nord, représente une immense 
opération, qui requiert la participation de l’ensemble du personnel scientifique et tech-
nique du Musée. De juin à octobre, le MahN a mis sur pied une importante exposition qui 
présentait le grand peintre suisse Ferdinand Hodler comme un modèle pour les artistes 
helvétiques entre 1900 et 1950. Trois expositions-dossiers ont été présentées dans la 
salle polyvalente du Ruckers. 
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Exposition temporaires  

Du 22 juin au 12 octobre 

Hodler. Un modèle pour l'art suisse  

Au début du 20e siècle, Ferdinand Hodler (1853-1918) est 
une figure incontournable de la scène artistique suisse et 
européenne. Célébré de Paris à Vienne, comparé à Paul 
Cézanne, Gustav Klimt et Auguste Rodin, Hodler fait partie 
des peintres les plus reconnus à l’aube de la Première 
Guerre mondiale. En Suisse, il contribue de manière déci-
sive à la modernité artistique et joue à la fois un rôle de mo-
dèle, de moteur et de repoussoir. 

Du 17 mai au 24 août  
Du 5 septembre au 26 oc-
tobre 
Du 19 novembre au 6 avril 
2026 

Expositions-dossiers 
L’âge d’or. Une installation de Christian Lutz  
Prélude. Une installation de Nina Shaisha Knecht  
Suchard s’affiche 

En ce qui concerne le personnel du MahN, plusieurs engagements de nouveaux collabo-
rateurs et de nouvelles collaboratrices ont eu lieu en 2025 : une conservatrice assistante 
au département des arts appliqués, une conservatrice-restauratrice peintures, un régisseur 
et un responsable technique. 

Programmation culturelle 

En lien avec le déménagement, des visites du nouveau centre de conservation à Tivoli, 
des présentations du chantier des collections ont été proposées. 

Dans le cadre de l’exposition Hodler. Un modèle pour l’art suisse, 54 visites guidées ont 
permis au public nombreux de dialoguer avec les co-commissaires de l’exposition, les con-
servatrices assistantes du département des arts plastiques et les médiatrices de l’Atelier 
des musées. Plusieurs événements se sont inscrits dans le cadre de l’exposition, dont un 
débat intitulé « Art suisse et identité nationale : politiques publiques » avec Elisabeth 
Baume-Schneider, conseillère fédérale, Marie-Thérèse Bonadonna, cheffe du Service de 
la culture du Canton de Neuchâtel, Niklaus Manuel Güdel, directeur des Musées de Pully, 
et Laurent Langer, codirecteur du MahN (5 septembre), ainsi que trois conférences con-
sacrées à des artistes gravitant autour de la figure de Ferdinand Hodler (25 septembre, 2 
et 9 octobre). Quant au jeune public, des ateliers intitulés « Peinture en plein air » et « Ton 
mini monde hodlérien » lui ont permis de se familiariser avec la production du grand 
peintre. 

En 2025, un nouveau format de manifestations de taille réduite, les expositions-dossiers, 
a été inauguré. Tandis que la première consistait en une carte blanche au photographe 
genevois Christian Lutz (17 mai-24 août), la suivante a été consacrée à l’installation Pré-
lude de Nina Shaisha Knecht, lauréate du prix Jaquet Droz dans le cadre d’études à l’Aca-
démie de Meuron (5 septembre-26 octobre). Enfin, la troisième exposition-dossier, qui 
s’inscrit dans les célébrations du bicentenaire de la société Suchard, a été consacrée aux 
affiches de l’entreprise à la période de la Belle Époque (19 novembre 2025-6 avril 2026). 
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En écho au débat de société soulevé par la participation de Suisses à l’entreprise coloniale 
et dans le prolongement de l’exposition permanente Mouvements, plusieurs événements 
ont été proposés : conférence d'Alain Naef (ESSEC Business School France) intitulée 
Elon Musk du 18e siècle ou esclavagiste ? La fortune de David de Pury au prisme des 
archives portugaises (13 mars) ; table ronde Football et racisme, quel match ? avec Ni-
cole Baur, conseillère communale, Johan Djouro et Gigi Riva, anciens footballeurs inter-
nationaux, ainsi que Raffaele Poli, responsable du CIES, avec l’Association neuchâteloise 
de football, la Semaine neuchâteloise d’actions contre le racisme, le CIES-International 
Centre for Sport Studies, ainsi que la Fédération suisse de football (2 avril) ; conférence 
sur Le Musée d’histoire de Nantes : comment exposer l’histoire de l’esclavage depuis un 
port atlantique ? suivie d’un débat entre Krystel Gualdé, directrice scientifique du Musée 
d’histoire de Nantes, et Chantal Lafontant Vallotton, codirectrice du MahN (1er octobre) ; 
intervention de l’artiste Mathias C. Pfund Un autel ésotérique pour David de Pury ? suivie 
d’une présentation de l’autel caché dans la réplique de la statue de David de Pury du 19e 

siècle (22 octobre) ; session du colloque international Spoliations, restitutions et circula-
tions des objets. Pour une géopolitique du patrimoine, organisé par l’Université de Fri-
bourg (4-6 juin 2025). 

Le MahN a participé à la troisième édition neuchâteloise du Festival Histoire & Cité sur le 
thème « Animal » avec une conférence de Marie-Charlotte Lamy Quand les chiens 
aboient, le Caravage passe : pour une histoire canine de l’art (3 avril). 

Élaboré autour des œuvres impressionnistes de l’exposition Courbet, Monet, Renoir… 
Focus provenance, le programme de La Nuit des musées a aussi bénéficié de l’ouverture 
de la première exposition-dossier du MahN consacrée au photographe Christian Lutz. 
Entre visites-éclair des deux expositions et ateliers créatifs, le public a pu découvrir une 
performance scénique pleine d’énergie et un concert improvisé grâce aux pièces de nos 
collections. Le Jour des musées a été tout aussi festif puisque le public a été convié à 
un bal musette endiablé en compagnie du Grand Balthazar. 

Entre visites guidées de l’exposition Hodler. Un modèle pour l’art suisse et ateliers créatifs 
pour enfants en extérieur, la 4e édition de la Quinzaine d’août a fait la part belle à la danse, 
avec salsa et tango. 

Afin de mettre en valeur l’exceptionnel clavecin Ruckers conservé au MahN, neuf con-
certs, trois en soirée et six dans le cadre des Mardis du Musée, ont été proposés en 2025. 
Les automates Jaquet-Droz, autres fleurons du musée, ont attiré quelque 1’750 per-
sonnes à l’occasion de 89 démonstrations, publiques et privées. 

Initié au printemps 2022, l’enseignement sur l’histoire des techniques artistiques destiné 

aux étudiant-e-s en Bachelor de l’Institut d’histoire de l’art et de muséologie (UNINE) s’est 

poursuivi durant l’année académique 2024-2025. Cet enseignement, dispensé au sein du 

Musée, est assuré par des conservateurs-trices du MahN. 

Finalement, le MahN a accueilli différents événements organisés par des externes, notam-
ment l’accueil d’un module de la formation des aspirant-e-s policiers et policières sur le 
racisme donnée par le Service de la cohésion multiculturelle du Canton suivi d’une visite 
commentée de Mouvements (9 octobre) et la Masterclass du professeur au Collège de 
France, Didier Fassin intitulée « La vérité dans les sciences sociales », organisé par 
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l’Institut d’ethnologie de l’Université de Neuchâtel, le Club 44 et l'Association Génie ci-
toyen (11 juin). 

Publication 

En 2025 est paru le catalogue de l’exposition, Hodler. Un modèle pour l’art suisse. Réalisé 
en collaboration avec le Musée d’art de Pully et l’Institut Ferdinand Hodler et dirigé par 
Niklaus Manuel Güdel, Laurent Langer et Philippe Clerc, ce riche ouvrage de 306 pages a 
été publié aux Editions Notari dans la collection Hodleriana. Des contributions scientifiques 
liées aux collections du Musée ont également été publiées dans des ouvrages de référence 
au cours de l’année. 

4 Principales activités et réalisations  

Collections 

En 2025, 162 œuvres ont été intégrées aux collections du département des arts plas-
tiques. La collection de peintures et sculptures s’est enrichie de onze pièces ; le cabinet 
d’arts graphiques de 151 nouvelles œuvres. Parmi celles-ci, figure un important en-
semble de peintures, de dessins et d’estampes de l’artiste neuchâtelois André Siron (do-
nation famille Siron), ainsi que l’achat de deux photographies de Christian Lutz, Île de 
Rhodes, Grèce, août 2023, de la série en cours La Révélation et Sans titre, de la série 
Insert Coins, 2019. Sur le plan de la restauration et du mouvement des œuvres, 19 
œuvres ont été prêtées et 122 pièces restaurées.  

35 objets ont rejoint les collections du département historique, dont un ensemble de pho-
tographies documentant la vie théâtrale dans le canton de Neuchâtel. 

Les collections du département des arts appliqués se sont enrichies de neuf pièces en 
2025, dont des objets en étain (don Suzanne et Dominique Moriggi) et deux sculptures 
de Pierrette Favarger (don Schnyder-Favarger). 

En 2025, le cabinet de numismatique s’est enrichi de 59 objets, au nombre desquels figu-
rent 34 médailles réalisées par le graphiste A. Gumy (Huguenin Médailleurs SA), accom-
pagné d’un important fonds d’archives, deux médailles du congrès FIDEM 2025 et de plu-
sieurs médailles et jetons neuchâtelois ou suisses. 

Déménagement 

Les préparatifs et les opérations liées au déménagement des collections se sont pour-
suivis en 2025, mobilisant l’ensemble du personnel scientifique et technique du Musée, 
des spécialistes de la conservation et de la restauration, ainsi que des stagiaires. Le 
transfert des objets au pôle muséal a cependant rencontré des retards liés à des pro-
blèmes liés au bâtiment. 

La collection Suchard-Tobler été entièrement transférée au Pôle muséal. Sur les 35'000 
objets et images de ce fonds, 99% des objets ont été redéployés dans le nouveau mobi-
lier. Cette opération a permis de libérer le dépôt externe dans lequel se trouvait cette 
collection. Une partie des collections photographiques historiques ont elles aussi rejoint 
le Pôle : plus de 72'000 phototypes y ont été installés dans des armoires mobiles. 
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La préparation des ensemble mobiliers de la collection des arts appliqués a été mise en 
œuvre dans le but de les soumettre à une opération d’anoxie et de libérer les dépôts 
externes. Au total, près de 500 meubles et objets ont ainsi été dépoussiérés et condition-
nés. En parallèle, la relocalisation et le redéploiement de près de 2'000 objets déménagés 
à Tivoli a également été réalisée. 

Le département des arts plastiques a quant à lui poursuivi le déménagement des tableaux 
de grand format. Un lot de 71 tableaux monumentaux a ainsi été récolé, dépoussiéré, 
photographié et transporté au pôle muséal. 33 tableaux de grand format et 49 sculptures, 
prêts au transport, n’ont pu être acheminés au pôle muséal et le seront en 2026. 

Les préparatifs du déménagement du cabinet d’arts graphiques se sont poursuivis à un 
rythme ralenti, les équipes étant occupées par d’autres chantiers. Le déménagement 
aura lieu par étapes à partir de 2027, notamment en s’appuyant sur un rapport de la 
conservatrice-restauratrice d’œuvres sur papier Florane Gindroz Iseli. 

Le cabinet de numismatique a aussi consacré l’essentiel de ses activités en 2025 aux 
préparatifs en vue du déménagement des collections : inventaire sommaire, récolement 
de nombreux fonds de la collection. Un important travail de nettoyage des statuts adminis-
tratifs des pièces a également été mené à bien. 

En termes de gestion des collections, 5’429 notices (soit 9'083 objets) ont été enregistrés 
pour l’ensemble du MahN dans la base d’inventaire et 32'117 notices ont été mises à jour. 
Plus de 11'300 pièces sont actuellement consultables par le public sur le site dédié.  

Dépôt et production d’expositions  

L’entité « dépôt et production d’expositions » comprend d’une part la menuiserie, laquelle 
travaille pour les quatre institutions muséales de la Ville, et d’autre part le pôle muséal de 
conservation de Tivoli Nord, qui accueille les collections des quatre institutions. 

Menuiserie 

Durant l’exercice sous revue, l’équipe de la menuiserie a consacré 60% de son temps 
pour le montage et le démontage des expositions temporaires ; parmi les plus impor-
tantes en termes de travail, il faut mentionner KSS KSS KSS pour le Muséum d’histoire 
naturelle (MHNN) et l’exposition Hodler pour le MahN. 

Au Jardin botanique, divers travaux d’aménagement à l’intérieur de la villa ont été réali-
sés : parois pour recevoir des petites expositions, présentoirs et aménagement divers, 
suivis de la réfection d’un ponton extérieur. 

Au MahN, la menuiserie a fabriqué et installé des socles, des cimaises et divers mobiliers 
pour l’exposition Hodler, et a réalisé diverses caisses de transport pour le déménagement 
des collections et l’aménagement des locaux de restaurations de tableaux. Tout au long 
de l’année, la menuiserie a aussi œuvré dans les dépôts du MahN.  

Au printemps 2025, la menuiserie a conçu, fabriqué et posé le nouveau vestiaire du 
MHNN et elle a procédé à la fabrication et à l’installation de l’exposition KSS KSS KSS. 
Bestiaire utopique en automne. 



Entités de gestion 135.00 et 137.00 

 285/332 

La fin de l’année a été consacrée à divers travaux d’aménagement et d’entretien de mo-
bilier et de caisses de transport pour le MHNN, le MahN et le MEN et la planification de 
l’année 2026.  

Pôle de conservation de Tivoli Nord 

Les principaux défauts liés au bâtiment et à la technique ont pu être réglés, la stabilisation 
des conditions climatiques dans les dépôts étant l’une des principales préoccupations. 
L’emménagement et le redéploiement des collections a été de ce fait ralenti. 

Collection d’art de la Ville de Neuchâtel (CAVN) 

La Collection d’art de la Ville de Neuchâtel (CAVN) regroupe les objets d’art acquis au fil 
du temps dans un but décoratif par la Ville de Neuchâtel. Elle a pour but de promouvoir 
une valorisation artistique et l’embellissement de l’espace public et des locaux adminis-
tratifs, ainsi que le soutien aux artistes neuchâtelois-e-s, en particulier émergent-e-s. 
Cette collection doit témoigner de l’évolution de la création artistique locale et s’inscrire 
dans le cadre de la politique culturelle définie par la Ville de Neuchâtel.  

La CAVN est placée sous la responsabilité du Dicastère en charge de la culture. Sa con-
servatrice-assistante est employée par le MahN. La CAVN est gérée en étroite collabo-
ration avec le Service de la culture (EG 133.01), entité dans laquelle est prévu le budget 
d’acquisition de ces œuvres. 

En 2024, 15 œuvres sont entrées dans la collection de la CAVN : 13 pièces ont été ache-
tées grâce au budget d’acquisition, une a été acquise par abonnement à Visarte Neuchâ-
tel et une autre résulte du don d’un artiste.  

Concernant le mouvement des œuvres, une pièce a été prêtée à l’administration com-
munale et trois sont retournées en réserve. 

Sur le plan de la restauration, un partenariat avec la Haute Ecole Arc Conservation-Res-
tauration a été mis en place cette année. Ainsi, trois sculptures installées dans l’espace 
public ont été traitées par les étudiants, sous la supervision du Professeur Valentin Bois-
sonnas.  

En termes de gestion des collections, une campagne de désencadrement a été menée 
par un mandataire externe pour les œuvres conservées en réserve afin de gagner de la 
place de stockage et améliorer les conditions de conservation des pièces. De plus, deux 
œuvres sur papier ont été encadrées par l’Atelier Coï et dix autres ont été munies d’un 
système d’accrochage. La collection s’est également dotée de matériel de conservation 
afin d’améliorer de manière générale les conditions de stockage dans la réserve. 

5 Statistiques et indicateurs  

Le MahN a été ouvert durant 309 jours, ce qui représente 4'938 heures d’accueil et de 
surveillance. La fréquentation s’élève à 30’977 entrées, soit un chiffre en hausse par rap-
port à 2024, consécutif à l’exposition Hodler. Un modèle pour l’art suisse. 
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Jours d’ouverture 
 2025 2024 2023 

Jours d’ouverture 309 312 311 

Fréquentation 30’977 18’089 26’507 

 

* Fréquentation des Galeries de l’histoire qui abritent les maquettes historiques de la ville, non compris les événements, 
les visites guidées, individuelles ou en groupes, des expositions réalisées par les Archives de la Ville, lesquelles appa-
raissent dans les statistiques de cette entité. 

* Il faut entendre par gratuité l’absence de paiement par le/la visiteur-euse. Le Musée peut cependant recevoir un montant 
par visite (carte Raiffeisen ou la NTC par exemple).  
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Fréquentation du MahN

Fréquentation par site 
 2025 2024 2023 

Galeries de l'histoire* 462 789 726 

MahN 30’515 17’300 25’781 

Total 30’977 18’089 26’507 

Fréquentation par nature 
 2025 2024 2023 

Payants tarif plein 1’852 0 1’701 

Payants tarif réduit 6’077 4’582 6’024 

Gratuit* 14’218 6’023 14’529 

Visites de classes 1’621 613 1’310 

Visites de groupes 7’209 6’871 2’943 

Total 30’977 18’089 26’507 
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Fréquentation par origine 

  2025 

Ville de Neuchâtel 3'216 (10%)  
Canton de Neuchâtel* 3'014 (10%)  
Suisse** 20'907 (68%)  
International  3'840 (12%)  
Total 30’977 

* sous-entendu hors-ville 
** sous-entendu hors-canton 
 

Muséum d’histoire naturelle 
Entité de gestion 138.00 

1 Principales missions  

Le Muséum d’histoire naturelle (MHNN) a pour mission d’assurer la conservation et la 
gestion du patrimoine naturel de la Ville de Neuchâtel. Il assure également la diffusion 
des connaissances en lien avec l’histoire naturelle par le bais d’expositions temporaires 
et de longue durée ainsi qu’en développant un programme d’activités culturelles original. 
Il développe, en relation avec ses partenaires, des travaux de recherche sur les collec-
tions et en muséologie. 

2 Effectif du personnel  

Postes EPT Personnes 

Directeur 1.00 1 

Conservatrice et conservateur  3.20 4 

Collaborateur et collaboratrice scientifique (gestion des collec-
tions) 

1.60 2 

Secrétaire de service  0.50 1 

Intendance et personnel technique 3.45 4 

Personnel d’accueil / surveillance 1.20 4 

Total 10.95 16 

 
Une place de stagiaire MPES complète cet effectif. 2 civilistes pour 0,2 EPT, 8 stagiaires 
pour 1.98 EPT et 10 personnes placées sous contrat ISP ou BNF pour 2.065 EPT ont 
apporté une aide précieuse au travail du Musée. Un 30% supplémentaire en CDM a été 
attribué à la secrétaire de service. 

3 Évènements marquants 

L’année 2025 a été marquée par la présentation de diverses expositions et activités cul-
turelles : 
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Expositions de longue durée  

Depuis le 9 novembre 2025 Vestiaire, Bestiaire  

Expositions temporaires  

Du 15 décembre 2024 au 
17 août 2025 

Nommer les natures, histoire naturelle et héritage colonial 

Du 9 novembre 2025 au 20 
mai 2026 
 

 

KSSSS, KSSSS, KSSSS, Bestiaire utopique 

La Petit’Expo  

Du 11 février au 29 juin 
2025 

Ni Cochon ni d'Inde 

Du 10 juillet au 14 sep-
tembre 2025 

Cyanobactéries Actu, questions 
 

Du 18 décembre 2025 au 12 
avril 2026 

Cyclopes en collaboration avec la Tour du Fantastique 

Itinérance des expositions  

Du 18 octobre 2024 au 
31 aout 2025 

Sauvage, présentée à l’Institut des Sciences naturelles - 
Bruxelles 

Du 18 décembre 2025 au 24 
août 2025 

Sauvage, itinérance du Stand de Tir au Musée national d’his-
toire naturelle du Luxembourg 

 
Programmation culturelle  
 
Au total, 88 rencontres et ateliers ont eu lieu. Les plus marquants sont : 
 

De septembre 2024 à mai 
2025 

Imagine ta cour d’école, projet participatif en collaboration 
avec l’ateliers des musées, Science et citée et le collège des 
Terreaux 

 Du 17 au 18 mai 2025 Nuit et journée internationale des musées sur le thème 
Noche peruana 

Du 10 juillet au 17 août 2025 Eté au Muséum. Dans la cour des Terreaux, extension du 
Café de la baleine et ateliers pour les plus jeunes 

Du 6 au 8 décembre 2025 Marché de Noël des p’tites bêtes branchées en collaboration 
avec l’association Les P’tites Bêtes Branchées 

4 Principales activités et réalisations  

Le déménagement des collections dans les nouveaux dépôts pour les musées de la ville, 
nommé le « Pôle muséal de conservation » s’est poursuivi sur l’entier de l’année 2025. 
Le protocole de congélation des spécimens a été appliqué pour les collections organiques 
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sensibles afin d’éradiquer d’éventuels ravageurs. La dernière congélation ayant été fina-
lisée début décembre, le congélateur a été repris par l’entreprise début décembre 2025. 
Seuls les squelettes et crânes, ont été contrôlés individuellement et déménagés sans le 
traitement par le froid pour éviter des dégâts liés aux changements trop rapides de tem-
pératures.  

Planning de déménagement : 

- Collections de vertébrés (environ 20'000 spécimens) - de novembre 2024 jusqu’à 
fin septembre 2025. 

- Coraux et mollusques, (environ 250 tiroirs) - de fin juillet à fin octobre 2025.   

- Collections entomologiques (environ 4'500 cadres) - de fin septembre à mi-dé-
cembre 2025. 

- Collection artefacts et archives (350 artefacts et 25m d’archives) – de juillet à mi-
octobre 2025 

Faute de ressources humaines suffisantes et en raison du déménagement, la révision 
des dioramas n’a pas pu avoir lieu en 2025 et est prévue pour 2026. 

La collection de fluide installé au -1 ayant totalement déménagé au pôle muséal en 2024, 
un nouvel espace de longue durée a été créé pour accueillir les publics dans de meil-
leures conditions. Un V/Bestiaire conçu comme une exposition permet désormais d’une 
part de laisser ses vêtements et autres effets personnels mais également de mieux com-
prendre les fonctions de la peau chez les humains et non-humains. 

Le réaménagement du jardin du MHNN a continué en 2025. L’étang a été curé et une 
grille a été posée pour le sécuriser. Ce geste permettra à la porte du jardin de rester 
ouverte afin que les étudiants et le public puissent circuler librement. En parallèle, durant 
l’année scolaire 2024, 2025 les élèves du collège ont imaginé leur cour idéale en colla-
boration avec science et citée, l’atelier des musées, les enseignant-e-s et l’Office des 
parcs et promenades. Un rendu a eu lieu le 21 mai en présence des autorités politiques. 

Dégât des eaux  

Patte de dinosaure TWIN et installation traces de dinosaure : 

Une forte pluie a touché Neuchâtel le mardi 23 septembre 2025, provoquant une satura-
tion des évacuations dans le prolongement du Café de la baleine. L’eau a jailli des joints 
des chenaux intérieures et a arrosé le fossile de patte de dinosaure TWIN, estimé à 50 
000 CHF, sans toutefois causer de dommages apparents. En revanche, des infiltrations 
ont affecté un bac en bois situé sous les dalles de verre au pied du fossile, nécessitant 
une intervention d’une entreprise et de la menuiserie, ainsi que l’installation d’un aména-
gement visant à détourner l’eau et protéger la structure. 

Bibliothèque : 

Deux sinistres survenus le 16 juin et le 21 août ont affecté la bibliothèque courante ainsi 
que certaines archives conservées dans les caves. Les causes sont en lien avec de fortes 
précipitations ainsi que la présence de grilles d’évacuation non condamnées. Les deux 
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locaux ont été vidés dans l’urgence. Les rangements mobiles restants ont été détruits car 
rendus inutilisables. Le contenu des deux espaces a été déposé au troisième étage dans 
un rangement mobile récemment vidé suite au déménagement. Les assurances entreront 
en matière pour un dédommagement des rangements mobiles ainsi que pour les coûts 
de redéploiement. A noter qu’aucun document à valeur patrimoniale n’a été endommagé 
de manière irrémédiable.  

5 Statistiques et indicateurs  

La fréquentation 2025 en baisse est dû à la thématique de l’exposition Nommer les na-
tures, histoire naturelle et héritage colonial moins populaire que Paléosaure ceci est un 
dinosaure. La fréquentation de l’exposition est de 26’302 personnes. Néanmoins elle 
reste supérieure à 2023.  

Jours d’ouverture 

  2025 2024 2023 

Jours d’ouverture  313 312 309 

Fréquentation 46’741 62’576 45’514 

 

 

Fréquentation par nature 

  2025 

Payants tarif plein 6’623 

Payants tarifs réduits 2’364 

Gratuits* 32’388 

Visites de classes 5’366 

Visites de groupes (ensemble avec gratuits) - 

Total 46’741 

* Il faut entendre par gratuité l’absence de paiement par le/la visiteur-euse. Le Musée peut cependant recevoir un 
montant par visite (carte Raiffeisen ou la NTC par exemple). 

46'741 

62'576 

45'514 

2025 2024 2023

Fréquentation du Muséum d'histoire naturelle
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Fréquentation par origine 

  2025 

Ville de Neuchâtel 19'216 (41%)  

Canton de Neuchâtel* 14'471 (31%) 

Suisse** 10'564 (23%) 

International  2'490 (5%) 

Total 46’741 

* sous-entendu hors-ville 
** sous-entendu hors-canton 

 
Acquisitions et dons d’objets de collection – prêts externes 

  2025 2024 2023 

Mollusques 1200 1’400 0 

Sciences de la Terre 6621 633 680 

Entomologie  ~3’000 162 8’787 

Vertébrés (Cadavres reçus) 11 18 22 

Taxidermie (don) - 3 2 

Prêts externes 13 12 13 

 

 

 

 

Communication 

  2025 2024 2023 

Nombre de visites sur le site web  
(toutes les pages) 

63’912 87'452 61'996 

Taxidermie 
 2025 2024 2024 

Vertébrés taxidermisés 6 13 12 

Publications 
 2025 2024 2023 

Collections  3  6 5 

Livres et catalogues 0 2 1 

Evénements 
 2025 2024 2023 

Conférences  67 57 30 

Ateliers 11 1 40 

Autres 47 116 75 

Total  125 174 145 
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1 Mission principale 

Le Musée d’ethnographie de Neuchâtel (MEN) a pour mission d’assurer la conservation, 
l’acquisition et la gestion des collections ethnographiques de la Ville de Neuchâtel. Il pro-
meut en outre la diffusion des connaissances et des questionnements en lien avec l’an-
thropologie contemporaine par le biais d’expositions temporaires et de longue durée, de 
publications ainsi qu’en développant des programmes d’activités scientifiques et cultu-
relles. Le MEN poursuit également des travaux de recherches en muséologie, sur ses 
collections, ainsi que sur l’histoire de l’institution et de la discipline. 

2 Effectif du personnel  

Postes EPT Personnes 

Directrice 1.00 1 

Responsable Pôle exploitation et administration 0.75 1 

Responsable Pôle collections 0.80 1 

Conservateur responsable des expositions 0.70 1 

Conservatrice et conservateur / Assistant conserva-
tion-restauration 

2.30 
 

6 
 

Chargée de relations publiques et graphiste 1.00 2 

Photographe 0.50 1 

Intendance et personnel technique / Scénographe 2.95 4 

Personnel d’accueil, cafétéria et cuisine 2.60 5 

Total  12.60 22 

L’équipe compte 12.6 EPT pour les postes fixes, répartis entre 22 collaboratrices et col-
laborateurs. Plusieurs personnes au bénéfice de contrats horaires complètent cet effectif 
pour les prestations d’accueil, d’aide au service du Café et en cuisine. 

Suite à l’engagement d’une nouvelle directrice le 01.10.2024, l’organisation ad intérim a 
été reconduite jusqu’au 30.06.2025, le temps de doter le musée d’une organisation de-
venue effective au 01.07.2025. Des arrêts maladie et vacances de poste ont nécessité le 
redéploiement temporaire de temps de travail vers d’autres collaborateur-trice-s ou ren-
forts en CDM, afin de poursuivre l’activité dans la perspective d’une organisation stabili-
sée en 2026, tout en concentrant une partie de l’énergie disponible vers le déménage-
ment au sein du Pôle muséal (objectif de libération des dépôts externes occupés avant 
le 31.12.2025). 

En outre, le MEN a engagé 15 stagiaires et 2 civilistes pour l’aide au déménagement/re-
déploiement des collections dans le nouveau Pôle muséal. 
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Dans le cadre des programmes d’emplois temporaires et d’insertion professionnelle, 
l’équipe a par ailleurs bénéficié de l’aide de personnes placées dans les secteurs de 
conciergerie, de surveillance des salles d’exposition et d’aide en cuisine. 

3 Évènements marquants 

Expositions  

Depuis le 26 novembre 2017 

L’impermanence des choses.  

Exposition de référence, qui évolue notamment par la 

rotation régulière de pièces de collections. 

Du 05.07.2024 au 30.03.2025 
Grandeur nature.  

Exposition photographique dans le parc du MEN. 

Du 17.12.2023 au 18.01.2026 

Cargo Cults Unlimited.  

Exposition temporaire sur 2 étages de la Black Box, 

prolongée pour la saison 2025 (avec l’ajout de dispo-

sitifs de médiation, visites slamées, etc.). 

Du le 17.05.2025 au 7.06.2026 

Made in Lagos 

Exposition dans le parc du MEN avec l’artiste nigérian 

Osaze Amadasun. 

 

Programmation culturelle 

Afin de concentrer les moyens humains sur les chantiers prioritaires (déménagement des 
collections, travaux sur le site) et de tenir les échéances programmées, une prolongation 
significative de la durée des expositions a été décidée. En revanche, la programmation 
culturelle ne s’est pas interrompue avec le maintien de conférences et projections par 
exemple, ainsi qu’avec l’introduction de nouvelles formes de rencontres associant plus 
étroitement des communautés sources et des porteurs de projets associatifs (représen-
tants des diasporas africaines, communauté rwandaise, délégation Mekeo de Papouasie-
Nouvelle-Guinée, lauréats du prix interculturel cantonal « Salut l’étranger ». etc.).  

La part belle a été donnée aux actions conçues dans une dynamique participative et 
conviviale (installation monumentale orchestrée par le collectif Les Trois Poules et ali-
mentée par des ateliers de création ouverts au grand public, pour une exposition de deux 
semaines ayant comme point d’orgue une mémorable Fête des morts mexicaine).  Une 
collaboration renforcée avec la Médiation culturelle (Atelier des musées) a permis la mise 
en place d’une partie de ces nouvelles offres destinées aux publics, ainsi qu’au déploie-
ment de propositions inclusives comme les « Ordonnances muséales », dont la confé-
rence de lancement s’est tenue au MEN le 6 février 2025. De manière générale, le musée 
a cherché à développer des événements inscrivant des réflexions anthropologiques dans 
une perspective de dialogue et d’ouverture artistique (café-récit, atelier d’écriture en par-
tenariat avec le Pommier, visites slamées de Cargo cults unlimited par la poétesse Bleue 
Carmin, résidence musicale du duo vom See autour des collections – grâce à la bourse 
de recherche attribuée par le service de la Culture…).  
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L’exposition temporaire Made in Lagos, conçue à la manière d’un carnet de terrain des-
siné, en étroite collaboration entre l’équipe du musée et l’artiste nigérian Osaze Ama-
dasun, formait à cet égard tout à la fois un prolongement intellectuel de Cargo cults unli-
mited et une exploration à la croisée entre street art, bande dessinée et arts numériques. 
Pour la première fois de l’histoire de l’institution, des œuvres originales digitalement na-
tives sont entrées dans l’inventaire des collections du MEN. 

Publications 

En complément du catalogue d’exposition dédié, une édition plus légère s’inscrivant dans 
la série des « texpos » (format jusqu’ici plébiscité par les visiteur-se-s et les étudiant-e-s) 
a été réactivée pour Cargo cults unlimited (en trois versions respectivement en francais, 
en anglais ou en allemand, éditées chacune entre 150 et 200 exemplaires selon la 
langue), avec un financement dédié mobilisé par la SAMEN. Selon le même principe, la 
Société des amis du MEN a par ailleurs soutenu la parution du texpo Made in Lagos 
(disponible en trois langues, au choix), destiné afin de garder trace du travail de création 
originale mené par l’artiste contemporain Osaze Amadasun en étroite collaboration avec 
l’équipe scientifique du musée. 

Remise volontaire d’objets spirituels à l’Afrique du Sud 

Autre temps fort de l’année : suite à la demande officielle transmise par le gouvernement 
sud-africain au printemps 2025, et après d’intenses semaines d’échanges diplomatiques 
et techniques, la Ville de Neuchâtel a opéré le transfert volontaire de propriété de trois 
artefacts à vocation symbolique et spirituelle, qui avaient été confiés au MEN par le mis-
sionnaire Henri-Alexandre Junod au début du XXème siècle. Dans le cadre d’une cérémo-
nie tenue à l’Hôtel de Ville, un jeu d’osselets divinatoires avec son panier, un trophée 
(astragale de bœuf) et une canne sculptée ayant appartenu au régent Mankhelu Shi-
lubane ont été officiellement remis à la South African Heritage Resources Agency (SA-
HRA), puis confiés aux descendants de la famille royale Nkuna, en présence du Ministre 
sud-africain de l’éducation supérieure et de la formation, de représentants du Ministère 
des Arts et de la Culture et des descendants de la famille Junod. A cette occasion, un 
accord de coopération a été signé entre les 8 musées nationaux Ditsong et le MEN, visant 
à faciliter et renforcer les échanges scientifiques et les collaborations culturelles entre les 
deux institutions publiques, ainsi qu'avec la région du Limpopo où sont retournés les ob-
jets à l’issue d’une seconde cérémonie, organisée à Berne le lendemain, dans le cadre 
de la visite d’Etat du président sud-africain, M. Cyril Ramaphosa, venu rencontrer le Con-
seil fédéral in corpore et sa présidente, Mme Karin Keller-Suter. Cette décision pionnière 
constitue désormais l’avant-garde des accords bilatéraux de coopération culturelle con-
clus entre la Confédération et l’Afrique du Sud. 

4 Principales activités et réalisations  

Côté cour : la fin du déménagement vers le Pôle muséal 

2025 a marqué la fin d’une importante étape en matière de gestion des collections, avec 
la priorité donnée à l’achèvement dans les délais impartis du déménagement vers le Pôle 
muséal. Il s’est agi de terminer le traitement des dernières collections encore conservées 
dans la réserve de Serrières, soit près de 12'000 objets – provenant principalement 
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d’Océanie, d’Asie et d’Europe – restant à conditionner et déplacer pour le début de l’au-
tomne. La présence importante d’objets « hors format » (par leur poids et/ou leurs dimen-
sions) a nécessité le travail minutieux d’équipes formées à la conservation-restauration 
afin de réaliser des conditionnements adéquats. D’entente avec la Bibliothèque publique 
de Neuchâtel (qui a repris le bail de location de ce dépôt au 1er janvier 2026), seul un 
dernier ensemble de collections contemporaines est temporairement conservé sur place, 
les travaux d’aménagement permettant une gestion climatique adaptée à ces collections 
particulières (matériaux synthétiques sensibles) n’ayant pu être réalisés à ce jour. 

Cette année encore, de nombreux-ses stagiaires et civilistes sont venus en renfort de 
l’équipe des conservateur-ice-s, afin de permettre la répartition du travail dans les di-
verses réserves. L’engagement d’une collaboratrice scientifique et l’augmentation ponc-
tuelle du taux de travail du poste de conservateur-restaurateur (passé de 40 à 60%) ont 
permis un encadrement de terrain supplémentaire, afin d’avancer efficacement dans les 
missions de conditionnement, de redéploiement mais aussi de catalogage des fonds pho-
tographiques. L’engagement de deux techniciennes de collections (taux d’activité à 80% 
sur le dernier trimestre) a quant à lui permis d’avancer sur les collections provenant d’Asie 
et des Amériques. 

Cette mobilisation exceptionnelle a permis la migration de la quasi-totalité des fonds du 
musée, dont la présence a été vérifiée, localisée, photographiée et documentée. Mainte-
nant que l’urgence du déplacement est derrière l’équipe, un vaste travail de redéploie-
ment reste encore à accomplir : il sera vraisemblablement réparti sur les deux années à 
venir (suppression des emballages de transport pour une installation pérenne des collec-
tions dans leur emplacement définitif et pour une accessibilité facilitée aux professionnel-
le-s et aux chercheur-se-s). Le traitement à venir concerne majoritairement les collections 
textiles d’Asie, les objets contemporains (qui n’ont actuellement pas de lieu de repli adé-
quat en matière climatique), ainsi qu’une partie des collections Afrique. Notons enfin qu’il 
reste encore de nombreuses caisses contenant des objets pour lesquels un dernier tra-
vail de récolement doit être effectué, en raison de lacunes d’identification héritées de 
déménagements antérieurs. 

En résumé, l’installation au sein du Pôle muséal constitue une avancée majeure pour la 
préservation et l’accessibilité des fonds patrimoniaux du MEN. Les collections photogra-
phiques et iconographiques sont désormais rassemblées au sein d’une même réserve 
(ce qui garantit des conditions de conservation similaires pour ces matériaux). Tous fonds 
confondus, 62% des collections sont dûment redéployés et localisés au sein du Pôle 
muséal. Toutes les collections d’ethnomusicologie sont redéployées, de même que les 
fonds photographiques. Par origine géographique, le redéploiement déjà réalisé des col-
lections d’objets (hors photos) représente : 61% pour les Amériques, 63% pour l’Asie, 5% 
pour l’Europe, 61% pour l’Afrique (dont Egypte 100%), 93% pour l’Océanie. Pour rappel, 
la base de données de gestion des collections (MUSE-II) comprend 62’750 entrées à ce 
jour (soit environ 53’000 objets et 30 000 photographiques, en considérant les entrées 
en lots). 

Pour finir, notons les retombées directes du partenariat noué avec les Archives de la Ville 
de Neuchâtel, suite à l’important versement initial effectué par le MEN en 2024. Un ver-
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sement complémentaire a été opéré à l’automne 2025. 152 unités d’archives ont été con-
sultées par 10 lecteurs durant l’année (soit 15% des pièces consultées), ce qui excède 
la capacité d’accueil et de consultation permise jusqu’alors par le musée. 

Côté jardin : d’imposants travaux sur les bâtiments et le parc du MEN 

Malgré l’absence de fermeture au public, l’exploitation et l’accessibilité du musée ont été 
très fortement perturbés par le démarrage d’importants travaux de terrassement, 
quelques semaines à peine après l’ouverture de l’exposition Made in Lagos dans le parc. 
Ces travaux (début juin-fin juillet) ont eu des répercussions immédiates sur la fréquenta-
tion du printemps-été, en empêchant l’accès à la terrasse du musée. Mais ils ont permis 
de partiellement reprendre les réseaux enterrés du site et de procéder au raccordement 
du paratonnerre de la Villa de Pury. 

Une seconde et très impactante phase de travaux a par la suite démarré début sep-
tembre, dans le cadre de la rénovation complète du parc du MEN, pilotée par l’Office des 
parcs et promenades. Les désagréments liés au chantier ont eu un impact sensible sur 
la fréquentation annuelle (avec une baisse d’environ - 20%) : abattage d’arbres, nui-
sances sonores, dépose partielle de l’exposition extérieure, circulation d’engins lourds de 
chantier, tranchées ouvertes, grandes difficultés d’orientation pour les usager-ère-s et 
visiteur-euse-s… Les travaux sur les revêtements entourant les bâtiments du musée 
n’ayant pu s’achever avant les vacances de Noël (pour une fin définitive de l’ensemble 
du chantier au 31.01.2026), la décision d’une fermeture au public des lieux a été prise 
pour début 2026, afin d’absorber les effets des retards de chantier et de fluidifier la troi-
sième phase de travaux (intérieurs et extérieurs), programmée d’entente avec le Service 
du patrimoine bâti et le Service de la Gérance. 

5 Statistiques et indicateurs 

Jours d’ouverture  
 2025 2024 2023 

Jours d’ouverture  308 308 308 

Fréquentation 15’859 19’907 17’523 

 

 

15'859 

19'907 
17'253 

2025 2024 2023

Fréquentation du Musée d'ethnographie
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* Il faut entendre par gratuité l’absence de paiement par le/la visiteur-euse. Le Musée peut cependant recevoir un montant 
par visite (carte Raiffeisen ou la NTC par exemple). 

 

Acquisitions et dons d’objets de collection – prêts externes et internes 
 2025 2024 2023 

Achats 52 230 41 

Dons, legs et dépôts 16 455 4 

Prêts externes 6 6  

Objets pour expositions MEN 44 44  

Objets aliénés 
*(3 pagnes en état de destruction ; 3 objets remis en 

Afrique du Sud) 

6* 
   

 
 
 

Fréquentation par nature 
 2025 

Payants tarif plein 863 

Payants tarif réduit 3’202 

Gratuit * 9’625 

Visites de classes 964 

Visites de groupes 1’205 

Total 15’859 

Fréquentation par origine 
 2025 

Ville de Neuchâtel 4'871 (31%) 

Canton de Neuchâtel 2'158(13%) 

Suisse 6'641 (42%) 

International 2'189 (14%) 

Total 15’859 

Conservation – restauration 
 2025 2024 2023 

Restauration d'objets patrimoniaux 41 1 - 

Traitement et conditionnement des objets 
patrimoniaux  

12’000 51’275 5’859 

Redéploiement des collections  

(après déménagement au Pôle muséal) 
29’958  

7’286 

(+2'398 ar-

chives sonores) 

- 

Objets congelés préventivement 3 0 20 
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Publications 
 2025 2024 2023 

Articles scientifiques 4 4 4 

Livres et catalogues 
2  

(x 3 langues) 1 1 
 

 

Jardin botanique 
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1 Principales missions  

Les missions du Jardin botanique (JBN) sont similaires à celles des autres musées, selon 
la définition de l’ICOM (Conseil international des musées) : gestion de collections, re-
cherches et éducation. S’y ajoute la conservation de la biodiversité et des plantes mena-
cées telle que définie par la Convention 2022-2025 signée entre l’Université de Neuchâ-
tel, la Fondation du Jardin botanique scientifique et universitaire et la Ville de Neuchâtel. 

2 Effectif du personnel  

Communication 
 2025 2024 2023 

Nombre de visites sur le site web 39’053 46’839 35’858 

Evénements 
 2025 2024 2023 

Conférences, colloques et tables rondes 10            16 12 

Visites guidées (dont Atelier des musées) 97 183 94 

Projections 6 8 7 

Autres (vernissages; Nuit des musées; con-
certs; ateliers et animations diverses) 31 48 13 

Total  204 225 126 

Postes EPT Personnes 

Directeur 1.00 1 

Conservatrices  1.30 2 

Collaborateur scientifique 0.25 1 

Responsable administrative  0.80 1 

Chef d'équipe  0.90 1 

Horticulteur-trices scientifiques  3.10 4 

Responsable de l’accueil  0.60 1 

Total 7.95 11 
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A cela s’ajoutent les personnes apprenantes (2), les civilistes, les stagiaires et les em-
ployés de l’entreprise sociale Edel’s qui sont mandatés pour des services particuliers (le 
gardiennage des expositions, le maintien du parc ainsi que la conciergerie). Les chargées 
d’accueil (3) au bénéfice de contrats horaires ne sont également pas comprises dans le 
tableau. 

3 Évènements marquants 

Expositions  

Jusqu’au 30 novembre 2025 
Business Plantes. La vraie nature de l’écono-
mie. Exposition ayant reçu la visite de plus de 
86'000 personnes en 19 mois de présentation. 

Du 9 mars au 9 novembre 2025 
Árboles. Exposition artistique de Ruben Pensa 
et édition d’un livre en collaboration avec les 
éditions du Griffon. 

12, 13 et 21 septembre 2025 
Colloque scientifique sur les recherches au Jar-
din botanique et fête de la science dans le 
cadre de la fête du vallon de l’Ermitage. 

 
Si la tenue de l’exposition « Business Plantes. La vraie nature de l’économie » et les 
différentes fêtes qui l’accompagnaient ont permis d’agrémenter la visite d’un public aussi 
nombreux que les trois dernières années, le point d’orgue a été la journée de fête du 
vallon de l’Ermitage organisée avec le Centre Dürrenmatt Neuchâtel. A cette occasion, 
les recherches universitaires ont été mises à l’honneur grâce à la complicité d’une troupe 
de clowns qui a aidé les scientifiques à vulgariser leurs résultats. Cet événement suivait 
le colloque scientifique coorganisé avec l’Université durant lequel une vingtaine d’expo-
sés présentaient les travaux menés au Jardin botanique de Neuchâtel, mais aussi dans 
les autres jardins de Suisse romande. 
 
En extra muros, le film « Inestimables forêts » commandé par le Jardin botanique à la 
réalisatrice Orane Burri a continué à être diffusé dans les salles, notamment en Suisse 
alémanique grâce à une version allemande. 

4 Principales activités et réalisations  

Parmi la série d’événements organisés cette année, quatre journées particulières accom-
pagnaient la tenue de l’exposition « Business Plantes » : 

La fête du riz (6 avril) 

Dans le cadre du Printemps culturel consacré à la Corée du Sud, le Jardin botanique de 
Neuchâtel a proposé une journée festive dédiée au riz, plante aux dimensions culturelles, 
sociales et économiques fortes. Contes pour enfants, ateliers participatifs, conférence 
autour de la culture du riz en Suisse, performances et initiation à la danse K-pop ainsi 
que gastronomie coréenne ont rythmé cette journée ouverte à tous les publics. L’événe-
ment a également été l’occasion d’inaugurer officiellement le Salon des Arbres-mondes, 
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nouvel espace de rencontre et de dialogue interculturel au sein de la Villa. Cette mani-
festation s’inscrivait dans une collaboration étroite avec le Printemps culturel neuchâte-
lois et a attiré un public nombreux et très diversifié. 

Plantes qui filent, liens qui tissent (17-18 mai) 

Week-end consacré aux plantes textiles et à leurs usages. Chanvre, lin, coton ou tilleul 
ont été mis à l’honneur à travers des ateliers participatifs, des démonstrations artisanales, 
des expositions et des animations destinées à tous les publics. L’événement a permis de 
sensibiliser les visiteur-euse-s aux enjeux environnementaux, sociaux et économiques 
liés à l’industrie textile et à la mode, notamment grâce à l’exposition Fast Fashion : qui 
en paie le prix ? proposée par Public Eye. Le temps fort du week-end a été le défilé de 
mode organisé le samedi soir dans le cadre de la Nuit des musées, mettant en scène 
des créations inspirées de la flore et de l’univers coréen dans un décor végétal féérique. 

Vallon de l’Ermitage en fête (21 septembre) 

Le Vallon de l’Ermitage a accueilli une grande journée festive organisée par le Jardin 
botanique, mettant à l’honneur sciences, nature et patrimoine dans un cadre verdoyant. 
Plus de dix ans de collaborations scientifiques entre l’Université de Neuchâtel et le Jardin 
botanique ont été valorisés à travers des stands interactifs, des démonstrations, des ex-
périences scientifiques et des animations ludiques. Les clowns de la Compagnie Simple 
ont ponctué la journée, rendant la science accessible et amusante pour tous. Des visites 
guidées thématiques et un speed-dating des sciences ont également permis aux visiteur-
euse-s d’échanger avec les chercheur-euse-s sur des sujets variés, de la chimie des 
plantes aux micro-mammifères. Cet événement marquait également les 25 ans du Centre 
Dürrenmatt Neuchâtel. 

Orchidées en résistance – Finissage de l’exposition Business Plantes (30 novembre) 

Le finissage de l’exposition Business Plantes a pris la forme d’une journée conviviale 

dédiée aux orchidées, symboles de fragilité et de résistance. Une dernière visite guidée, 

et un moment de partage avec le public ont marqué la clôture de deux années d’exposi-

tion en plein air. Cela a été aussi l’occasion de vernir l’exposition « Objectif orchidée » 

issue d’un concours photo citoyen, centré sur les orchidées indigènes photographiées en 

Suisse. Le projet a rencontré un accueil très positif, avec 50 photographies reçues, re-

présentant 24 espèces différentes. Parmi celles-ci, 11 images ont été sélectionnées pour 

l’exposition grand format, incluant un premier prix et un coup de cœur. 

5 Statistiques et indicateurs 

51’500 personnes sont venues visiter le Jardin botanique, un nombre pratiquement simi-
laire à ceux de 2023 et 2024. Le nombre de classes et groupes accueillis correspond à 
4’053 personnes, soit quelques centaines de personnes de plus que l’année précédente, 
ce qui est très réjouissant. La fréquentation du public alémanique est évaluée à la moitié 
des visiteuses et visiteurs durant l’été. La particularité du Jardin botanique est d’être ou-
vert tous les jours, y compris le lundi, jour de fermeture des autres musées. 

Aucun don d’une importante collection privée n’ayant eu lieu en 2025, l’enrichissement 
du patrimoine culturel a été nettement moins élevé qu’en 2023 ou 2024. Toutefois des 
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échantillonnages réalisés à des fins d’étude ont permis d’enrichir le droguier historique 
d’une quarantaine de plantes séchées provenant du vallon de l’Ermitage et du Valais. De 
même la collection de miels du monde continue à croître avec des miels rares provenant 
du Népal, de Gambie ou encore du Pakistan. 
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Fréquentation du jardin botanique

Acquisitions d’objets de collections  
 2025 2024 2023 

Botanique 105 404 25 

Ethnobotanique 383 254 847 

Paléobotanique 18 388 91 

Ecologie 33 522 25 

Total  539 1’568 988 

Publications 
 2025 2024 2023 

Articles scientifiques 11 10 28 

Livres et catalogues 1 2 2 

Evénements 
 2025 2024 2023 

Expositions 6 3 3 

Cours et ateliers 53 44 41 

Conférences 6 6 5 

Concerts, théâtres, animations 13 9 4 

Excursions 11 11 13 

Divers  17 17 12 

Total  106 90 78 
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Service de la cohésion sociale 
Entité de gestion 134.04  

1  Principales missions 

Les missions principales du Service de la cohésion sociale consistent à :  

• Favoriser la cohésion sociale et l’intégration interculturelle ; 

• Promouvoir l’égalité et la lutte contre toute forme de discrimination ;  

• Promouvoir la participation citoyenne et l’animation socioculturelle ; 

• Encourager et faciliter la participation et l’expression des jeunes ; 

• Mettre à disposition d’institutions ou de structures issues de la société civile des in-
frastructures et des équipements dédiés à la vie socioculturelle et cultuelle. 

 
Le Service de la cohésion sociale est composé de trois offices : l’Office de l’intégration et 
de la cohésion sociale (entités de gestion 134.04 et 134.07) ; l’Office de la jeunesse (en-
tité de gestion 134.06) ; l’Office des infrastructures culturelles et cultuelles (entités de 
gestion 134.01, 134.03 et 134.08). Un état-major (entité de gestion 134.04) regroupe la 
direction, l’administration ainsi que le secrétariat du Service. Il a pour tâches de coordon-
ner les prestations transversales liées au bon fonctionnement des offices (administration, 
gestion du personnel, conduite des dossiers stratégiques, etc.). 

2  Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Cheffe de Service 1.0 1 

Responsable administration, finances, RH 1.0 1 

Adjoint au responsable administration, finances et RH 1.0 1 

Secrétaire de Service 0.8 1 

Office de l’intégration et de la cohésion sociale   

Déléguée à l’intégration et adjointe 0.9 1 

Chargée de projets  0.6 1 

Office de la jeunesse 

Déléguée à la jeunesse 0.8 1 

Chargée de projets  0.6 1 

Office des infrastructures culturelles et cultuelles 

Gestionnaire des infrastructures culturelles et cultuelles 0.6 1 

Intendant 0.6 1 

Total 7.9 10 

Le poste d’intendant est désormais imputé à la fois au Service de la cohésion sociale (0.6 
EPT) et au Service de l’action sociale (0.4 EPT - entité de gestion 134.05). De plus, une 
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chargée de mission égalité, diversité et inclusion (EDI) en CDM complète l’équipe de 
l’Office de l’intégration et de la cohésion sociale.  

Le Service a accueilli cette année une stagiaire en Master (filière Sciences sociales) ainsi 
que 5 participant-e-s du Semestre de motivation neuchâtelois (SEMO) pour des stages 
découverte de deux jours du métier d’employé-e de commerce.  

3  Événements marquants 

Finalisation de la réorganisation du Service 

Le 1er avril a vu l’arrivée de la nouvelle déléguée à l’intégration, cheffe de l’Office de 
l’intégration et de la cohésion sociale et adjointe à la cheffe de Service (0.8). Cette étape 
marque la finalisation de la réorganisation du Service initiée dans le cadre de la nouvelle 
législature.  

Création du Prix de la jeunesse citoyenne 

Dans une volonté de valoriser l’engagement citoyen sous toutes ses formes, la Ville de 
Neuchâtel a fait évoluer le Prix de la citoyenneté, en créant le Prix de la jeunesse ci-
toyenne. Décerné dorénavant une année sur deux, le Prix de la jeunesse citoyenne en-
tend récompenser des actions exemplaires menées par des jeunes de 12 à 25 ans en 
faveur de la cohésion sociale, de la durabilité ou du respect de la dignité humaine. Pour 
cette première édition, le Prix de CHF 5000.- a été remis à l’Association FestiLudi pour 
son festival de jeux de société favorisant le lien social, la rencontre intergénérationnelle 
et l’accessibilité culturelle. La cérémonie de remise du prix a eu lieu le mardi 2 décembre, 
en présence du Conseil communal, du jury ainsi que de l’Académie de Meuron, manda-
tée pour la réalisation du visuel. 

4 Principales activités et réalisations 

Soutien au tissu associatif neuchâtelois  

En marge du soutien financier accordé par le biais de subventions ordinaires et ponc-
tuelles, le Service de la cohésion sociale accompagne tout au long de l’année les activités 
du tissu associatif neuchâtelois. Cet appui se traduit par des rencontres régulières avec 
les porteurs de projets et représentant-e-s d’associations, de la mise en réseau, une aide 
au montage des projets (budget, demande de financement, etc.), un soutien logistique 
(mise à disposition de salles et de matériel) ainsi qu’un appui à la promotion des événe-
ments. 

Feuille de route Égalité, diversité et inclusion (EDI) : démarche participative 

A l’automne 2024, le Service de la cohésion sociale accueillait une chargée de mission 
responsable de développer une stratégie EDI pour la Ville de Neuchâtel, initiative validée 
par le Conseil communal en 2023. En 2025, la chargée de mission EDI a conduit une 
démarche participative interne, mobilisant tant les collaboratrices et collaborateurs au 
sein des services que les cadres de l’administration. Un groupe de travail réunissant 17 
employé-e-s a été constitué et 28 entretiens ont été menés auprès des cadres. Parallè-
lement, deux terrains d’observation ont été réalisés et six ateliers « Parlons égalité autour 
d’un lunch » ont réuni 44 employé-e-s. Ces diverses consultations ont permis de recueillir 
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plus de 300 propositions de mesures en vue de l’élaboration de la feuille de route EDI, 
attendue pour 2026.  

Plateforme de rencontre des Associations de quartiers 

Afin d’établir un canal d’échange direct et régulier, des rencontres semestrielles réunis-
sent les représentant-e-s des quelque 20 associations de quartiers actives sur le territoire 
communal, la responsable du Dicastère CCRH ainsi que des membres de l’administra-
tion.  

La première rencontre annuelle s’est tenue le 3 avril dans les locaux de l’Association de 
Quartier de Pierre-à-Bot qui, en tant qu’hôtesse, a présenté ses activités. La seconde 
s’est déroulée le 28 octobre, dans la salle polyvalente de l’EMS Clos-Brochet, sur invita-
tion de l’Association du Vieux-Châtel. Ces deux rencontres ont notamment été l’occasion 
de redéfinir le fonctionnement et les missions de la plateforme ; il a ainsi été convenu 
qu’à l’avenir la rencontre du printemps serait consacrée à un échange avec le Conseil 
communal alors que la rencontre d’automne serait destinée à l’échange de bonnes pra-
tiques sur la promotion du vivre-ensemble dans les quartiers.  

Journées de l’Europe  

Les Journées de l’Europe sont le fruit d’un partenariat entre la Ville de Neuchâtel, la Mai-
son de l’Europe transjurassienne (MET), l’Université de Neuchâtel et l’Association Génie-
Citoyen. La 7e édition, qui s’est tenue du 7 au 15 mai, avait pour thématique « L’Europe 
& la paix ». Une dizaine d’événements gratuits ont été proposés en collaboration avec 
différents partenaires : expositions, conférences, débats, et projection de courts mé-
trages. Parmi les temps forts figurent notamment la conférence de Pierre Hazan intitulée 
« L’heure de vérité pour l’Europe », ainsi que l’inauguration de l’Espace Maurice Bavaud, 
marquée par la pose d’une plaque commémorative. 

Fête des voisin-e-s 

La 14e Fête des voisin-e-s neuchâteloise s’est tenue le vendredi 23 mai. Cette édition a 
enregistré un record de participation : pas moins de 140 fêtes (contre 122 en 2024) ont 
été annoncées au Service de la cohésion sociale. La manifestation, qui a réuni environ 
3’600 personnes, contribue à renforcer les liens de voisinage, tout en favorisant l’intégra-
tion des habitant-e-s au sein de leur immeuble ou de leur quartier. Parmi les fêtes ins-
crites, les 80 premières ont bénéficié, comme le veut la tradition, d’un panier gourmand. 
Particularité de cette année, en clin d’œil aux 50 ans du jumelage entre Neuchâtel et 
Besançon, des produits bisontins ont été intégrés aux paniers. 

Assemblées citoyennes : accompagnement des projets 

Chargé avec la Chancellerie et le SEPOQUA de la coordination des assemblées ci-
toyennes, le Service de la cohésion sociale est responsable de la mise à disposition des 
locaux et des moyens d’animation et de médiation nécessaires à la tenue des rencontres 
ainsi que de l’accompagnement des projets citoyens. En 2025, les sept assemblées ci-
toyennes ont donné lieu à l’acceptation par vote de 11 projets citoyens. Durant l’année, 
10 projets citoyens ont pu être réalisés avec le soutien du Service (dont 3 votés en 2024).  
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5 Statistiques et indicateurs 

Subventions du Service de la cohésion sociale (entité 134.04) 

Bénéficiaire Type 2025 (CHF) 

L'AMAR - fonctionnement Subvention régulière 5'865.- 

Caritas – ateliers de français Subvention régulière 15'000.- 

Association Découvrir – orientation 
professionnelle personnes migrantes 

Subvention régulière 10'000.- 

Association éthiopienne – subvention 
loyer 

Subvention régulière 1'000.- 

Communauté érythréenne – aide aux 
devoirs et cours de tigrigna 

Subvention régulière 3'500.- 

Association des Ukrainien-ne-s du 
Canton de Neuchâtel – subvention 
loyer  

Subvention régulière 2'850.- 

Association Espace pluriel - perma-
nence et soutien LGBTIQ+ 

Subvention régulière 20'000.- 

Association des transports bénévoles Subvention régulière 1'000.- 

Prix de la citoyenneté 2025 - associa-
tion FestiLudi 

Subvention régulière 5’000.- 

Paroisse de la Côte - club de midi  Subvention régulière 300.- 

Paroisse de la Côte – festivités de Noël Subvention ponctuelle 600.- 

ADCN - repas bénévoles  Subvention ponctuelle 300.- 

Association A la vista – inclusion des 
femmes en situation de handicap 

Subvention ponctuelle 5'000.- 

Etoffe des rêves – ateliers de théâtre Subvention régulière 3'000.- 

Association des Amis de l’Eco Débar-
ras  

Subvention ponctuelle 2'440.- 

Association APRES BEJUNE - journée 
de relance ESS 

Subvention ponctuelle 1'000.- 

Association Aujourd’hui - projet piliers 
de quartier 

Subvention ponctuelle 5'000.- 

Association Compagnie Rue Serendip 
- Je(u) commun 

Subvention ponctuelle 5'000.- 

Association de quartier de la Roche de 
l’Ermitage - vends ton stock 

Subvention ponctuelle 576.- 

Association Emoh-Leef – fresque par-
ticipative  

Subvention ponctuelle 5'000.- 

Association La Bûche - exposition 
femmes Braza en Ville 

Subvention ponctuelle 5'000.- 

Association Musée et Merveilles - ni 
vues, ni connes, les oubliées de l’his-
toire 

Subvention ponctuelle 5'000.- 
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Association Noël Autrement – anima-
tion musicale 

Subvention ponctuelle 4'000.- 

Association La Petite porte – signalé-
tique inclusive commerces 

Subvention ponctuelle 3'500.- 

Association Plakart - vivre ensemble 
en 4 actes 

Subvention ponctuelle 5'500.- 

Association Salsa Plein Air Neuchâtel  Subvention ponctuelle 3'000.- 

Association Timoclée - avec elles 
contre la violence 

Subvention ponctuelle 4'000.- 

Bénévolat Neuchâtel - fête des béné-
voles au cirque de Noël 

Subvention ponctuelle 3'672.- 

Centre Portugais – activités jeunesse 
tennis de table 

Subvention ponctuelle 2'800.- 

CIPE – cérémonie remise de titres  Subvention ponctuelle 1'200.- 

Deutsch Club Neuchâtel – festivités 
des 50 ans 

Subvention ponctuelle 2'000.- 

FAS - Fondation neuchâteloise de 
coordination pour l’action sociale –pro-
jet femmes N21 

Subvention ponctuelle 8'000.- 

GSLP - achat gobelets réutilisables Subvention ponctuelle 1'000.- 

GSLP - soirée vintage  Subvention ponctuelle 564.- 

GSLP - téléthon  Subvention ponctuelle 795.- 

Kiosk’Art - soutien aménagements Subvention ponctuelle 5'000.- 

Paroisse catholique Peseux - Noël des 
ainé-e-s 

Subvention ponctuelle 500.- 

Paroisse de la Côte Corcelles - actions 
d'entraide  

Subvention ponctuelle 2'000.- 

Secours d’hiver – entraide Noël Subvention ponctuelle 5'000.- 

Sens Egaux - food save  Subvention ponctuelle 2'000.- 

Société d’intérêt public de Chaumont - 
Putzday et fête de Noël  

Subvention ponctuelle 3’189.- 

Société Suisse des Ingénieurs et des 
Architectes – exposition Queens of 
structure 

Subvention ponctuelle 1'000.- 

SPCLN – KVO – fête de la musique Subvention ponctuelle 3'000.- 

USL - fête villageoise (tous les 2 ans) Subvention ponctuelle 11'575.- 

Total   175’726.- 
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Actions jeunesse 
Entité de gestion 134.06 

1 Mission principale 

La mission principale de l’Office de la jeunesse consiste à promouvoir la participation et 
l’expression citoyennes des jeunes de 12 à 25 ans. En ce sens, il soutient et accompagne 
l’ensemble des activités des Parlement et Conseil des Jeunes, ainsi que de nombreux 
projets initiés par les jeunes, pour les jeunes. Il assure un dialogue régulier entre les 
autorités politiques, les partenaires institutionnels et les jeunes. Sa déléguée représente 
la Ville au sein de la Commission cantonale de la jeunesse, de la Conférence romande 
des délégué-e-s à l’enfance et à la jeunesse et participe à la rencontre des responsables 
des Conseils et Parlements des Jeunes organisée par la Fédération Suisse des Parle-
ments des Jeunes (FSPJ), qui favorise les échanges de bonnes pratiques entre profes-
sionnel-le-s du secteur.  

2 Effectif du personnel 

L’effectif lié à l’Office de la jeunesse est complété par plusieurs postes en contrats de 
droit privé. Pour le Parlement des Jeunes, il s’agit d’une fonction de greffier ou greffière 
rémunéré-e à l’acte et, pour le programme Midnight JeuNE, de 18 personnes (chef-fe-s 
de projets, seniors et juniors coachs) rémunérées soit à l’heure (chef-fe-s de projets), et 
au forfait par soirée pour les autres membres de l’équipe. En plus de la dotation indiquée, 
10 mentors du programme Alter Connexion (contrats horaires) dont 3 personnes avec la 
charge additionnelle de membre du groupe de pilotage complètent l’effectif. 

3 Événements marquants 

Sportives d’exception  

La Fondation IdéeSport, qui coordonne les soirées Midnight en Suisse, a lancé un nou-
veau projet national, soutenu par l'Office fédéral du sport, visant à promouvoir la partici-
pation des filles et des femmes dans le sport.  

Lors de deux soirées Midnight JeuNE du mois de mars, des « sportives d’exception » ont 
été invitées (une basketteuse et deux footballeuses expérimentées) pour livrer un témoi-
gnage sur leur parcours sportif et proposer des initiations et exercices aux participant-e-
s. La participation féminine a été très satisfaisante et ces sessions ont permis de favoriser 
la coopération, l’écoute et la pratique égalitaire du sport.  

Calendrier de l’Avent du Conseil des Jeunes 

Les membres du Conseil des Jeunes ont cette année souhaité pour la première fois réa-
liser un calendrier de l’Avent destiné aux jeunes. A cet effet, ils et elles ont rédigé 24 
messages d’encouragement, accompagnés d’un petit cadeau, à l’intention des adoles-
cent-e-s hospitalisé-e-s pendant la période des fêtes au RHNE et au CNPEA. Les jeunes 
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ont également tenu un stand au marché de Noël dont les recettes ont, sur leur proposi-
tion, été redistribuées à la Fondation Théodora. Une chasse au trésor sous la forme de 
« tickets d’or » cachés dans divers lieux culturels de Neuchâtel a également été organi-
sée afin d’encourager les jeunes à se rendre au stand où elles et ils pouvaient échanger 
leur sésame contre une petite attention.  

4 Principales activités et réalisations 

Conseil des Jeunes 

Le Conseil des Jeunes est ouvert aux élèves de 11 à 15 ans issu-e-s du cycle 3 des 
centres scolaires basés sur le territoire communal. Se constituant au début de chaque 
rentrée scolaire, le Conseil des Jeunes représente une plateforme permettant aux jeunes 
de relayer leurs besoins et de développer des projets en faveur de leurs pairs. Les projets 
de l’année scolaire 2024-2025 sont brièvement décrits ci-dessous. 

La soirée à thème, qui est votée chaque année et qui est destinée aux élèves des centres 
de cycle 3 de la Ville, permet aux jeunes d’expérimenter pour la première fois une soirée 
dans un lieu culturel emblématique, la Case à Chocs. Alors que le dispositif d’encadre-
ment déployé pour la soirée se révèle déjà très important, notamment grâce à la présence 
d’un grand nombre d’animateur-ice-s du Centre de Loisirs, l’affluence record de cette 
édition (598 jeunes) a incité le groupe de coordination à entamer pour 2026 une nouvelle 
réflexion sur le dispositif sécuritaire de la manifestation. Cette soirée s’est déroulée le 
samedi 24 mai et avait pour thème « Street vs Chic ». 

« Septembre au musée » est un projet développé par la FECPA (Fondation des établis-
sements cantonaux pour personnes âgées) et L’Atelier des musées de la Ville de Neu-
châtel, en collaboration avec l’Office de la jeunesse. Il a permis aux jeunes d’accompa-
gner chaque mercredi après-midi du mois de septembre des résident-e-s des institutions 
de la fondation au Musée d’art et d’histoire de Neuchâtel afin d’y découvrir l’exposition 
« Hodler. Un modèle pour l’art suisse ». Chaque rencontre a combiné une visite guidée 
et une activité créative, animées par une médiatrice culturelle de l’Atelier des musées. 
Ces visites ont permis de favoriser les échanges intergénérationnels et de tisser des liens 
basés sur le partage d’expérience.  

A la rentrée 2025-2026, le Conseil des Jeunes a affiché complet avec un nombre maximal 
d’inscriptions fixé à 60 (20 par établissement scolaire de cycle 3), signe de l’intérêt porté 
au dispositif.  

Parlement des Jeunes 

En 2025, le Parlement des Jeunes s’est rencontré à dix reprises en séances plénières 
pour débattre des sujets et projets en cours ainsi que pour traiter les demandes de sou-
tien financier destinées à des projets à réaliser par et/ou pour la jeunesse.  

Les membres du PJNE se sont engagé-e-s dans les organes, commissions, groupes et 
événements externes suivants : Fédération Suisse des Parlements des Jeunes (FSPJ) ; 
Rencontre Inter-PJ ; Comité de l’association Noctambus ; Jury du Prix de la jeunesse 
citoyenne ; Conseil des Jeunes ; Commission Jeunesse du Canton de Neuchâtel ; Fête 
des Voisin-e-s ; Réception d’accueil des majorant-e-s par le Conseil communal et orga-
nisation de la soirée qui suit l’évènement. 
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Liste des commissions actives du Parlement des jeunes : Commcoop ; Sens’Egaux ; 
char ; bénévolat ; cinéma ; Activity ; Egalité ; recrutement.  

Cette année, le Parlement des Jeunes s’est engagé dans l’organisation d’une Silent 
party qui a suivi la cérémonie des majorant-e-s à la Case à Chocs. Cette soirée, gratuite 
pour les majorant-e-s, était ouverte au public. Dans ce cadre, l’animation musicale a été 
assurée par les trois parlements des jeunes du canton. De plus, une délégation du PJNE 
s’est déplacée dans la commune jumelée de Sansepolcro.  

Les soutiens financiers apportés par le PJNE (cf. tableau ci-dessous) ont pour but de 
favoriser le lancement de projets particuliers et ne sont en général pas reconduits d’une 
année à l’autre. A titre de comparaison, en 2024, le PJNE avait attribué des soutiens 
pour un montant total de 22’700 francs.  

Subventions de l’entité Actions jeunesse (134.06)  

 2025 

Association ACA – festival de films pour jeunes 3'000.- 

Association Crinoline - spectacle contre le harcèlement scolaire 2'000.- 

Association Grand Tourisme - festival Basse culture 2'000.- 

Association Pierrot production - création d’un court métrage 1'000.- 

Association Plakart - spectacle la vie des 5 roues 3'000.- 

Association Scène ouverte - festival Ersatz  2'000.- 

Association Scène ouverte - to do afterwork 1'575.- 

Association Snow’Neuch - week-end annuel 5'000.- 

Association Sunny - vernissage d’album 700.- 

Gymnaz’Out - soirée de fin d’année  750.- 

Total 21'025.- 

Midnight JeuNE  

Chaque samedi soir, au collège de la Promenade, le programme Midnight JeuNE invite 
les 12 à 17 ans à se divertir par la pratique d’activités sportives, ludiques ou culturelles 
de leur choix. Encadré par une équipe de coachs, ce dispositif permet également diverses 
actions de sensibilisation et de prévention, à l’égard par exemple de la consommation 
d’alcool, de stupéfiants, de tabac ou encore de questions touchant à la santé mentale. 
34 soirées ont été organisées en 2025, accueillant 1'545 participant-e-s (416 filles et 
1’129 garçons), soit une moyenne de 45 jeunes par soirée.  

Dans le cadre de l’organisation des soirées Midnight jeuNE, une attention particulière a 
été portée cette année à la place des filles dans le sport, en résonnance avec l’organisa-
tion de l’Euro féminin de football en Suisse. C’est ainsi qu’a été lancé le projet « Girls 
only », lequel prévoit qu’une des deux salles soit réservée exclusivement aux filles en 
début de soirée afin de leur permettre de s’approprier l’espace et de choisir leurs activités. 
L’augmentation progressive de la participation féminine, passée de 20% en 2023 et 2024 
à 28% en 2025, confirme que les efforts d’inclusion commencent à porter leurs fruits. 
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Summer Nights  

Par ce dispositif, la Ville offre aux jeunes de 12 à 25 ans, une fois par semaine durant les 
vacances d’été, la possibilité de s’adonner à des activités sportives en utilisant les terrains 
de sports extérieurs présents sur le territoire communal. Animés par le Centre de Loisirs 
et l’équipe du programme Midnight jeuNE, les 5 événements du projet Summer Nights 
ont pu offrir une activité occupationnelle promouvant la santé et le lien social à des jeunes 
n’ayant pas la possibilité de partir en vacances.  

Alter Connexion  

Le programme de mentorat Alter Connexion a permis cette année d’accompagner 
55 jeunes (37 hommes et 18 femmes) dont 47 étaient issu-e-s de la migration (13 natio-
nalités). Le succès du dispositif tient principalement aux personnalités des mentors qui, 
à travers leur action quotidienne au sein de leur communauté - dans le milieu associatif, 
culturel ou professionnel, parviennent à créer un lien de confiance. 

Autres activités 

La cérémonie des majorant-e-s 

La cérémonie des majorant-e-s s’est déroulée le vendredi 7 novembre à l’Interlope. Cette 
réception, organisée en collaboration avec la Chancellerie, a réuni le Conseil communal 
ainsi que 41 majorant-e-s. Afin de célébrer leur entrée dans la majorité, la Ville offre aux 
participant-e-s un AG culturel ; à l’issue de la partie officielle, les participant-e-s étaient 
convié-e-s à poursuivre la soirée avec une Silent party organisée par le PJNE ainsi que 
les deux autres parlements du canton. 

Participation aux projets jeunesse et groupes de travail 

L’Office de la jeunesse est régulièrement sollicité pour des questions stratégiques d’ordre 
transversal. A ce titre, la déléguée coordonne, au sein de l’administration, le groupe de 
travail Espaces publics et siège au sein de la commission d’attribution des subventions 
culturelles. A l’externe, elle collabore notamment avec Pro Junior Arc jurassien en tant 
qu’experte jeunesse dans le cadre de la campagne « Appel d’air », consacrée à la sen-
sibilisation aux questions de santé mentale ; elle a également pris part, dans le cadre de 
la politique cantonale, aux travaux de la sous-commission sur la mise en place de la 
session des jeunes « 100 voix » qui a eu lieu le 28 octobre ; enfin, elle a accueilli cette 
année la Conférence romande des délégué-e-s à l’enfance et à la jeunesse à Neuchâtel 
lors d’une conférence sur la thématique de la santé mentale chez les jeunes.  

5 Statistiques et indicateurs 

 

  Type 2025 (CHF) 

Parlement des Jeunes – subventions oc-
troyées à des tiers 

Subvention régulière 21'025.- 
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Conseil des Jeunes – subventions oc-
troyées à des tiers 

Subvention régulière 12'385.- 

Noctambus – garantie de déficit  Subvention régulière 45'357.- 

Académie de Meuron – soutien aux éco-
lages 

Subvention régulière 130'350.- 

Académie de Meuron – subvention loyer Subvention régulière 76'116.- 

Centre de loisirs - fonctionnement Subvention régulière 669'771.- 

Centre de loisirs – subvention loyer Subvention régulière 63'900.- 

Pro Junior Arc Jurassien – subvention 
loyer 

Subvention régulière 3'000.- 

Pro Junior Arc Jurassien – Appel d’air Subvention régulière 10'000.- 

#Cine  Subvention régulière 10'000.- 

Cité ALFEN SA Subvention régulière 30'000.- 

Association Génie-citoyen  Subvention régulière 10'000.- 

Pro Juventute - ligne 147 Subvention régulière 2'000.- 

LINE - cours d’improvisation théâtrale Subvention ponctuelle 3'500.- 

OERéN - midi des artistes  Subvention ponctuelle 3'600.- 

Association FestiLudi - festival de jeux de 
société 

Subvention ponctuelle 600.- 

Total   1'091'604.- 

Intégration sociale  
Entité de gestion 134.07 

1 Missions principales 

Les missions de l’Office de l’intégration et de la cohésion sociale sont de concevoir, réa-
liser et soutenir des actions, événements ou programmes visant à encourager la partici-
pation citoyenne, à favoriser l’intégration interculturelle, à promouvoir le respect mutuel 
et à renforcer le vivre-ensemble. Les moyens mis en œuvre ont pour objectifs le renfor-
cement de la cohésion sociale ainsi que la prévention et la lutte contre toute forme de 
discrimination. L’Office assure un dialogue régulier entre les autorités politiques, les par-
tenaires institutionnels et le tissu associatif, en particulier communautaire. La déléguée à 
l’intégration représente la Ville au sein de diverses institutions au niveau régional, natio-
nal ou international, notamment la Conférence nationale des Délégué-e-s à l’Intégration 
(CDI), la Conférence suisse des Services spécialisés dans l’intégration (COSI) ou encore 
l’ECCAR (European Coalition of Cities against Racism). 

  



Intégration sociale 

312/332   

2 Événement marquant  
 
Réorganisation de la soirée d’accueil des personnes nouvellement arrivées 

Chaque personne qui s’installe à Neuchâtel reçoit, lors de son inscription à l’Office du 
contrôle des habitants, des documents d’information générale. Le Service de la cohésion 
sociale prend ensuite le relais pour toute personne souhaitant obtenir des renseigne-
ments utiles à son installation et à son intégration. Chaque année, le Service organise 
par ailleurs une réception officielle sur invitation des autorités. Celle-ci est envoyée par 
courrier, traduit en 12 langues, et comprend également une invitation à une visite guidée 
de la ville ainsi qu’une entrée gratuite dans les trois musées communaux payants. 

La cérémonie d’accueil des nouvelles et nouveaux arrivant-e-s s’est tenue le 22 octobre 
au Temple du Bas et a réuni plus de 300 personnes. Cette année a été mise à profit afin 
de repenser le format de l’événement. Afin d’optimiser l’espace d’accueil et de favoriser 
ainsi les échanges avec les autorités, les différents services de l’administration ainsi que 
les partenaires associatifs, la partie réception a été transférée au Péristyle de l’Hôtel de 
Ville. La transition entre la cérémonie, organisée au Temple du Bas, et la partie conviviale 
qui lui succédait à l’Hôtel de Ville a été assurée par la déambulation des artistes de Circo 
Bello. 

3 Principales activités et réalisations 

Semaine d’action contre le racisme 

La Semaine d’action contre le racisme est proposée chaque année par le Forum Tous 
Différents Tous Egaux (FTDTE) et coordonnée par le Service de la cohésion multicultu-
relle de l’Etat. Membre du comité, le Service de la cohésion sociale prend une part active 
à son organisation pour les événements qu’il soutient financièrement ou réalise lui-même. 

Pour cette 30e édition, le Service a proposé au Péristyle de l’Hôtel de Ville l’exposition « 
Migration – l’avenir en rétrospective », réalisée par le photojournaliste Darrin Zammit 
Lupi. Cette exposition s’inscrivait dans le cadre du 30e anniversaire de la présence de 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) en Suisse. Le 10 avril, un finissage 
officiel a réuni les représentant-e-s des autorités neuchâteloises ainsi que la cheffe de 
mission de l’OIM, Madame Berta Fernández-Alfaro. Cet événement marquait à la fois la 
clôture de l’exposition principale et celle de l’exposition annexe proposée par les partici-
pant-e-s d’ESPACE. La soirée s’est poursuivie par une table ronde intitulée « Migrations 
végétales et humaines : le poids des mots », proposée par le Jardin botanique de Neu-
châtel, avec la participation de l’OIM. 

Projection familiale « Au-delà des frontières » 

Le 1er octobre, le Service de la cohésion sociale, en partenariat avec La Lanterne Ma-
gique et Cinepel, a proposé au cinéma Apollo une projection gratuite et accessible sans 
barrière de langue, destinée aux familles. Le programme de courts-métrages abordait de 
manière sensible les thèmes du départ et de l’arrivée dans un nouvel environnement. 
Une animation précédait la séance et une halte-jeux était prévue pour les plus petits. De 
nombreuses familles, notamment accompagnées par l’EPER et RECIF, ont pris part à 
l’événement, faisant de cette séance un moment convivial favorisant l’accès à la culture.  
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Collaboration avec le Cirque Starlight Production 

Le Service a collaboré une nouvelle fois avec le Cirque Starlight Production dans le cadre 
du spectacle de fin d’année « Lumières de Noël » proposé sur la Place du Port du 5 
décembre 2025 au 4 janvier 2026. Dans une démarche solidaire, le cirque a souhaité 
mettre à disposition 25 billets par représentation à destination de familles vivant en situa-
tion précaire. Le Service a mobilisé son réseau afin d’assurer la distribution de plusieurs 
centaines de billets, facilitant ainsi l’accès à la culture pour les publics les plus vulné-
rables.  

Programme d’intégration cantonal (PIC) 

L’Etat de Neuchâtel, par son Service de la cohésion multiculturelle, délègue aux services 
compétents des Villes de Neuchâtel et de La Chaux-de-Fonds une partie de ses soutiens 
aux projets dans les domaines du vivre-ensemble, de la participation sociale et culturelle 
et de la primo-information. Un contrat de prestations pluriannuel (PIC 3 – 2024 à 2027) 
modalise les engagements respectifs des partenaires. En 2025, la Ville de Neuchâtel a à 
nouveau disposé d’un fonds de 40'000 francs grâce auquel elle a soutenu 12 projets 
contribuant à l’intégration des personnes migrantes, aux échanges interculturels et à la 
valorisation de la diversité.  

4 Statistiques et indicateurs 

Subventions de l’entité Intégration sociale (134.07) 

  Type 2025 (CHF) 

EPER – soutien à la parentalité Subvention régulière 90'000.- 

RECIF – soutien aux femmes migrantes Subvention régulière 75'000.- 

RECIF – subvention loyer Subvention régulière 56'686.- 

Marchés de l'Univers  Subvention régulière 2'000.- 

Communauté érythréenne – subvention 
loyer et aide aux devoirs 

Subvention régulière 7'000.- 

MEDIANE – actions de sensibilisation Subvention régulière 3'700.- 

Association Printemps culturel (tous les 
deux ans) 

Subvention régulière 15'000.- 

CCN – accès à la culture et programmation 
EDI 

Subvention régulière 25'000.- 

CDL - médiation urbaine Subvention régulière 124'933.- 

CDL – animation hors murs Subvention régulière 223'785.- 

Association Sens'Egaux – soutien aux acti-
vités 

Subvention régulière 25'000.- 

Association ACP – rire ensemble contre le 
racisme 

Subvention ponctuelle 5'000.- 

Association Candela Viva – ateliers les fi-
gures cachées 

Subvention ponctuelle 3'409.- 

Association Casa de España - fête des 
pères 

Subvention ponctuelle 300.- 
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Association Colonia Libera Italiana – soutien 
aux activités  

Subvention ponctuelle 6'000.- 

Association Danse et Musique - festival cou-
rant d’art : table ronde sur le racisme 

Subvention ponctuelle 1'000.- 

Association de prévention de l’illettrisme dès 
le préscolaire (PIP) - à la découverte des 
livres 

Subvention ponctuelle 5'120.- 

Association Découvrir - rencontres du lundi Subvention ponctuelle 600.- 

Association Dilwale - spectacle de danse in-
dienne Kachbo 

Subvention ponctuelle 3'500.- 

Association Experi Theater – spectacle plan-
tation #2 Policing Narratives 

Subvention ponctuelle 2'000.- 

Association La Lanterne magique - soutien 
programme de courts métrages 

Subvention ponctuelle 3'782.- 

Association La Roulotte des mots - atelier 
multiculturel 

Subvention ponctuelle 5'000.- 

Association Mélanine - femmes noires en 
Suisse – projet W.O. R. D. 

Subvention ponctuelle 5'000.- 

Association Nela – journée des réfugiés Subvention ponctuelle 852.- 

Communauté rwandaise - histoire, langue et 
culture du pays 

Subvention ponctuelle 1'600.- 

Forum tous différents tous égaux - semaine 
d’action contre le racisme 

Subvention ponctuelle 7'889.- 

Marchés de l'Univers  Subvention ponctuelle 5'070.- 

Médecins du Monde – primo-information tra-
vailleur-euses du sexe  
 

Subvention ponctuelle 10'000.- 

RECIF - analyse institutionnelle Subvention ponctuelle 7'262.- 

Total    721'488.- 

 

Subventions du Programme d’Intégration Cantonal (PIC) 

 Porteur de projet Projet 
Montant  

2025 

Association FéNéCi Encouragement citoyen à voter 3'000.- 

Association WIAI Barin - au-delà des frontières 3'000.- 

EPER Atelier pères-enfants  5'000.- 

Association les filles de 
l’Olympe 

Cafés-récits  1'500.- 

Agence culturelle africaine 
16e festival du film d’Afrique et de la 
diaspora 

3'000.- 

EPER  Ouvre ton Jardin 1’000.- 

Théâtre Frénési El Duende, l’esprit de la terre 2'000.- 
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OSEO Cours de français dans les parcs 4'000.- 

Association des Guinéens Tournoi de football intercommunautaire  2'500.- 

Association des Ivoiriens Brunch et activités   1'500.- 

Association EFFE 
Ateliers et spectacle « Donne corps à 
ton projet » 

4'000.- 

Association Amygdalia La musique du traité de Lausanne 2'500.- 

Total   33'000.- 

Case à Chocs 
Entité de gestion 134.01 

1 Principales missions 

La Case à Chocs est un centre de compétences dédié aux musiques actuelles dont les 
activités sont gérées par l’Association de Coordination de la Case à Chocs (ACDC). Par-
tenaire de l’association, la Ville délègue à cette dernière des prestations de soutien à la 
scène musicale locale, d’accueil d’événements (socio)culturels et d’accompagnement de 
la jeunesse. Une convention définit les ressources financières, humaines et les infras-
tructures mises à disposition par les deux partenaires en vue de la réalisation des mis-
sions de l’institution. 

2 Effectif du personnel  

Postes EPT Personnes 

Programmation et production 1.55 2 

Administration et communication 2.00 3 

Coordinateur-ice technique / chargé-e de sécurité  1.00 1 

Total 4.55 6 

 
A cela s’ajoute un poste de coordinatrice générale à 70% en CDM, rémunérée par la Ville 
(0.5) et l’association (0.2). 

3 Événement marquant 

Restructuration de l’équipe 

Pour faire suite aux recommandations de l’analyse institutionnelle menée en 2024, une 
fonction de Coordinateur-ice général-e rémunérée par les deux partenaires (0.5 EPT Ville 
et 0.2 EPT Association) a été créée. D’autres changements structurels ont eu lieu dans 
le secteur des ressources humaines : un nouveau programmateur ainsi qu’une nouvelle 
chargée de production/assistante programmation sont entrés en fonction. Enfin, après 20 
ans d’activité au sein de la Case à Chocs, le coordinateur technique a quitté l’institution 
en fin d’année afin de relever de nouveaux défis en rejoignant l’équipe de La Chaux-de-
Fonds Capitale Culturelle. Son remplaçant entrera en fonction en janvier 2026. Ces re-
maniements, entrepris avec la nouvelle direction, ont été mis à profit afin d’analyser les 
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périmètres d’intervention des secteurs et fonctions et de repenser la distribution des 
tâches et responsabilités.  

4 Principales activités et réalisations 

En sus des événements musicaux proposés au public en soirée, l’offre de la Case à 
Chocs est complétée par des programmes d’accompagnement d’artistes (formations, ré-
sidences, ateliers, répétitions, coaching, création et tournage), l’accueil d’actions socio-
culturelles (assemblées générales, séances, visites, ateliers cuisine du SEMO, projec-
tions, conférences, remises de prix et concours) ou encore des activités de médiation. 

Accompagnement de la scène locale 

Diffusion  

La salle du Queen Kong Club offre un format idéal afin de pour proposer au public des 
découvertes régionales ainsi que des vernissages de projets. Comme l’an dernier, l’ani-
mation musicale de l’Interlope a été confiée, sur concours, à 8 DJs résident-e-s issu-e-s 
du vivier local, parmi 64 dossiers reçus. 

Formation et espaces de rencontre 

Dans le cadre de son programme d’accompagnement, la Case à Chocs a proposé des 
masterclasses ainsi que des formations destinées à encourager la professionnalisation 
des actrices et acteurs culturel-le-s. Ces mesures font l’objet de collaborations régulières 
avec d’autres structures telles que le Bureau Culturel pour des permanences, Helvetia-
rockt pour de la création et de l’idéation, et bien sûr, Artos, la FCMA et Petzi, partenaires 
historiques de l’institution. 

Résidences  

Tout au long de l’année, l’institution a accueilli, pour des durées allant jusqu’à 6 mois, 
des résidences d’artistes. Certaines ont été produites et financées directement par l’As-
sociation (Embrayages) ; d’autres ont été le fruit de partenariats avec des structures ré-
gionales (Ton sur Ton, Centre de Loisirs et Festi’neuch pour le projet « Dimension Jeunes 
Talents ») ou supra-régionales (FCMA, Helvetiarockt). 

La résidence longue de recherche du programme « Artistes en résidence », proposée 
par le Service de la culture de la Ville de Neuchâtel, a été attribuée à Arthur de Wa-
renghien, scénographe neuchâtelois. Entre juillet et octobre, il a été accueilli à la Case à 
Chocs pour travailler sur une création audiovisuelle pour la réalisatrice Coline Serreau. 
 
Les résidences courtes ont rempli la majeure partie de l’agenda hebdomadaire et font 
l’objet d’une forte demande. Parmi les 37 formations accueillies, 24 étaient originaires du 
canton de Neuchâtel et 13 du reste de la Suisse. 
 
Ouverture de saison : Toute la Suisse en musique 

Pour l’ouverture de la saison, l’équipe de programmation a proposé un voyage à travers 
les régions linguistiques de la Suisse. Le public a ainsi pu découvrir le trio tessinois Monte 
Mai, suivi de l’univers de la Zurichoise Mel D, pour finir par la pop indie aux accents rock 
de la Vaudoise Mary Middlefield. 
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FFFF 

Dans une envie de créer un événement inédit et collaboratif, la Case à Chocs s’est as-
sociée à cinq festivals régionaux (Tartare de Miettes, Le P’tit du Gros, FestiValdeRuz, 
Parabôle & Co. et Hors Tribu) afin d’offrir un événement musical ouvert à toutes et tous: 
un après-midi enfants et familles, suivi d’une soirée sur trois étages, comprenant 14 con-
certs et DJ sets, le tout sélectionné par chaque festival. La programmation n’a pas été 
dévoilée avant l’arrivée du public afin de préserver le mystère ; la billetterie était à prix 
libre. 
   
Parmi les temps forts de l’année : 

Production et accueil d’événements musicaux  

15.02 Concert international – Walter Astral (FR – pop psychédélique) 

14.02 Concert national – Valentino Vivace (CH – italo-disco pop) 

21.02 Concert international - Potochkine (FR - EBM) 

15.03 Concert international – Asian Dub Foundation (UK – rock, jungle, D&B) 

21.03 Concert international - Sinik (FR - rap) 

05.04 Concert national – Giulia Dabala (CH – neo-soul) 

26.04 Concert international – Theodora (FR – hip-hop, afro, électro) 

28.05 Concert international – Chocolate Remix (AR – latin club rap queer) 

30.10 Concert international – Infinity Knives (FR – hip-hop hybride) 

14.11 Concert national – KT Gorique (CH - rap) 

22.11 Concert international - Médine (FR - rap) 

12.12 Concert national – Prune Carmen Diaz (CH – rock, folk), Ilajan (CH - folk)  

 

Production et accueil d’événements artistiques et socioculturels  

08.02 
Soirée de soutien pour la prévention du cancer du testicule de l’associa-
tion Having a Ball / Joseph Barnes  

14.03 Atelier contre la violence de genre en partenariat avec Espace F  

27.03 
Semaine d’Action Contre le Racisme : concert de la chorale des Terreaux 
sur le thème « Les jeunes chantent les droits humains » 

05.04 Spectacle « Toi, Moi et Nous » & défilé de mode organisé par la SACR 

10.04 
Atelier « Revue de presse antiraciste et performance de dessin » animé 
par le SFM (Forum suisse pour l’étude des migrations et de la population) 

12-13.04 
Soirée de soutien de la Case à Chocs « Loto Alterno », un loto animé par 
un collectif de drag-queens 
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26.04 
Atelier « Comment avoir tout le monde à bord » organisé par Helvetia-
rockt 

07.05 Conférence « Méfiez-vous de votre cerveau » animée par Share Ideas 

10.05 
Journée musicale « FFFF » organisée conjointement avec Hors-Tribu, 
Parabôle, Festival de Ruz, Le Petit du Gros, Tartare de Miette et la Case 
à Chocs 

16.05 
Rencontre pour les jeunes artistes « Off The Records » en partenariat 
avec La Gustav Academy 

22.05 
Rencontre « café ostéo », conférence et moment de partage pour les os-
théopathes 

23.05 Organisation du « Bal LJP », soirée de fin d’année du Lycée Jean Piaget 

24.05 Soirée à thème du Conseil des jeunes de la Ville de Neuchâtel 

05.06 
Atelier « Empowerment contre le racisme en milieu professionnel » en 
partenariat avec Hakili 

27.06-29.06 Epic Game Jam : concours de créations de jeux accueill  

04.09 
Visite et présentation historique du bâtiment de la Case à Chocs au Ser-
vice de l’Urbanisme de la Ville de Lausanne 

21.09 Marché de créateur·ices neuchâtelois-es 

18.10 Fête de la bière du Rotary Club Boudry-La Béroche 

25.10 
Journée d’échanges publics sur les questions des violences sexistes et 
sexuelles, animée par le projet Espace F 

07.11 
Cérémonie des majorant·es de la Ville de Neuchâtel suivie d’une Silent 
Party organisée par le Parlement des jeunes 

20.11 
Projection du film « Après la tempête… Comment gérer la forêt à l’ère 
climatique » suivie d’un débat animé par l’association Open Mind 

26.11 Réseautage ProEdu 

10.12 Organisation de la soirée de Nouvel an - "Demain, j’arrête…" 

5 Statistiques et indicateurs 

Dans la lignée de sa mission, la Case à Chocs a proposé une programmation musicale 
forte d’une centaine d’événements avec, comme toujours, une offre musicale gratuite et 
accessible à toutes et tous à l’Interlope.  

Si le nombre de formations accueillies a été plus bas que l’année passée, le nombre total 
d’artistes, lui, a été plus élevé. Le pourcentage d’artistes locaux et la parité sont restés 
relativement stables par rapport aux années précédentes. En plus des événements mu-
sicaux, les événements socioculturels, les actions de médiation et d’accompagnement 
ont atteint les objectifs prévus. Bien que les le nombre d’événements ait diminué, la fré-
quentation par manifestation est en progression.  
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Production et accueil événements musicaux 
 2025 2024 2023 

Nombre d’événements musicaux 93 118 118 

Fréquentation événements musicaux payants 22’179 23’409 25’212 

Nombre de formations accueillies 325 412 446 

Nombre total d’artistes 771 718 1’059 

Dont femmes 188 222 401 

Dont neuchâtelois-e-s 146 212 450 

 

Accompagnement scène régionale 
 2025 2024 2023 

Nombre de jours de résidences, répétitions et 
tournages 

161 165 209 

Nombre de formations, conférences et ren-
contres professionnelles 

30 27 27 

 

Production et accueil événements socioculturels 
 2025 2024 2023 

Nombre d’autres événements socioculturels 48 78  27  

 

Subvention de l’entité Case à Chocs (134.01)  

  Type 2025 2024 

Case à Chocs Ordinaire 100'000.- 100'000.- 

Total   100'000.- 100'000.- 

Infrastructures culturelles et cultuelles 
Entité de gestion 134.03 et 134.08 

1 Mission principale 

L’Office des infrastructures culturelles et cultuelles est responsable de la gestion admi-
nistrative de bâtiments, salles, espaces et équipements à vocation socioculturelle et cul-
tuelle ainsi que des liens institutionnels avec les Eglises reconnues et les autres commu-
nautés religieuses.  

2 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Gestion des églises (134.03)   

Huissière / concierge 0.40 1 

Organistes 0.35 3 

Temple du bas (134.08)   

Régisseur  1.00 1 
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Régisseur adjoint 0.40 1 

Total 2.15 6 

Au-delà des fonctions énumérées dans l’EG 134.08, le Temple du Bas dispose de di-
verses fonctions rémunérées à l’heure, consacrées à la technique de scène, à l’inten-
dance, à l’exploitation du bar cafétéria, à la billetterie, ainsi qu’à l’accueil du public. Ce 
personnel spécialisé réunit 19 personnes. 

3 Événement marquant 

Révision du règlement sur les taxes et émoluments : harmonisation 

Un vaste travail de réévaluation et d’harmonisation des tarifs de location des salles, des 
infrastructures et des équipements gérés par le Service a été entrepris dans le cadre de 
la révision du règlement sur les taxes et émoluments. Cette réflexion a été l’occasion de 
créer et/ou de réviser l’ensemble des documents y relatifs.  

4 Principales activités et réalisations 

Temple du Bas : haut-lieu d’accueil d’événements culturels et socioculturels 

Doté d’une capacité de 580 à 700 personnes, le Temple du Bas est la salle de spectacles 
de la Ville de Neuchâtel. A ce titre, elle accueille tout au long de l’année des ensembles 
classiques, des chorales, des formations de jazz et de variété, mais aussi des spectacles 
de théâtre, d’humour ou encore de danse. Le Temple du Bas permet par ailleurs la tenue 
de diverses manifestations organisées par la Ville de Neuchâtel ainsi que de nombreuses 
autres manifestations proposées par des tiers, telles que des remises de diplômes, des 
conférences ou encore des formations. Une fois par mois, en dehors de la période esti-
vale, le Temple du Bas accueille également les cultes ainsi que les repas communau-
taires de l’EREN. Au total, ce ne sont pas moins de 195 événements qui s’y sont déroulés 
durant l’année.  

Mise à disposition de salles et de matériel pour le tissu associatif 

Chaque année, le Service de la cohésion sociale met à disposition de multiples actrices 
et acteurs issu-e-s du tissu associatif, de façon ponctuelle ou régulière, des salles ou 
d’autres espaces qu’il administre et qui sont destinés aussi bien à des activités culturelles 
et socioculturelles qu’à des cours de langues d’origine. 

Le Service gère également la mise à disposition de matériel d’animation (équipements 
de sonorisation, tentes, gobelets écoresponsables) pour un nombre important de mani-
festations organisées par des actrices et acteurs de la société civile ou par la Ville elle-
même.  

Cette année, 62 événements ont bénéficié de prêt de matériel d’animation tandis que les 
4 scènes mobiles ont été déployées à 34 reprises. 
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5 Statistiques et indicateurs 
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Nombre d'événements par lieu

Subventions des infrastructures cultuelles et culturelles  

  Type 2025 (CHF) 

Subventions de l’entité Gestion des églises (134.03) 

Paroisse catholique - Corcelles Subvention régulière 8'000.- 

Paroisse catholique - Neuchâtel Subvention régulière 57'780.- 

Paroisse catholique - Peseux Subvention régulière 10'000.- 

Paroisse réformée de la Côte Subvention régulière 10'000.- 

Paroisse réformée de Neuchâtel Subvention régulière 22'120.- 

Total   107'900.- 
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Service des ressources humaines 
Entité de gestion 107.00 

1 Mission principale 

Les missions du Service des ressources humaines (SRH) consistent à assurer la gestion 
administrative du personnel mais aussi et surtout à appuyer le Conseil communal et ses 
cadres dans la conduite du personnel, à assurer la bonne application et le respect des 
dispositifs réglementaires et des procédures émises par l’Autorité et mettre en œuvre la 
politique de santé et sécurité au travail et de lutte contre le harcèlement. 

2 Effectif du personnel 

Postes EPT Personnes 

Chef de Service 0.9 1 

Adjoint 0.9 1 

Assistantes RH 2.2 3 

Partenaires RH 2.5 3 

Chargée budget RH 0.8 1 

Gestionnaires salaires 2.4 3 

Gestionnaires assurances sociales 1.6 2 

Spécialiste de la sécurité au travail et de la protection 
de la santé 

0.9 1 

Total 12.2 15 

Les apprenti-e-s, stagiaires et civilistes ne sont pas comptabilisé-e-s dans l’effectif. En 
2025, le service a formé une apprentie et une stagiaire.  

3 Évènements marquants 

En 2025, le Service des ressources humaines a poursuivi ses missions en veillant à as-
surer la continuité, la qualité et l’efficience des prestations au bénéfice de l’ensemble de 
l’administration et de ses collaboratrices et collaborateurs. L’année a été marquée par 
l’arrivée d’un nouveau chef de service au 1er mars, ainsi que par l’accompagnement de 
l’importante réorganisation touchant deux dicastères et plusieurs services, pour les-
quelles le service a assuré la coordination des aspects RH et administratifs. 

Parmi les réalisations notables figurent la mise en production dans Abacus du module 
budget en vue de l’exercice 2026, la reprise de l’organisation de la journée des jubilaires 
et des (futur-e-s) retraités ainsi que la poursuite des travaux relatifs à l’évolution de cer-
tains dispositifs RH, notamment en matière de santé et sécurité au travail. Des mesures 
concrètes ont également été déployées en faveur du bien-être au travail, telles que l’ou-
verture d’un local d’allaitement et l’organisation d’actions de prévention mais aussi l’in-
tensification du suivi des cas maladies/accidents (case management), contribuant notam-
ment à une amélioration de la situation en matière d’absences de longue durée. 
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Le service a par ailleurs assuré, avec rigueur et professionnalisme, la gestion d’un volume 
soutenu d’activités administratives et juridiques, tout en poursuivant ses efforts d’amélio-
ration continue au service de l’institution, en étudiant notamment la mise en place d’un 
Système d’information des ressources humaines (SIRH) et en développant un concept 
de journées d’accueil et d’information pour les nouveaux collaborateurs et nouvelles col-
laboratrices. 

4 Principales activités et réalisations 

Recrutement 

 2025 

 Nombre % 

Postes mis au concours 97  

Total des postulations 5’818  

 - En ligne 5’371 92.32% 

 - Par lettre 44 0.77% 

 - Par mail 402 6.91% 

Moyenne de candidatures / poste 60  

Le nombre de postes à repourvoir a augmenté par rapport à 2024 (+11.49%). 
Par ailleurs, on peut constater que le nombre de postulations est en constante augmen-
tation ces dernières années (par exemple +66.2% depuis 2023). A relever qu’un grand 
nombre des postes mis au concours en 2025 concernait des fonctions 
à responsabilités, y compris plusieurs postes de chef-fe-s de service ou de secrétaire 
général-e. 

Formation 

Formations dispensées en interne 

Initiées en 2024, les formations conçues et animées par les partenaires RH à l’intention 
des cadres ont été reconduites par le SRH en 2025. Elles ont porté sur les thématiques 
de « l’entretien annuel » et du « cahier des charges » et ont donné lieu à quatre et res-
pectivement un ateliers, qui ont été suivi par une trentaine de collaboratrices et collabo-
rateurs.  

Formations certifiantes 

La Ville de Neuchâtel favorise les formations certifiantes - entre autres les formations 
duales - que ce soit par le biais de l’apprentissage (AFP et CFC), le stage de maturité 
professionnelle commerciale, les formations d’éducatrice ou d’éducateur de l’enfance 
(ES) et d’ambulancière ou d’ambulancier (ES). À ce titre, la Ville forme actuellement 83 
apprenant-e-s réparti-e-s comme suit : 
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Type Nbre 

Apprenti-e-s (AFP et CFC) 61 

Stagiaires de maturité professionnelle commerciale 
(MPES) 

3 

Ambulancières et ambulanciers (ES) 9 

Éducatrices et éducateurs de l’enfance (ES) 
Technicien-ne paysagiste (ES)  

9 
1 

Total 83 

La Ville encadre et accompagne l’ensemble des apprenant-e-s pendant toute la durée de 
leur cycle de formation. Elle les accueille à leur arrivée en organisant un événement offi-
ciel, les soutient par différentes actions (soutien scolaire, stages interservices, formation 
certifiante en langue ou informatique, préparation aux examens de fin d’apprentissage, 
atelier pour s’insérer sur le marché du travail, etc.) tout au long de leur parcours, pour 
finalement, célébrer dignement l’obtention de leur diplôme au cours d’une cérémonie of-
ficielle. La Ville veille également à soutenir les personnes en difficulté par des mesures 
spécifiques, tant et aussi longtemps que nécessaire. 

Le nombre de personnes en formation duale, représente 8.83% de l’effectif total de la 
Ville (939.77 postes équivalents plein temps au 31 décembre 2025).  

Stages 

La Ville de Neuchâtel offre une large plateforme de formation par le biais de stages de 
courte ou longue durée, permettant ainsi au plus grand nombre de stagiaires d’acquérir 
une expérience pratique, favorisant ainsi leur intégration dans la vie professionnelle.  

Les jeunes peuvent suivre des stages dans des domaines très diversifiés sur une durée 
variant d’une semaine à un an. Ceux-ci peuvent être des stages d’observation ou des 
stages formateurs dans le cadre d’un cursus académique. Durant l’année 2025, la Ville 
a engagé 227 stagiaires dans ses différents services, dont approximativement un tiers 
d’entre eux sont rémunéré-e-s par la Ville. 

Parmi eux, nous comptons 49 stagiaires universitaires (histoire de l’art, ethnologie-an-
thropologie, sciences naturelles, logopédie, etc.), dont la période de stage peut varier 
d’un mois à une année maximum. Ces stages font l’objet de conventions de formation 
passées avec des instituts universitaires, et se déroulent notamment dans les musées 
de la Ville de Neuchâtel, le Centre d’Orthophonie ou les Archives. 

D’autres stages, de durée plus courte, peuvent être effectués au sein de différents ser-
vices de la Ville, s’inscrivant dans les cursus de formation de type haute école ou forma-
tion secondaire II ; ce type de stage peut être obligatoire pour intégrer une haute école 
(par exemple la Haute École du Paysage, d’Ingénierie et d’Architecture à Genève) ou 
répondre à un objectif exploratoire pour un-e jeune en recherche de son projet de forma-
tion professionnelle. 
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Formation continue 

Type de formations  
Nombre 

Apprenant-e-s 
Jours de 

cours 

Cours de 1 à 5 jours 356 1109 

Cours de plus de 5 jours 6 98 

Certificat 5 49 

Formations École supérieure (ES) 9 1350 

Brevet fédéral 5 201 

Diplôme Cadre en Administration publique 2 117 

CAS 18 1018 

DAS 1 30 

MAS  1 48 

Total   

La grande majorité des cours suivis par le personnel de la Ville sont de courte durée (de 
1 à 5 jours), l’objectif étant de maintenir leur employabilité, en actualisant leurs compé-
tences techniques et/ou sociales. Une minorité du personnel s’investit dans une formation 
certifiante de plus longue haleine, notamment une formation ES, un brevet fédéral ou un 
diplôme de Cadre, CAS, DAS et MAS. Ces formations sont soutenues financièrement par 
l’employeur. 

Case Management 

Le suivi des cas de maladie et d’accident de longue durée est effectué en étroite colla-
boration avec les assureurs de la Ville, à savoir le Groupe Mutuel pour la perte de gain 
maladie et l’assurance accidents ainsi que par la SUVA. Le service accompagne et coor-
donne des actions interdisciplinaires telles que visites de spécialistes et expertises par 
des médecins-conseils afin de trouver des solutions adéquates en vue de la reprise d’ac-
tivité. Par son accompagnement, le SRH vise à instaurer un climat de confiance avec la 
collaboratrice ou le collaborateur permettant de trouver des solutions aux difficultés liées 
à leur état de santé.  

Le dispositif de gestion des absences de moyenne et longue durée (dit de « case mana-
gement ») repose sur un accompagnement individualisé visant à maintenir le lien avec 
les collaboratrices et collaborateurs concernés et à favoriser leur retour dans les meil-
leures conditions. Il s’appuie sur une coordination régulière avec la hiérarchie, le Groupe 
Mutuel ainsi qu’avec les partenaires institutionnels (notamment Office d’assurance inva-
lidité) et assure un suivi continu des situations afin d’adapter les mesures de soutien en 
fonction de leur évolution. L’année 2025 a été caractérisée par un maintien du nombre 
de collaboratrices et collaborateurs en incapacité de travail relativement élevé, le nombre 
de dossiers suivis en Case management se situant en fin d’année aux alentours de 40 à 
45 dossiers. 
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Cette tendance généralisée avec une stabilisation des cas à un niveau élevé est obser-
vée dans la plupart des entreprises selon l’analyse qu’en fait le Groupe Mutuel. Les cons-
tats de l’Office AI vont également dans le même sens. L’augmentation du nombre de cas 
de maladie et d’accident a eu un impact important sur la charge de travail, et a nécessité 
le maintien du renforcement du secteur des assurances sociales.  

La multiplicité des groupes de pathologie laisse entrevoir une part importante des cas 
relevant de la sphère psychologique ainsi que des troubles musculosquelettiques. Des 
mesures spécifiques ont été apportées à certains secteurs d’activités au sein de la Ville 
de Neuchâtel notamment en matière de renforcement des ressources et d’amélioration 
des conditions de travail.  

Les actions de sensibilisation se sont poursuivies en matière de prévention du stress et 
la stratégie 2026 du SRH prévoit de renforcer cet axe de prévention à travers diverses 
mesures, notamment la formation des cadres à la gestion des absences, qu’elles soient 
de longues ou de courtes durées. 

Assurances sociales 

Assurance accident 

Les collaborateurs et les collaboratrices sont affilié-e-s soit auprès de l’assureur Groupe 
Mutuel soit auprès de la SUVA selon la nature de leurs activités, les fonctions adminis-
tratives relevant de notre assureur Groupe Mutuel et les professions dites plutôt « à 
risques » (Forêts, Travaux publics, Bâtiments, etc.) de la SUVA. 

Durant l’exercice, le service a traité au total 315 cas accident tout confondu (y.c. dossiers 
rechutes, refus, maladie professionnelle, dommages dentaires et prise en charge par une 
autre assurance). Les accidents professionnels et non-professionnels avec arrêt de tra-
vail (106 nouveaux cas sur 2025 auxquels s’ajoutent 37 cas antérieurs restés ouverts) 
ont généré des indemnités journalières à hauteur de 905'875.10 francs. 

Perte de gain maladie 

Durant l’exercice, le service a traité 154 cas de maladie (168 en 2024), dont 86 cas de 
maladie de longue durée (96 en 2024) qui ont généré le versement d’indemnités journa-
lières par le Groupe Mutuel à hauteur de 1'107'764.90 francs. A noter que les versements 
d’indemnités incluent également les cas de maternité selon le contrat d’assurance passé 
avec le Groupe Mutuel. 

L’évolution des chiffres corroborent les observations décrites dans le paragraphe Case 
Management, avec un maintien à un niveau relativement élevé du nombre de cas à trai-
ter. 

Congé maternité et paternité 

Durant l’exercice 2025, le service a traité 29 cas de maternité et 16 cas de congé paternité 
qui ont généré le versement d’indemnités journalières par la CCNC à hauteur de 
271'091.80 francs. 
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Mesures de l’assurance invalidité 

Actuellement, 7 personnes bénéficient d’un placement de l’Office de l’assurance invalidité 
au sein de la Ville et des indemnités journalières ont été perçues par l’employeur à hau-
teur de CHF 105’898.80 francs. 

Santé et sécurité au travail 

Le secteur santé et sécurité au travail déploie différentes actions en matière de santé et 
sécurité au travail afin de prévenir les accidents professionnels et non professionnels et 
de veiller au bien-être du personnel. 

Évaluations des phénomènes dangereux 

En 2025, les contrôles et analyses de sécurité suivants ont été effectués par les manda-
taires externes. 

 
Prévention des risques psychosociaux - Structure d’accompagnement externe pour le 
personnel de la Ville de Neuchâtel  

Le dispositif de prévention, de gestion des conflits et de protection de la personnalité, en 
place au sein de la commune depuis 2016, ainsi que le dispositif de suivi psychosocial 
instauré en 2020, répondent à un besoin avéré du personnel. 

Au regard de l’augmentation des demandes de soutien, le SRH a proposé d’élargir l’offre 
des prestations de soutien destinées au personnel, en faisant appel à la structure d’ac-
compagnement externe « L’Observatoire des risques psychosociaux ». Ainsi, dès le 1er 
janvier 2025, des spécialistes issus des domaines juridique, de la psychologie du travail 
et de la gestion de crise apportent une expertise complémentaire. Ces prestations sont 
accessibles du lundi au vendredi, de 7h30 à 19h00, y compris durant les périodes de 
vacances et en situation d’urgence. 

Ce nouveau dispositif a démontré sa pertinence. En 2025, 11 personnes ont sollicité le 
service PCE auprès de « L’Observatoire des risques psychosociaux », tandis que 12 
personnes ont fait appel aux services des médiatrices et médiateurs. 

À titre de référence, une proportion comprise entre 1 % et 1,5 % de collaboratrices et 
collaborateurs recourant annuellement à la PCE est généralement considérée comme 
saine. Le taux de sollicitation observé en 2025 s’élève à 1,5 %, ce qui constitue un indi-
cateur d’un usage équilibré et adéquat du dispositif. 

Prévention du harcèlement  

Le SRH a reconduit les formations/sensibilisations de prévention du harcèlement en 
2025, à raison de deux formations d'une demi-journée dispensées aux cadres, de deux 

Type de contrôle Lieu Effectué par 

Evaluation des phénomènes dangereux 

Office de la Voirie  

- Ateliers de mécanique et garage 

Jardin botanique 

- Locaux de travail 

Mandataire externe 

Analyse ergonomique d’un poste de tra-

vail  
Voirie Mandataire externe 

Analyse de risques OPROMA 
Horticultrice-paysagiste, Parcs et promenades 

Agente de sécurité publique 
Médecin du travail externe 
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sensibilisations au personnel et une aux apprenti-e-s et stagiaires, en collaboration avec 
des expertes reconnues dans ce domaine.  

De plus, afin d’aborder le sujet du harcèlement sous un angle différent, deux spectacles 
interactifs et immersifs ont été proposés au personnel et aux cadres. 

Les formations organisées par le SRH sur cette thématique ont rencontré un intérêt sou-
tenu : 85 % des 255 places proposées ont été pourvues. Il est toutefois à relever qu’en-
viron 15 % des personnes inscrites n’ont finalement pas participé aux sessions de forma-
tion, qu’elles soient excusées ou non. 

Le SRH va reconduire ces formations / sensibilisations du personnel et des cadres en 
2026. 

Protection de la maternité 

En collaboration avec le Service du Patrimoine bâti, le SRH a aménagé une salle d’allai-
tement et de repos au rez-de-chaussée du Faubourg du Lac 3, au Centre-Ville. Destinée 
en priorité aux collaboratrices allaitantes ou exprimant leur lait, cette salle peut égale-
ment, en dehors de ces périodes et du temps de travail, être utilisée comme espace de 
repos par l’ensemble du personnel. 

Par ailleurs, pour les collaboratrices travaillant dans des sites décentralisés, du mobilier 
adapté permettant de créer un espace confortable et garantissant le respect de l’intimité 
est désormais mis à disposition par le SRH. 

Campagne de vaccination 

Dans le cadre de ses mesures de prévention en matière de santé au travail, le SRH a 
organisé en 2025 une campagne de vaccination gratuite destinée au personnel suscep-
tible d’être exposé à des risques biologiques dans l’exercice de ses fonctions. Cette ac-
tion visait à renforcer la protection des collaboratrices et collaborateurs concernés contre 
le tétanos, l’encéphalite à tiques (FSME) et l’hépatite B. 

Conseils et informations 

La spécialiste de la sécurité au travail et de la protection de la santé a été sollicitée et 
interpellée pour des questions et demandes diverses, en lien avec la protection de la 
maternité, la santé au travail, ainsi que l'environnement et les conditions de travail, et ceci 
autant de la part du personnel que des responsables de services / offices. De plus, elle 
a procédé à des contrôles de l’ergonomie des postes de travail informatisés dans diffé-
rents secteurs de la ville. 

Le SRH a confié un mandat externe à l’entreprise Santy afin d’analyser l’organisation de 
la sécurité au travail et de la protection de la santé (STPS) au sein de la Ville de Neuchâ-
tel. Cette démarche vise à vérifier la conformité du dispositif en place par rapport aux 
exigences légales minimales prévues par la Directive relative à l’appel à des médecins 
du travail et autres spécialistes de la sécurité au travail (Directive MSST), ainsi qu’à limiter 
les risques d’engagement de la responsabilité de la Ville de Neuchâtel en cas d’accident 
grave. Les résultats de cette analyse seront examinés au cours du premier semestre 
2026. 
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Évolution des accidents professionnels et non professionnels, en nombre de cas 
et en jours d'absence 

 

 

À fin décembre 2025, 248 accidents ont été recensés, dont 69 accidents professionnels 
- AP (28%) et 179 accidents non professionnels - ANP (72%). 

Les accidents professionnels ainsi que les jours d’absence demeurent à un niveau élevé, 
malgré une légère baisse depuis 2024. Les accidents non professionnels sont en dimi-
nution par rapport aux années précédentes. 

La durée des absences s’explique principalement par la nature des lésions constatées 
(fractures, torsions/foulures, déchirures), entraînant des périodes d’incapacité prolon-
gées. 

5 Statistiques et indicateurs 

L’effectif au 31 décembre 2025 était de 1’304 personnes (610 hommes et 694 femmes), 
ce qui représente une augmentation de 59 personnes par rapport à 2024 (1'245 per-
sonnes). Convertit en équivalent plein temps (EPT), cela représente 939.77 personnes 
au bénéfice d’un contrat de travail mensuel – salaires horaires exceptés – apprenant-e-s 
et stagiaires compris-e-s.  
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Ancienneté 

La distribution du personnel selon l’ancienneté est présentée ci-dessous et répartie entre 
trois catégories (0 à 5 ans ; 6 à 10 ans ; plus de 10 ans). La plus grande ancienneté à la 
Ville est de 45 années de service. 

 

Âge moyen 

L’âge moyen est de 39 ans (41 ans pour les hommes et 38 ans pour les femmes). Il était 
de 40.6 en 2024. 

Pyramide des âges 
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Taux d’occupation 

La distribution du personnel par taux d’occupation montre que 43% du personnel travaille 
à temps complet (100%). La Ville est très favorable au temps partiel, toutefois l’objectif 
est de diminuer les taux d’activité très bas (par ailleurs majoritairement occupés par des 
femmes), car ils fragilisent la situation des personnes concernées, notamment en termes 
de prévoyance vieillesse. 

Répartition des taux d’occupation 

 

Taux d’activité et rémunération par genre 

Les taux d’activité à temps complet sont fortement favorisés par les collaborateurs mas-
culins alors que les taux partiels le sont plutôt par les collaboratrices.  
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Répartition des niveaux de fonction par genre 

 

Dans les niveaux de 1 à 4, on retrouve essentiellement les fonctions de cadres supérieur-
e-s et intermédiaires qui restent majoritairement occupées par des hommes. 

Dans le niveau 5, il s’agit notamment de fonctions d’encadrement et de spécialistes mais 
aussi de fonctions d’encadrement dans les secteurs de la famille (crèches et accueil pa-
rascolaire) et du social, principalement occupés par des femmes.  

Des niveaux 6 à 8, on constate que les répartitions sont assez égalitaires. 

Dans les niveaux 9 et 10, la prédominance des femmes est nette s’agissant essentielle-
ment des fonctions d’éducatrices. 

Dans les niveaux de 11 à 13, on retrouve notamment les fonctions d’agent-e-s d’exploi-
tation (niveau 11) principalement occupées par des hommes et celle d’aide agent-e-s 
d’exploitation (niveau 12) et de dame de ménage (niveau 13) occupées par des femmes.  

L’engagement fin 2024 d’une chargée de missions égalité, diversité et inclusion, constitue 
un des moyens d’améliorer la situation.  
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